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AVERTISSEMENT 



Ce petit livre a été rédigé conformément au pro- 
gramme qui sera appliqué dans les classes des lycées 
et collèges dès le mois d'octobre i896. Il s'adresse 
surtout aux élèves de rhétorique : il a été fait pour 
eux et en vue de leurs études. On s'est cependant 
efforcé à ce qu'il ne fût pas inutile aux élèves de 
philosophie : ils ont souvent à expliquer les pre- 
miers livres de V Esprit des Lois; ils les retrouve- 
ront ici presque en entier. On a également voulu que 
ce recueil pût rendre quelques services aux candidats 
à la licence et aux agrégations d'histoire et de philo- 
sophie. Et on souhaite qu'il rappelle aux amis de 
Montesquieu les plus beaux passages de ses œuvres. 

11 comprend les quatre parties suivantes : 

I. Les principaux morceaux de /'Esprit hes Lois. — 
On a réuni ici tous les passages fondamentaux de 
l'ouvrage, ceux qui permettent de comprendre les 
principes posés par l'auteur et d'en suivre les appli- 
cations; on y a ajouté d'assez nombreuses pages 
purement historiques, et qui sont parmi les plus 
belles écrites par Montesquieu; enfin, on n'a négUgé 
aucun des morceaux qu'a rendus célèbr^^ \ft\\x \^\ft>\\ 
littéraire ou leur portée morale. 
Ces passages ont été imprimes, tvotv ^^^ 'ssivs^^vV. 



n AVERTISSEMENT. 

Tordre où ils se lisent dans Y Esprit des Lois^ mais 
sous des rubriques qui permettent de les retrouver 
aisément, sans qu'il y ait eu lieu à dénaturer le livre 
de Montesquieu. 11 sera possible, même sous la forme 
simplifiée et allégée qui lui a été donnée ici, de 
suivre la marche et le développement de Fœuvre 
tout entière. 

Le texte a été revisé sur Tédition de 1758, faite trois 
ans après la mort de Montesquieu, mais avec les ca- 
hiers de corrections qu*il avait laissés ; c'est à coup 
sûr la moins impure qui ait été donnée de VEspHt 
des Lois; il a été également vérifié sur Tédition de 
1767, qui l'améliore parfois. Nous avons enfin colla- 
tionné sur ce texte celui des éditions originales, en 
particulier de la grande édition de Genève; et nous 
avons marqué les variantes qui aident à faire con- 
naître la mélhode de travail et la pensée de l'auteur. 

U Esprit des Lois est un livre d'une trame si serrée, 
d'une langue si nerveuse, d'une réflexion si con- 
densée, qu'il ne peut être compris des élèves, même 
des classes supérieures, sans un commentaire à peu 
près suivi. Dans ce commentaire, on s'est efforcé, 
comme il a été fait précédemment pour les Considé- 
rations : — de retrouver les auteurs, anciens ou 
modernes, dont Montesquieu s'est inspiré; — d'expli- 
quer sa pensée, surtout à l'aide de passages de la 
môme œuvre ou de ses autres écrits; — de marquer 
l'influence que ses doctrines ont pu avoir et les des- 
tinées de ses théories ; — d'indiquer les travaux des 
fauteurs contemporains dont la lecture peut aider à 
comprendre celle de Montesquieu. 

y/, /^es fragments des Lettres Ve^sk^^s». — ^w ^ 
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choisi les lettres les plus pittoresques, les morceaux 
les mieux enlevés, et aussi les passages qui, moins 
vivants sans doute, montrent la première élaboration 
de Y Esprit des Lois. 

On a suivi le texte de l'édition de 1758, faite 
d'après les corrections préparées par Montesquieu; 
mais on a également eu en mains, et étudié, quelques 
exemplaires des éditions originales. 

Dans leur partie anecdotique, les Lettres Persanes 
semblent bien un livre à clef. On a cherché dans les 
notes les allusions que Montesquieu peut avoir faites 
aux hommes et aux choses de son temps ; on avoue 
n avoir pas toujours réussi à les trouver. 

m. Des extraits des œuvres diverses : !•* Le Dia- 
logue de Sylla et d'Eucrate^ en son intégrité; 
2° les Réflexions sur le caractère de quelques princeSj 
dont on a supprimé la fin, longue et alanguie; 
3* quelques pensées et jugements, extraits des opus- 
cules de Montesquieu ou des cahiers retrouvés après 
sa mort ; 4® un petit choix de lettres, prises dans les 
différentes catégories du genre épistolaire^ 

Le texte de tous ces fragments a été emprunté, 
autant qu'on Ta pu, aux éditions les plus anciennes 
qui en ont été publiées. 

IV. Nous n'avons pas cru utile d'écrire une vie de 
Montesquieu. L'Éloge que d'Alembert a laissé de son 
collaborateur nous dispensait de cetle tâche. Il est 
déclamatoire, mais fort beau, sincère de ton, exact 
dans les détails. On l'a réimprimé en se servait dvî.<5. 

/. On trouvera d'autres lettres I de I^J/res du WIW s\cc\e\V^\vî^> 
dans Je recueil de M. Lanson, Choix \ UacbeUe*,pcV\\. KivA'c). 
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textes comparésde 1755, 1758 et j 767. On l'a complété 
sur un certain nombre de points. 

Dans les notes de cet ÉlogCy comme dans presque 
toutes celles de ce livre, on s*est servi fort souvent 
des lettres, des pensées, des œuvres de Montesquieu. 
De tous nos philosophes du xvin« siècle, Montesquieu 
est celui qui s'est le mieux connu et le moins con- 
tredit : c'est à lui surtout qu'on a demandé le com- 
mentaire de sa vie et de ses écrits ^ 



Nous remercions sincèrement les maîtres et les 
amis qui nous ont aidé dans la tâche délicate de 
l'annotation et du choix des extraits :M. Barckhausen, 
qu'on retrouvera toujours, complaisant et précieux, 
quand il s'agit de Montesquieu, MM. Maspero, Mùntz, 
Céleste, Duhem, Rodier. Il n'est si petit livre qui 
ne soit difficile à faire et ne demande le concours 
de beaucoup de bonnes volontés. 



Camille JULLIAN. 



Bordeaux, 15 mars 1896. 



1. Les notes mises par Montes- 
quieu ou d'Alembert à leurs ou- 
vrages sont toujours placées en 



tête des autres notes, et séparées du 
reste par un point, un crochet et 
un tiret, ainsi : .] — 



ÉLOGE 

DE M. LE PRÉSIDENT DE MONTESQUIEU 

PAR 

DALEMBERT^ 



L'intérêt que les bons citoyens prennent à l'Encyclo- 
pédie, et le grand nombre de gens de lettres qui lui 
consacrent leurs travaux, semblent nous permettre de la 
regarder comme un des monuments les plus propres 
à être dépositaires des sentiments de la patrie, et des 
hommages qu'elle doit aux hommes célèbres qui l'ont 
honorée. Persuadés* néanmoins que M. de Montesquieu 
était en droit d'attendre d'autres panégyristes que nous, 
et que la douleur publique eût mérité des interprètes 
plus éloquents, nous eussions renfermé au dedans de 
nous-mêmes nos justes regi'ets et notre respect pour sa 
mémoire : mais l'aveu de ce que nous lui devons nous 
est trop précieux pour en laisser le soin à d'autres. Bien- 
faiteur de l'humanité par ses écrits, il a daigné l'être 



1. Ce morceau a ét«5 mis par d'A- 
lembert en lôte du tome V de 
YÈncyciojM'fiie, paru en 17o5, et 
réimprimf^ dans les «'•ditions faites 
par la famille de Montesquieu de 
sesCEuvres en 1758 et 1767. Outre 
rintérêt qui s'attache à tout ce 
qu'.i écrit d'Alemheri. cet (''loge 
a J'avantage d'avoir été fait sur 

M. — Esp. DES Lois. 



des documents fournis par le 
lils de Montesquieu (cf. Vian, 
Histoire de Montesquieu^ 2" édit., 
1879, p. 3%) et sur des notes 
ou des lettres aujourd'hui dis- 
\»arue*. 

seii\e\\\eu\. •. ou wwAV^xV ;\\<i^ \"ii- 
\iUir\e\ \>ov\v \e %\wv:.\\V\vv - 
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ÉLOGE DE MONTESQUIEU 



aussi de cet ouvrage; et notre reconnaissance ne veut 
que tracer quelques lignes au pied de sa statue. 

Charles de Secondât, baron de La Brède et de Montes- 
quieu, ancien président à mortier au Parlement de Bor- 
deaux, de l'Académie française, de l'Académie royale des 
sciences et des belles-lettres de Prusse, et de la Société 
royale de Londres, naquit au château de La Brède, près 
de Bordeaux, le 18 janvier 1689*, d'une famille noble de 
Guyenne. Son trisaïeul, Jean de Secondât, maître d'hôtel 
de Henri II, roi de Navarre, et ensuite de Jeanne, fille de 
ce roi, qui épousa Antoine de Bourbon, acquit la terre de 
Montesquieu, d'une somme de 10000 livres, que celle 
princesse lui donna par un acte authentique, en récom- 
pense de sa probité et de ses services. Henri III, roi de 
Navarre, depuis Henri IV, roi de France, érigea en ba- 
ronnie la terre de Montesquieu en faveur de Jacob de 
Secondât, fils de Jean, d'abord gentilhomme ordinaire 
de la chambre de ce prince et ensuite maître de camp 
du régiment de Chàtillon. Jean-Gaston de Secondât, son 
second fils, ayant épousé la fille du premier président du 
Parlement de Bordeaux, acquit dans cette compagnie 
une charge de président à mortier. Il eut plusieurs 
enfanls, dont un entra dans le service, s'y distingua et 
le quitta de fort bonne heure : ce fut le père de Charles 
de Secondât, auteur de VEsprit des Lois. Ces détails 
paraîtront peut-être déplacés à la tête de l'éloge d'un 
philosophe, dont le nom a si peu besoin d'ancêtres : mais 
n'envions point à leur mémoire l'éclat que ce nom 
répand sur elle. 

Les succès de l'enfance, présage quelquefois si tror 
peur, ne le furent point dans Charles de Secondât» : 



1. Le château existe encore, tel 
à peu près qu'y naquit Montes- 
quieu, et il appartient toujours 
ai/x descendants directs du phi- 
/osophe. La Brède est un cbef-Jieu 
'*• ranion, à 18 kil. de Bordeaux, 



dans la direction de Toulou 
2. Montesquieu s'appela d'ah 
Charles-Louis de La Brède 
Vian, Histotre de Montfxf 
t édit., 1OT9, p. \^. ^t 
cette noie sur \e \\Nve 
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annonça de bonne heure ce qu'il devait être ; et son père 
donna tous ses soins à cultiver ce génie naissant, objet 
de son espérance et de sa tendresse*. Dès l'âge de vingt 
ans, le jeune Montesquieu préparait déjà les matériaux 
de V Esprit des Lois, par un extrait raisonné des immenses 
volumes qui composent le corps du droit civil ^ : ainsi 
autrefois Newton avait jeté, dés sa première jeunesse, 
les fondements des ouvrages qui Tont rendu immortel. 
Cependant l'étude de la jurisprudence, quoique moins 
aride pour M. de Montesquieu que pour la plupart de 
ceux qui s'y livrent, parce qu'il la cultivait en philosophe, 
ne suffisait pas à l'étendue et à l'activité de son génie. Il 
approfondissait, dans le même temps, des matières 
encore plus importantes et plus délicates, et les discutait 
dans le silence avec la sagesse, la décence et l'équité qu'il 
a depuis montrées dans ses ouvrages'. 

Un oncle paternel*, président à mortier au Parlement 
de Bordeaux, juge éclairé et citoyen vertueux, l'oracle de 
sa compagnie et de sa province, ayant perdu un fils 
unique, et voulant conserver dans son corps l'esprit 
d'élévation qu'il avait tâché d'y répandre, laissa ses biens 
et sa charge à M. de Montesquieu. 11 était conseiller au 



Ïiays : « Ce jour 
f 



d'une femme du 
dliuy, 18 janvier )689, a été bap- 
tisé dans noire église paroissiale 
le fils de M. de Secondât, notre sei- 
gneur. Il a été tenu sur les fonts 
par un pauvre mendiant de cette 
oaroisse, nommé Charles, à celle 
nn que son parrain lui rappelle 
toute sa vie que les pauvres sont 
ses frères. Que le bon Dieu nous 
conserve cet enfant! » Baurein, 
Yariélés bordelaises^ 1. 111, p. 10. 
1. D'Alembert passe ici sous si- 
l^ice, et sans doute à dessein, le 
long séjour que Montesquieu fit 
au collège des Oratoriens de Juilly 
(de iTOÙà 1705). C'est à leur en- 
a^gnemeat surtout qu'il dut sa 
ctmoâissance de i'antjquilé et cet 



esprit classique qu'il conserva 
toute sa vie. 

2. Lettre de Montesquieu, au 

frand prieur Solar, du 7 mars 
749, à propos de Y Esprit des 
Lois : « J y ai travaillé toute ma 
vie; au sortir du collège, on me 
mit dans les mains des livres de 
droit; j'en cherchai l'esprit; j'ai 
travaillé; je ne faisais rien qui 
vaille. » 

3. C'était un ouvrage en forme 
de lettres, dont le but était de 
prouver que l'idolâtrie de la plu- 
part des paîeus w^ Y'^\^Vïsa\\. ^^"s» 

— U ne res\e t\ftTk. ^<fc c,^ vcv^'ïî'^- 

4. Sou i^ïft mo>M>i\. ^vi wwe«v- 
brc n\^. 
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Parlement de Bordeaux depuis le 24- février 1714*, et fut 
reçu président à mortier* le 13 juillet 1716'. Quelques 
années après, en 1722, pendant la minorité du roi, sa 
compagnie le chargea de présenter des remontrances à 
l'occasion d*un nouvel impôt*. Placé entre le trône et le 
peuple, il remplit, en sujet respectueux et en magistrat 
plein de courage*, l'emploi si noble et si peu envié de 
faire parvenir au souverain le cri des malheureux : et la 
misère publique, représentée avec autant d'habileté que 
de force, obtint la justice qu'elle demandait. Ce succès, 
il est vrai, par malheur pour l'État bien plus que pour 
lui, fut aussi passager que s'il eût été injuste; à peine la 
voix des peuples eut-elle cessé de se faire entendre, que 
l'impôt supprimé fut remplacé par un autre® : mais le 
citoyen avait fait son devoir. 

Il fut reçu, le 3 avril 1716, dans l'Académie de Bor- 
deaux, qui ne faisait que de naître. Le goût pour la mu- 
sique et pour les ouvrages de pur agrément avait d'abord 
rassemblé les membres qui la formaient '. M. de Montesquieu 



1. Il fallait 25 ans pour entrer 
dans la magistrature. 

2. On appelait présidents à mor- 
tier les présidents du Parlement, 
à cause du mortier ou bonnet de 
velours noir, bordé d'un galon 
d'or, qui était un des insignes de 
leur dignité. 

3. Son oncle mourut en 1716, 
lui léguant sa charge : on sait 
qu'en ce temps-là les charges de 
judicature étaient vénales et hé- 
réditaires. Montesquieu acceptait 
volontiers, en principe, cette vé- 
nalité des charfçes. Il a dit dans 
V Esprit des Lois (V, xi.x) : « Cette 
vénalité est bonne dans les Etats 
monarchiques, parce qu'elle l'ait 
faire, comme un métier de famille, 
ce qu'on ne voudrait pas entre- 

prendrc pour la vertu; qu'elle 

f/ost/ne chacun à son devoir, et 

rond les Ordres de VEUX plus per- 



manents. » Cf. ici, p. 71. En accep- 
tant l'héritage de son oncle, La 
Brède prit son nom, et signa dé- 
sormais Montesauieu. 

4. Impôt de iO sols par tonneaa 
sur les vins sortant de Guyenne; 
cf. Vian, p. 37. 

5. Montesquieu avait du reste 
intérêt à la suppression de cet imi- 
])ôt, les vignobles de La Brèdc 
étant une de ses principales ^res- 
sources. Cf. p. 339 et 340. 

6. Impôt de 3 sols pour li\Te 
sur toutes les marchandises en 
sus des droits ordinaires d'entrée 
et de sortie (Vian, p. 398). 

7. Les lettres patentes qui 1 -étar 
blirent sont du 5 septembre 1712, 
Voyez une excellente histoire d 
l'Académie de Bordeaux par M. C 
leste, bibliothécaire île la V 

( Bordeaux, TCvowo^^V^^^ ""^^^ 
1 \wlc, m, p. ©iV 
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crut, avec raison, que l'ardeur naissante et les talents de 
ses confrères pourraient s'exercer avec encore plus 
d'avantage sur les objets de la physique. 11 était persuadé 
que la nature, si digne d'être observée partout, trouvait 
aussi partout des yeux dignes de la voir; qu'au contraire 
les ouvrages de goût ne souffrant point de médiocrité, et 
la capitale étant en ce genre le centre des lumières et 
des secours, il était trop difficile de rassembler loin d'elle 
un assez grand nombre d'écrivains distingués*. Il regar- 
dait les sociétés de bel esprit, si étrangement multipliées 
dans nos provinces*, comme une espèce, ou plutôt 
comme une ombre de luxe littéraire, qui nuit à l'opu- 
lence réelle sans même en offrir l'apparence'. Heureuse- 
ment M. le duc de La Force, par un prix qu'il venait de 
fonder à Bordeaux, avait secondé des vues si éclairées et 
si justes*. On jugea qu'une expérience bien faite serait 



1. Il est en eflFet digne de re- 
marque que Montesquieu dirigea 
surtout vers les sciences les tra- 
vaux de l'Académie et qu'il s'y 
occupa lui-même, à peu près uni- 
quement, de physique et d'his- 
toire naturelle : il y lut des mé- 
moires sur les maladies (1717 et 
1718), sur l'écho (1718), sur la 
transparence des corps (1720), sur 
le flux et le reflux (1720), sur le 
mouvement (1720), etc. Enfln, en 
1719, il projeta d'écrire une His- 
toire physique de la terre an- 
cienne et moderne. Tous les litté- 
rateurs du temps, et Voltaire plus 
encore que Montesquieu, eurent 
la passion de l'histoire naturelle 
et le goût des expériences de phy- 
sique : l'influence de Mewlon les 
dominait presque exclusivement. 
« De ces excursions scientifiques 
et ile son passage dans les lahora- 
loin*s », dit de Montesquieu M. Sorel 
(dans la Collection des Grands 
Ecrivains, p. 10), « il lui resta une 
conception de la science, une mé- 
tàode de travail et un instinct de 



l'expérience, qui se retrouvèrent 
dans ses ouvrages de politique et 
d'histoire. » Voyez, dans Vtsprit 
des Lois^ XIV, ii, la manière dont 
il veut prouver que « dans les pays 
froids les sensations sont moins 
vives» : «J'ai fait geler la moitié 
d'une langue de mouton et j'ai 
trouvé à la simple vue les ma- 
melons considérablement dimi- 
nués. » 

2. Surtout au xvni* siècle. 

3. Les railleries sur les sociétés 
de province étaient aussi fréquen- 
tes au xviM*. siècle que de nos 
jours. C'est h l'Académie de Bor- 
deaux que Voltaire fait ofl'rir le 
niuuton de Candide : « Candide 
laissa son mouton à l'Académie de 
Bordeaux, lac^uclle proposa j)()ur 
le sujet du prix de cette année de 
trouver pourquoi la laine de ce 
mouton était rouge. » [Candide^ 
chap. XXII.) 

4. \.'\ \weteù\iVÇi ^\ç>jX\vixv ^sCv^w. 
a\\ coivcowt* KwV. svvc\<i>^^^^>vcC^'\^^" -n 
eV \c céVviXwe vVv^^'^^^^^^ '^^. ^"^^^^^ 
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préférable à un discours faible ou à un mauvais poème; 
et Bordeaux eut une Académie des sciences^. 



M. de Montesquieu, nullement empressé de se montrer 
au public, semblait attendre, selon Texpression d*ua 
grand génie, un âge mûr pour écrire. Ce ne fut qu'en 172', 
c'est-à-dire âgé de trente-deux ans, qu'il mit au jour 1^ 
Lettres Persanes*. Le Siamois des Amusements sérieux et 
comiques' pouvait lui en avoir fourni l'idée, mais il sur- 
passa son modèle* La peinture des mœurs orientales, 
réelles ou supposées, de l'orgueil et du flegme de 
l'amour asiatique, n'est que le moindre objet de ces 
lettres 5; elle n'y sert, pour ainsi dire, que de prétexte à 
une satire fine de nos mœurs, et à des matières impor- 
tantes que l'auteur approfondit en paraissant glisser sur 
elles. Dans cette espèce de tableau mouvant, Usbek expose 
surtout, avec autant de légèreté que d'énergie, ce qui a 
le plus frappé. parmi nous ses yeux pénétrants: notre 
habitude de traiter sérieusement les choses les plus futiles, 
et de tourner les plus importantes en plaisanterie; nos 
conversations si bruyantes et si frivoles^; notre ennui 



1. En 1717, Montesquieu fonda 
à l'Académie un prix d'anatomie. 

2. Les Lettres Persanes paru- 
rent sans nom d'auteur et sans in- 
dication de date, mais certaine- 
ment en 1721, à Cologne, chez 
P. Marteau, à Amsterdam, chez 
Brunel (ces deux noms d'éditeurs 
semblent des pseudonymes), en 2 
vol. in-12, avec ce seul titre : 
LETTRES PERSANES. Il y en eut 
une seconde édition, sous le même 
nom de Marteau, à la fin de 1721, 
revue, corrigée, diminuée, et 
augmentée par fauteur. 

3. (hivrape de Dufn*sny (1618- 
1721) dans lequel le Siamois joue 
un rôle analo^^ue à celui du Per- 

sa/i dans les Le/ 1res Persanes; 

2'éclit. 1707; cf. ici, p. 259, n. 1 ; 

/'- ^i}&, n. 2; p. 271, n. 2. Il faut 



ajouter V Espion dans les cours des 
princes chrétiens (1684 et suiv.}, 
série de lettres sur la cour de Louis 
XIV, publiées par Marana (16i2-92). 

4. La principale source < orien- 
tale » des Lettres Persan» est le 
Voyage en Perse de Chardin : ce 
dernier (mort en 1713) séjourna 
longtemps ù la cour do Perse ; il 
étudia avec soin les mœurs et les 
lois du pays, et la description qu'il 
en a donnée est aujourd'hui encore 
fort estimée par la précision et 
ralK)ndance des détails. 

5. Et de fait la couleur locale 
est assez terne dans les Lettres 
Persanes, l'sbek, Rica et leurs cor- 
respondants sont « plus gascons 

auc persans «^ suivant le mut de 
L Sore\(,p.'»V 

6. Ici, pages toi ftltTS. 
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dans le sein du plaisir même ; nos préjugés et nos actions 
en contradiction continuelle avec nos lumières; tant 
d'amour pour la gloire, joint à tant de respect pour 
ridole de la faveur*; nos courtisans si rampants et si 
vains*; notre politesse extérieure, et notre mépris réel 
pour les étrangers, ou notre prédilection affectée pour 
eux'; la bizarrerie de nos goûts, qui n'a rien au-dessous 
d'elle que l'empressement de toute l'Europe à les adop- 
ter*; notre dédain barbare pour deux des plus respectables 
occupations d'un citoyen, le commerce et la magistra- 
ture ; nos disputes littéraires si vives et si inutiles *; notre 
fureur d'écrire avant que de penser, et de juger avant 
que de connaître*. A cette peinture vive, mais sans fiel, 
il oppose, dans l'apologue des Troglodytes, le tableau d'un 
peuple vertueux, devenu sage par le malheur : morceau 
digne du Portique^. Ailleurs, il montre la philosophie 
longtemps étouffée, reparaissant tout à coup, regagnant 
par ses progrès le temps qu'elle a perdu, pénétrant jus- 
que chez les Russes à la voix d'un génie qui l'appelle*; 
tandis que, chez d'autres peuples de l'Europe, la super- 
stition , semblable à une atmosphère épaisse, empêche la 
lumière qui les environne de toutes parts d'arriver jus- 
qu'à eux». Enfin, par les principes qu'il établit sur la 
nature des gouvernements anciens et modernes *<>, il pré- 



1. Ici, page 277. 

2. Ici, page 294, etc. 

3. Ici, page 260. 
A. Ici, page 273. 

5. Ici, page 265. 

6. Ici, page 266. 



couche dans leur pays : mais il faut 
dire aussi qu'en taisant sa course 
il ne rencontre que des campagnes 
ruinées et des contrées désertes. » 
10. Leiires CXII-CXXIII : « Pen- 
dant le séjour que je fais en 
Europe, je lis les historiens anciens 
et modernes ; je compare tous les 
temps; j'ai du plaisir à les voir 
passer, pour ainsi dire, devant 
moi ; et j'arrête surtout mon esprit 
à ces grands changements qui ont 
rendu les âges si d iïrérents des éçcs^ 
jusqu'ici et presque uniquement I et la terre %\\>ew'àetcM^a!t\'^V<^'^- 
connue d'elle-même. » \ même. » UoiiVes«v\vv«vv «>^V> vî'kvîJ'c 

9. Les Espagnols; UttreLWSXW : \ loule auVte p«&^\«nv, ^^\\^ ^^\\v«i- 
• Ils disent que le soleii se Xévt^i'i^ \ ioire-, et. Con»\àéTalu>tv*^^. '»?' 



7. Ici, page 295 et suivantes. 

8. La Russie; Lettre LI : « Le 
prince qui règne à présent a voulu 
tout changer.... Il s'attache à faire 
fleurir les arts, et ne néglige rien 
pour porter dans l'Euroiie et l'Asie 
la gloire de sa nation, oubliée 



8 



ÉLOGE DE MONTESQUIEU 



sente le germe de ces idées lumineuses, développées 
depuis par l'auteur dans son grand ouvrage*. 

Ces différents sujets, privés aujourd'hui des grâces 
de la nouveauté qu'ils avaient dans la naissance des 
Lettres Persanes^ y conserveront toujours le mérite du 
caractère original qu'on a su leur donner : mérite d'au- 
tant plus réel, qu'il vient ici du génie seul de l'écrivain, 
et non du voile étranger dont il s'est couvert ; car 
Usbek a pris, durant son séjour en France, non seulement 
une connaissance si parfaite de nos mœurs, mais une si 
forte teinture de nos manières, que son style fait souvent 
oublier son pays. Ce léger défaut de vraisemblance peut 
n'être pas sans dessein et sans adresse : en relevant nos 
ridicules et nos vices, il a voulu sans doute aussi rendre 
justice à nos avantages. Il a senti toute la faveur d'un éloge 
direct; et il s'en est plus finement acquitté, en prenant si 
souvent notre ton pour médire plus agréablement de nous*. 

Malgré le succès de cet ouvrage, M. de Montesquieu ne 
s'en était point déclaré ouvertement l'auteur. Peut-être 
croyait-il échapper plus aisément par ce moyen à la 
satire Hltéraire, qui épargne plus volontiers les écrits 
anonymes, parce que c'est toujours la personne, et non 
l'ouvrage, qui est le but de ses traits. Peut-être craignait- 
il d'être attaqué sur le prétendu contraste des Lettres 
Persanes avec l'austérité de sa place : espèce de reproche, 
disait-il, que les critiques ne manquent jamais, parce 
qu'il ne demande aucun effort d'esprit '. Mais son secret 
était découvert, et déjà le public le montrait à l'Académie 
française. L'événement fit voir combien le silence de 
M. de Montesquieu avait été sage. Usbek s'exprime quel- 
quefiois assez librement, non sur le fond du christia- 
nisme, mais sur des matières que trop de personnes 
affectent de confondre avec le christianisme même; su» 



i. V Esprit des Jjoi s. C/. ici, p. 278. 
^. Cf. J7/t/ro(/ticfion de Monlvs- 
çujou ; Jci, p. 2b6. 



3. Il K's « di^avoua prosau 
même tlevaul souaiuWeV. 
cf. les CoiwMléi'alions, v- v 
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l'esprit de persécution ddnt tant de chrétiens ont été 
animés; sur les usurpations temporelles de la puissance 
ecclésiastique; sur la multiplication excessive des mo- 
nastères, qui enlève des sujets à l'État sans donner à 
Dieu des adorateurs; sur quelques opinions qu'on a 
vainement tenté d*ériger en dogmes; sur nos disputes 
de religion, toujours violentes et souvent funestes. S'il 
paraît toucher ailleurs à des questions plus délicates, et 
(|ui intéressent de plus près la religion chrétienne, ses 
réflexions, appréciées avec justice, sont en effet très 
favorables à la Révélation, puisqu'il se borne à montrer 
combien la raison humaine, abandonnée à elle-même, 
est peu éclairée sur ces objets. Enfin, parmi les véritables 
lettres de M. de Montesquieu, l'imprimeur étranger en 
avait inséré quelques-unes d'une autre main, et il eût 
fallu du moins, avant que de condamner l'auteur, 
démêler ce qui lui appartenait en propre*. Sans égard à 
ces considérations, d'un côté la haine sous le nom de 
zèle, de l'autre le zèle sans discernement ou sans lumières 
se soulevèrent et se réunirent contre les Lettres Persanes. 
Des délateurs, espèce d'hommes dangereuse et lâche, que 
même dans un gouvernement sage on a quelquefois le 
malheur d'écouter, alarmèrent par un extrait infidèle 
la piété du ministère*. M. de Montesquieu, par le conseil 



1. En 175i, Montesquieu fit pu- 
blier, toujours sous la rubrique 
de Marteau, à Coloj;ne, un Sit])- 
plément au.t l^e tires Persanes. U 
y njoutn onze lettres, inséra 
quelques variantes et lit précéder 
son livre de quelques téflexùms, 
où il raconte b's supercheries 
tentées par les libraires, dès 1721, 
|>our ffrossir son livre de lettres 
apocryphes : « Les Lellres Persa- 
nes eurent d'abord un débit si 
prodigieux, (pie les libraires mi- 



traient : «t Monsieur », disaient-ils, 
« faites-moi des Lettres Persanes.» 
Mais ce que je viens de dire suf- 
lit pour faire voir qu'elles ne sont 
susceptibles d'aucune suite, en- 
core moins d'aucun mélange avec 
des lettres écrites d'une autre 
main, tpielque ingénieuses qu'elles 
puissent ôtre. » II fut imprimé 
((Pologne, Marteau) des Lettres 
Turques en i74i. 

2. On a trouvé dans les Pensées 
de Montes(\w\çtw ç-'a sowxvïçCw \ 
rent tout en usage pour en avo\r \ *Lorsï\v\viY»îvv\^'&w<i<îfes'îsfts\jtVV.vv'& 
(les suites. Us a/J.tient tirer par \a \ Persanes V^ws \»fôvi\.-yvx^ ^.x'^NsNVi 
manche tous ceux qu'ils rencou- \ que V^''^^'^ ^"^ \«5»^^'>^V ^'^ '^'^ 
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de ses amis soutenu de la voix publique', s*étant pré- 
senté pour la place de TAcadéniie française, vacante par 
la mort de M. de Sacy, le ministre* écrivit à celte com- 
pagnie que Sa Majesté ne donnerait jamais son agrément 
à l'auteur des Lettres Persanes : qu'il n'avait point lu ce 
livre; mais que des personnes en qui il avait confiance 
lui en avaient fait connaître le poison et le danger. 
M. de Montesquieu sentit le coup qu'une pareille accusa- 
lion pouvait porter à sa personne, à sa famille, à la 
tranquillité de sa vie. Il n'attachait pas assez de prix aux 
honneurs littéraires, ni pour les rechercher avec avidité, ni 
pour affecter de les dédaigner quand ils se présentaient à 
lui, ni enfin pour en regarder la simple privation comme 
un malheur : mais l'exclusion perpétuelle, et surtout les 
motifs de l'exclusion, lui paraissaient une injure. Il vit 
le ministre, lui déclara que, par des raisons particu- 
lières, il n'avouait point les Lettres Persanes, mais qu'il 
était encore plus éloigné de désavouer un ouvrage dont 
il croyait n'avoir point à rougir, et qu'il devait être jugé 
d'après une lecture, et non sur une délation : le ministre 
prit enfin le parti par où il aurait dû commencer; il lut 
le Hvre, aima l'auteur, et apprit à mieux placer sa 
confiance'. L'Académie française ne fut point privée d'un 
de ses plus beaux ornements; et la France eut le bon- 
heur do conserver un sujet que la superstition ou la 
calomnie étaient prêtes à lui faire perdre : car M. de Mon- 
tesquieu avait déclaré au gouvernement, qu'après l'espèce 
d'outrage qu'on allait lui faire, il irait chercher, chez les 



j'eus oblenu auelque estime de 
la part du public, celle des gens 
en place se refroidit; j'essuyai 
mille dégoûts. » 

1. Elu une première fois en 
1725, il ne fut pas agrée par le roi. 

2. Le cardinal de Fleury. 

3. Voltaire, Siècle de Louis XIV 
fcataJogrtie des écrivains), donne 

i//w rers/on assez différente: « M.de 



Montesquieu fit faire en peu de 
jours une nouvelle édition de sod 
livre, dans lequel on retrancha ou 
on adoucit tout ce qui pouvait 
être condamné par un cardinal ou 
par un ministre. » On a avec une 
très grande vraisemblance nié !• 
fait et l'cxisleace de cette édition, 
qui d'aiWexm n'a v^% ^V^ x^Vxwor 
vée. 
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étrangers qui lui tendaient les bras, la sûreté, le repos, 
et peut-être les récompenses qu'il aurait dû espérer dans 
son pays*. La nation eût déploré cette perte, et la honte 
en fût pourtant retombée sur elle. 

Feu M. le maréchal d'Estrées, alors directeur de l'Aca- 
démie française, se conduisit dans cette circonstance en 
courtisan vertueux et d'une âme vraiment élevée : il ne 
craignit ni d'abuser de son crédit ni de le compromettre ; 
il soutint son ami et justifia Socrate. Ce trait de courage, 
si précieux aux lettres, si digne d'avoir aujourd'hui des 
imitateurs, et si honorable à la mémoire de M. le maré- 
chal d'Estrées, n'aurait pas dû être oublié dans son 
éloge. 

M. de Montesquieu fut reçu le 24 janvier 1728. Son 
discours est un des meilleurs qu'on ait prononcés dans 
une pareille occasion : le mérite en est d'autant plus 
grand, que les récipiendaires, gênés jusqu'alors par ces 
formules et ces éloges d'usage auxquels une espèce de 
prescription les assujettit, n'avaient encore osé franchir 
ce cercle pour traiter d'autres sujets, ou n'avaient point 
pensé du moins à les y renfermer. Dans cet état même de 
contrainte, il eut l'avantage de réussir. Entre plusieurs 
traits dont brille son discours, on reconnaîtra l'écrivain 
qui pense au seul portrait du cardinal de Richelieu, « qui 
apprit à la France le secret de ses forces, et à l'Espagne 
celui de sa faiblesse; qui ôta à l'Allemagne ses chaînes, 
et lui en donna de nouvelles ». Il faut admirer M de Mon- 
tesquieu d'avoir su vaincre la difficulté de son sujet, et 
pardonner à ceux qui n'ont pas eu le même succès*. 



1. Cela est grave: un échec à 
l'Académie ne valait pas le renon- 
cement à la France. Mais, pour 
excuser Montesquieu, il faut songer 
que, comme chez tous les philo- 



(le lui à ce sujet, ici, p. 350. £t en 
voici une autre : « Quand j'ai 
voyagé dans les pays étrangers, je 
m'y suis attaché comme au miea 



sophes de son temps, l'idée d'/iu- 1 lune, e\. ïaL\vwi\% «iv^vaSNfe Q5i>\^ 

mani/é étouffait parfois chei lui I tussenV. àaus \vei feVaV ^^^^?*^^^ 

celle de patrie. Voyez une pensée 1 1. EVo%<i Vcfe& ctw^%<s«^\ '»^-^-^*^ 
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Le nouvel académicien était d'autant plus digne de ce 
titre qu'il avait, peu de temps auparavant, renoncé à 
tout autre travail pour se livrer entièrement à son génie 
et à son goût. Quelque importante que fût la place qu'il 
occupait, avec quelques lumières et quelque intégrité 
qu'il en eût rempli les devoirs, il sentait qu'il y avait des 
objets plus dignes d'occuper ses talents; qu'un citoyen 
est redevable à sa nation et à l'humanité de tout le bien 
qu'il peut leur faire ; et qu'il serait plus utile à l'une et à 
l'autre en les éclairant par ses écrits, qu'il ne pouvait 
l'être en discutant quelques contestations particulières 
dans l'obscurité *. Toutes ces réflexions le déterminèrent à 
vendre sa charge*. Il cessa d'être magistrat, et ne fut plus 
qu'homme de lettres. 

Mais pour se rendre utile par ses ouvrages aux di/fé 
rentes nations, il était nécessaire qu'il les connût. Ce fut 
dans cette vue qu'il entreprit de voyager. Son but était 
d'examiner partout le physique et le moral; d'étudier les 
lois et la constitution de chaque pays; de visiter les 
savants, les écrivains, les artistes célèbres; de chercher 
surtout ces hommes rares et singuliers, dont le commerce 
supplée quelquefois à plusieurs années d'observations 
et de séjour. M. de Montesquieu eût pu dire, comme Dé- 
mocrite : « Je n'ai rien oublié pour m'instruire : j'ai quitté 
mon pays et parcouru l'univers pour mieux connaître la 
vérité, j'ai vu tous les personnages illustres de mon temps»- 
Mais il y eut cette difTérenrc^ (Mitre le Démocrite français 
et celui d'Abdère, que le premier voyageait pour instruire 
les hommes, et le second pour s'en moquer. 



1. C'est hion on 1727 (ml728que 

Montesquieu eut l'iilée de son 

Esprit (It's Aoi.s; cf. ici, pa^c i7. 

â. Kn 1726. Montesquieu a dit, de 

ses fondions judiciaires (pensée 

i/ot47cJwo) : « Quant à mon laclicr 

de pj'éaideatf j'ai Jo cœur très 



droil:. je comprenais assez les ques- 
tions eu elles-mêmes; mais quant 
à la lirocédure, je n'y entendais 
rien. Je m'y suis pourtant appli- 
qué ; mais ce ([ui m'en dégoûtait le 
[)ius, c'est que je \o\a\"à ^ Ol«s>ù^\»& 
e même lalenl quv m<i î\x>i«:\\. % 
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n alla d*abord à Vienne*, où il vit souvent le célèbre 
prince Eugène '. Ce héros si funeste à la France (à la- 
quelle il aurait pu être si utile), après avoir balancé la 
lortune de Louis XIV et humilié la fierté ottomane, vivait 
sans faste durant la paix, aimant et cultivant les lettres 
dans une coui* où elles sont peu en honneur', et donnant 
à ses maîtres l'exemple de les protéger. M. de Montesquieu 
crut entrevoir, dans ses discours, quelques restes d'intérêt 
pour son ancienne patrie. Le prince Eugène en laissait voir 
surtout, autant que le peut faire un ennemi, sur les suites 
funestes de cette division intestine qui trouble depuis si 
longtemps l'Église de France : l'homme d'État en pré- 
voyait la durée et les effets, et les prédit au philosophe*. 

M. de Montesquieu partit de Vienne* pour voir la 



1. Montesquieu partit de Paris 
le 5 avril 1728, en compagnie de 
lord Waldegrave, amnassadeur 
d'Angleterre à Vienne. On possède 
les notes écrites ou dictées par 
Montesquieu sur ses voyages. 
Elles viennent d'ôtre publiées par 
les soins de M. Albert de Montes- 
auieu(2vol.,189ietl896: Voyages 
ae Montesquieu). La préface est 
l'œuvre de M. Barckbausen, gui a 
ou la plus grande part à la rédac- 
tion des notes. 

2. Fragment de lettre de Mon- 
tesquieu à l'abbé d'Olivet pendant 
son séjour à Vienne (10 mai 1728) : 
« Je suis assez content du séjour 
de Vienne : les connaissances y 
sont très aisées à faire, les grands 
seigneurs et les ministres très 
accessibles : la cour y est mêlée 
avec la ville; le nombre des 
étrangers y est si grand, qu'on y 
est en même temps étranger et 
citoyen; notre langue y est si uni- 
verselle qu'elle y est presque la 
seule chez les honnêtes gens, et 
l'italien y est presque inutile. Je 
suis persuade que le français 
gagnera tous les jours dans \es 

pays étrangers. La cominunicalioD 



des peuples y est si grande qu'ils 
ont absolument besoin d'une 
langue .commune, et on choisira 
touiours notre français. Il serait 
aisé de deviner, si on interceptait 
cette lettre, que c'est un acadé- 
micien qui parle à un académi- 
cien. » 

3. Quelques Allemands ont pris, 
très mal à propos, ces paroles 

Kour une injure. L'amour des 
ommes e-t un devoir dans les 
princes; l'amour des lettres est 
un goût qu'il leur est permis de ne 
pas avoir.] — Note de d'Alembert. 

4. Les affaires du Jansénisme et 
de la huWeUnigenitus^qui devaient 
aboutir, en 1732, à l'exil du Parle- 
ment. 

5. Les notes du voyage à Vienne 
ne renferment aucun détail sur les 
conversations entre Montesquieu 
et le prince Eugène ; on en trouve 
dans ses Pensées {Voyages^ 1, 
p. 281). Il écrit le 4 oct. 1752 à 
i'abbé de Guasco : a Vous allez à 
Vienne : je crois que j'y ai çe^dll^ 

depU\?> ^ ÎlYVS A'^^^^'^'^^'^^ Ç,ViVC«»Sr 

sauces. \.e v^\wç.<i %vw^\\^ ^^^'^'^. 
a\ors, e\. ee ç^vîixv^v^iww^ w vv 
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Hongrie, contrée opulente et fertile, habitée par une 
nation fière et généreuse, le fléau de ses tyrans et Tappui 
de ses souverains. Gomme peu de personnes connaissent 
bien ce pays, il a écrit avec soin cette partie de ses 
voyages*. 

D'Allemagne, il passa en Italie >. 11 vit à Venise le 
fameux Lavv', à qui il ne restait de sa grandeur passée 
que des projets destinés à mourir dans sa tète, et un 
diamant qu'il engageait pour jouer aux jeux de hasard. 
Un jour*, la conversation roulait sur le fameux système 
que Law avait inventé, époque de tant de malheurs et de 
fortunes, et surtout d'une dépravation remarquable dans 
nos mœurs. Gomme le Parlement de Paris, dépositaire 
immédiat des lois dans les temps de minorité ^ avait fait 
éprouver au ministre écossais quelque résistance dans 
cette occasion, M. de Montesquieu lui demanda pourquoi 
on n'avait pas essayé de vaincre cette résistance par un 
moyen presque toujours infaillible en Angleterre, par le 
grand mobile dos actions des hommes, en un mot, par 
l'argent 0. « Ce ne sont point », répondit Law, « de? 
génies aussi ardents et aussi généreux que mes compa 
triotes, mais ils sont beaucoup plus incorruptibles. » Nou 
ajouterons, sans aucun préjugé de vanité national 
qu'un corps libre pour quelques instants doit miei 
résister à la corruption que celui qui l'est toujours : le pi 
mier, en vendant sa liberté, la perd; le second ne fa 
pour ainsi dire, que la prêter, et l'exerce même 
l'engageant. Ainsi, les circonstances et la nature 
gouvernement font les vices et les vertus des nations 

Un autre personnage non moins fameux, que M. de I 



1. Il ne reste rien de cette partie 
de sa relation, du moins a ma 
connaissance. 

2. Août 1728. 

3. Vovaqesj 1, p. 77 : « A Venise, 
j'ai vu M. Law, gui m'a beaucoup 

parlé ays/éme. » Montesquieu avait 
à4fà fort attaqué Law (p. 289>. 



4. Cette anecdote ne scti 
pas dans les Voyages. 

5. C'était la théorie du Park 
et des publicistes du temps 
aucune loi ne l'autorisait. ' 
p. 76 et p. 288. 

6. Pour la eotrwpWoii te 
cf. p. 135, n. i, el p.^KW^ 
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tesquieu vit encore plus souvent à Venise, fut le comte 
de Bonneval*. Cet homme, si connu par ses aventures, 
qui n'étaient pas encore à leur terme', et flatté de con- 
verser avec un juge digne de l'entendre, lui faisait avec 
plaisir le détail singulier de sa vie, le récit des actions 
militaires où il s'était trouvé, le portrait des généraux et 
des ministres qu'il avait connus. M. de Montesquieu se 
rappelait souvent ces conversations, et en racontait diffé- 
rents traits à ses amis'. 

Il alla de Venise à Rome *. Dans cette ancienne capitale 
du monde, qui l'est encore à certains égards, il s'appliqua 
surtout à examiner ce qui la distingue aujourd'hui le 
plus : les ouvrages de Raphaël, des Titien et des Michel- 
Ange*. Il n'avait point fait une élude particulière des 
beaux-arts; mais l'expression, dont brillent les chefs- 
d'œuvre en ce genre, saisit infailliblement tout homme 
de génie. Accoutumé à étudier la nature, il la reconnaît 
quand elle est imitée, comme un portrait ressemblant 
frappe tous ceux à qui l'original est familier. Malheur aux 
productions de l'art dont toute la beauté n'est que pour 
les artistes! 

Après avoir parcouru l'Italie, M. de Montesquieu vint en 
Suisse®. Il examina soigneusement les vastes pays ar- 



1 . Le comte de Bonne val (1675- 
1745), Limousin d'origine, après 
avoir servi la France et Louis XIV, 
passa en 1706 au service de l'Au- 
triche, et y devint général et 
même, « par la force de son 
esprit, maitre despotique » Qfon- 
tesquieu, Voyages^ 1, p. 28). Exilé 
en 1724, il se réfugia à Venise. 
Montesquieu a relaté dans ses 
notes la plupart des conversations 
qu'il eut avec lui : « Nous ne nous 
sommes presque pas quittés ». 
il p. 77.) 

2. 11 devait entrer au service du 
sultan. 



et Florence. Il y arriva le 19 jan- 
vier 1729. Cf. Voijages, t. I, p. 196 
et suiv. 

5. Le récit de son voyage à 
Rome abonde en remarques sur 
les peintres. Voyez par exemple 
(I, p. 231 ) son portrait de Raphaël : 
« Raphaël est admirable; il imite 
la nature. Il ne met pas ses figures 
dans une attitude contrainte 

fjour faire porter des ombres sur 
a figure, et faire par art le clair- 
obscur. Il met la ligure où elle 
doit être. » 

6. Départ de Rome le 4 juillet 



5. Voyages, t. /, p. 28 et suiv. \ \eT^ro\GV.U^;Ks\^^^*^^^^î«^^^^^^ 
ant par MiJan, Turin \ pvéïace «v\x\o\jaQc%^^.'K«\* 



4. En passant 
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rosés par le Rhin. Et il ne lui resta plus rien à voir en 
Allemagne*, car Frédéric ne régnait pas encore*. 11 
s'arrêta ensuite quelque temps dans les Provinces-Unies, 
monument admirable do ce que peut l'industrie humaine 
animée par l'amour de la liberté '. Enfin il se rendit on 
Angleterre, oti il demeura deux ans*. Digne de voir et 
d'entretenir les plus grands hommes, il n'onl à regretter 
que de n'avoir pas fait plus tôt ce voyage : Locke et 
Newton étaient morts*. Mais il eut souvent l'honneur de 
faire sa cour à leur protectrice, la célèbre reine d'An- 
gleterre, qui cultivait la philosophie sur le trône et qui 
goûta, comme elle le devait, M. de Montesquieu^. Il ne 
fut pas moins accueilli par la nation, qui n'avait pas 
besoin, sur cela, de prendre le ton de ses maîtres. Il 
forma à Londres des liaisons intimes avec des hommes 
exercés à méditer et à se préparer aux grandes choses 
par des études profondes. 11 s'instruisit avec eux de la 
nature du gouvernement, et parvint à le bien connaître. 
Nous parlons ici d'après les témoignages publics que lui 
on ont rendus les Anglais eux-mêmes, si jaloux de nos 
avantages, et si peu disposés à reconnaître en nous 
aucune supériorité. 

Comme il n'avait rien examiné ni avec la prévention 
d'un enthousiaste ni avec l'austérité d'un cynique, il 
n'avait remporté de ses voyages ni un dédain outrageant 
pour les étrangers ni un mépris encore plus déplacé pour 



1. Il alla jusqu'au Hartz, pour 
en visiter les mines, qui l'intéres- 
saienl fort; cf. Considérai ions, 
p. 195, n. 3. 

2. Frédéric II, roi de Prusse 
depuis 17i0. Remarquez comme 
d'Alembert relève, dans celte vie 
de Montesquieu, tout ce qui peut 
servir la cause de la philosopliie. 

3. Sâjour dans les Pays-Bas jus- 
çu 'à la fin d'octobre i 729. 

•'. A Londres, il logea chez le 
^into de Cbesterûeldj J'ami dci 



philosophes; il vit Walpole, 
Swift, Popo, et fut reçu membre 
(le la Société royale de Londres. 
Malheureusement, de ce long et 
intéressant séjour en Anp:leterre, 
qui eut une inlluence décisive sur 
la pensée de Montesquieu (cf. p. 195 
et suiv.), il ne nous reste que quel- 
ques notes éparses. 
5. Locke en 1704, Newton en 

\ alors CYvarXoVVe àe \Svww^si\>wax 
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son propre pays. Il résultait, de ses observations, que 
TAllemagne était faite pour y voyager, Fltalie pour y sé- 
journer, FAnglelerre pour y penser, et la France pour y 
vivre. 

De retour enfin dans sa patrie, M. de Montesquieu se 
retira pendant deux ans à sa terre de La Brède. Il y jouit 
en paix de cette solitude que le spectacle et le tumulte 
du monde servent à rendre plus agréable* : il vécut avec 
lui-même, après en être sorti si longtemps ; et, ce qui 
nous intéresse le plus, il mit la dernière main à son 
ouvrage sur la cause de la grandeur et de la décadence 
des Romains, qui parut en 1734;'. 

Les Empires, ainsi que les hommes, doivent croître, 
dépérir et s'éteindre'. Mais cette révolution nécessaire 
a souvent des causes cachées, que la nuit des temps nous 
dérobe, et que le mystère ou leur petitesse apparente a 
même quelquefois voilées aux yeux des contemporains ; 
rien ne ressemble plus, sur ce point, à l'histoire moderne 
que l'histoire ancienne. Celle des Romains mérite néan- 
moins, à cet égard, quelque exception : elle présente 
une politique raisonnée, un système suivi d'agrandisse- 
ment, qui ne permet pas d'attribuer la fortune de ce 
peuple à des ressorts obscurs et subalternes. Les causes 
de la grandeur romaine se trouvent donc dans l'histoire, 
et c'est au philosophe à les y découvrir. D'ailleurs, il n'en 
est pas des systèmes dans cette étude comme dans celle 
de la physique. Ceux-ci sont presque toujours précipités, 
parce qu'une observation nouvelle et iniprévut; peut les 
renverser en un instant; au contraire, quand ou recueilh' 
avec soin les faits que nous transmet l'histoire ancieinic 
d'un pays, si on ne rassemble pas toujours tous les nialé- 

1. Sur ce sf^jour à La Brède, cf. I 3. Cf. \itv ivv\V.t«i TÎiswssv.vi ^ç^ \a 
Considérations (notre édition), \ qrandear eV, Olg \tv décadence ^-îww^ 
Jfi/rof/uc/ion, p. x\i. \ \a Table des molières »\ft\^^vV- ^*^ 

2. Cf. iMdem, />. xmi. \ \i ^^ ^olY^i tOÀVXvkW, v'^"»^^ viV^>^>>* 

M. — Esv. DES Lois. '- 
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riaux qu'on peut désirer, on ne saurait du moins espérer 
d*en avoir un jour davantage. L'étude réfléchie de l'his- 
toire, étude si importante et si difficile, consiste à com- 
biner, de la manière la plus parfaite, ces matériaux 
défectueux : tel serait le mérite d'un architecte qui, sur 
des ruines savantes, tracerait de la manière la plus 
vraisemblable le plan d'un édifice antique, en suppléant, 
par le génie et par d'heureuses conjectures, à des restes 
informes et tronqués. 

C'est sous ce point de vue qu'il faut envisager l'ouvrage 
de M. de Montesquieu. Il trouve les causes de la gran- 
deur des Romains dans l'amour de la liberté, du travail 
et de la patrie, qu'on leur inspirait dès l'enfance ; dans 
la sévérité de la discipline militaire ; dans ces dissensions 
intestines, qui donnaient du ressort aux esprits, et qui 
cessaient tout à coup à la vue de l'ennemi; dans cette 
constance après le malheur, qui ne désespérait jamais de 
la république ; dans le principe où ils furent toujours de 
ne faire jamais la paix qu'après des victoires; dans Thon- 
neur du triomphe, sujet d'émulation pour les généraux ; 
dans la protection qu'ils accordaient aux peuples révoltés 
contre leurs rois; dans l'excellente politique de laisser aux 
vaincus leurs dieux et leurs coutumes; dans celle de 
n'avoir jamais deux puissants ennemis sur les bras, et 
de tout souflrir de l'un jusqu'à ce qu'ils eussent anéanti 
l'autre. Il trouve les causes de leur décadence dans 
l'agrandissement même de l'Etat, qui changea en guerres 
civiles les tumultes populaires ; dans les guerres éloignées 
qui, forçant les citoyens à une trop longue absence, leur 
faisaient perdre insensiblement l'esprit républicain ; dans 
le droit de bourgeoisie accordé à tant de nations, et qui 
ne fit plus du peuple romain qu'une espèce de monstre 
à plusieurs têtes; dans la corruption introduite par le 
Juxe de FAsie; dans les proscriptions de Sylla, qui 
avilirent resprit de la nation, el \a ^vè^^T^Tç^wV. W«^ 
clavage; dans Ja nécessité où \es ^owv^wv?» ?»^ Ve^ï^^ 
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Yèrent de souffrir des maîtres, lorsque leur liberté leur 
fut devenue à charge ; dans Tobligation où ils furent de 
changer de maximes en changeant de gou?ernement ; 
dans cette suite de monstres qui régnèrent, presque sans 
interruption, depuis Tibère jusqu*à Nerva, et depuis Com- 
mode jusqu'à Constantin; enûn, dans la translation et 
le partage de TEmpire, qui périt d*abord en Occident par 
la puissance des Bairbares, et qui, après avoir langui plu- 
sieurs siècles en Orient sous des empereurs imbéciles ou 
féroces, s*anéantit insensiblement, comme ces fleuves 
qui disparaissent dans des sables. 

Un assez petit volume a suffi à M. de Montesquieu 
pour développer un tableau si intéressant et si vaste. 
Comme Fauteur ne s'appesantit point sur les détails et 
ne saisit que les branches fécondes de son sujet, il a su 
renfermer en très peu d'espace un grand nombre 
d'objets distinctement aperçus et rapidement présentés, 
sans fatigue pour le lecteur. En laissant beaucoup voir, 
il laisse encore plus à penser' : et il aurait pu intituler 
son livre. Histoire romaine à l'usage des hommes d'Etat 
et des philosophes. 

Quelque réputation que M. de Montesquieu se fût acquise 
par ce dernier voyage et par ceux qui l'avaient précédé, 
il n'avait fait que se frayer le chemin à une plus grande 
entreprise, à celle qui doit immortaliser son nom et le 
rendre respectable aux siècles futurs. Il en avait dès 
longtemps formé le dessein ; il en médita pendant vingt 
ans l'exécution*; ou, pour parler plus exactement, toute 
sa yie en avait été la méditation continuelle'. D'abord il 



1 .Réminiscence de Montesquieu ; 
cf. Esprit des Lois^ ici, p. 92. 

2. 6t. Esprit des Lois, ici, p. 46. 

3. Cf. ce que dit M. Bninctière, 
Questions de crifiaue, p. 96 : Sous 

différents noms, tUoDiesquieu, en 
réalité, n'a jamais écrit qu'un 



seul ouvrage; elles huit ou dix 
volumes de ses œuvres sont huit 
ou dix Considéralvons sv« Vis 
mêmes maUfetes ♦*, tV. '^.'^^\R^^'V- 
(XVm- «it*clc,v. ^^^*• * ^^ ^^^^^ 
livre (V Esprit des U«^ ^^V ^Tti. 
un livre qu'une exi^V^tic,^ ♦ . ^«^^ 
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s'était fait en quelque façon étranger dans son propre 
pays, afin de le mieux connaître*. 11 avait ensuite par- 
couru toute l'Europe, et profondément étudié les différents 
peuples qui l'habitent. L'Ile fameuse, qui se glorifie tant 
de ses lois et qui en profite si mal*, avait été pour lui, 
dans ce long voyage, ce que l'ile de Crète fut autrefois 
pour Lycurgue, une école où il avait su s'instruire sans 
tout approuver. Enfin il avait, si on peut parler ainsi, 
interrogé et jugé les nations et les hommes célèbres qui 
n'existent plus aujourd'hui que dans les annales du 
monde ^. Ce fut ainsi qu'il s'éleva par degrés au plus 
beau titre qu'un sage puisse mériter, celui de législateur 
des nations. 

S'il était animé par l'importance de la matière, il était 
effrayé en môme temps par son étendue : il l'abandonna 
et y revint à plusieurs reprises. 11 sentit plus d'une fois, 
comme il l'avoue lui-même, tomber les mains paternelles*. 
Encouragé enfin par ses amis, il ramassa toutes ses forces 
et donna V Esprit des Lois^. 



est très vrai et on pourra voir, par 
les notes de ce volume, avec quelle 
complaisance il revient sur cer- 
tains suiets (la dépopulation, la 
vertu cFiez les républiques, les 
Tartares, le suicide, etc.) dans 
ses trois grands ouvrages, et en- 
core y revient-il dans ses moin- 
dres opuscules. 

1. C'est là une manière fort in- 
génieuse de rattacher le ; Lettres 
Persanes à la préparation de ÏEs- 
jfril (les Lois. 

2. La corruption anglaise; cf. 
p. 153 et 5Î05. 

7>. Allusion aux Conmléralions. 

4. Cf. ici, p. \K). 

5. l»aru en 17i8; cf. ici, p. 41. 
D'Alembcrt ne raconte pas la vie 
de Montesquieu pendant les an- 

nôvs 175i-i/i8. Il 1rs vécut tantôt 
aans sa propriété de La Brùde, qu'il 
arrnnfroii à « y'an/riaise » ol admi- 
liislra fort bien, tantôt à l»aris, où 



\ 



il fréquenta les salons d'esprit à 
la mode, de Mme de Tencin, de 
Mme GeolTrin, de Mme du Deffand, 
de Mme de llocliefort et surtout 
de Mme d'Aiguillon. Dès 1736, d'Ar- 
genson connaissait des passages 
de VËsprit des Lois {Loisirs d un 
ministre, 1787, t. Il, p. 65); Mon- 
tesquieu parle assez longuement 
de son livre en 1743; il en lut 
à ses amis de nombreux pas- 
sages en 17lo (cf. ici, p. 342). 11 
écrivait encore à cette uate (à Ce- 
rali, juin 1745) : « Depuis deux 
ans qu(î je suis ici [à Bordeaux], 
j'ai continuellement travaille à la 
chose dont vous me parlez ; mais 
ma vie avance, et I ouvrage re- 
cule ù cause de son immensité : 
vous pouvez ôtre bien sûr que 
vous en aurez d'abord des nou- 
veUes. » Va. -çTcuvxtve lettre où 
HonV.€!Sïm\evv \tvà\aji\ewi\\\T^vw% 



PAR D'ILEMBERT. il 

Dans cet important ouvrage. M. de Montesquieu, sans 
s*appesantir, à l'exemple de ceux qui Font précédé*, sur 
des discussions métaphysiques relatiTes à rhouiuie supposé 
dans un état d'abstraction * ; sans se Ixinier, connue d'au- 
tres', à considérer certains peuples dans quelques rela- 
tions ou circonstances particulières, envisage les habi- 
tants de l'univers dans l'élat réel où ils sont, et dans 
tous les rapports qu'ils peuvent avoir entre eux. La plu- 
part des autres écrivains en ce geur»^ sont pivsque tou- 
jours, ou de simples moralistes, ou de simples juriscon- 
sultes, ou même quelquefois de simples théologiens. 
Pour lui, l'homme est de tous les pays et de toutes les 
nations; il s'occupe moins de ce que le devoir exige de 
nous, que des moyens par lesquels on peut nous obliger 
de le remplir; de la perfection métaphysique des lois, que 
de celle dont la nature humaine les rend susceptibles*; 
des lois qu*on a faites que de celles qu'on a dû faire : des 
lois d'un peuple particulier, que de celles de tous les peu- 
ples. Ainsi, en se comparant lui-même à ceux qui ont 
couru avant lui cette grande et noble carrière, il a pu 
dire, comme le Corrège, quand il eut vu les ouvrages de 
ses rivaux : Et moi aussi je suis peintre^. 

Rempli et pénétré de son objet, l'auteur de VEsprit des 
Lois y embrasse un si grand nombre de matières et les 
traite avec tant de brièveté et de profondeur, (prune 
leclure assidue et méditée peut seule faire sentir le mé- 
rite de ce livre. Elle servira surtout, nous osons le dire, 
à faire disparaître le prétend n défaut de niélhode, dont 
quelques lecteurs ont accusé M. de Montestpiieu; avanla}j:e 
qu'ils n'auraient pas dû le taxer légèrenienl d'avoir négligé 



nirro pciirralc, loiislos liisloricns. 

-i. Cf. ici, p;»p»ïi;*»i. 

}y. Cf. ici, pjij;oaO. A cvt «'ndroil^ 
(l'AloTï\\>ovV \Àv\co vn\ \v?»\<> \\\\^ 



1. Cf. ici, p. 50. 

2. Hobbes fit préci^der son traité 
fie Cive de considéralions sur 
l'homme à i'élat de nature. Cf. ici, 
p. 52 et S3. 

3. Locke (cf. p. 199) on los n/'- 1 IKîiiiril des LoU, vxuvi wo\\^ <t.\\v 
poliiiionsde Ycrtot, et, dune ma- | primons. 
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dans une matière philosophique et dans un ouvrage de 
vingt années. Il faut distinguer le désordre réel de celui 
qui n'est qu'apparent*. Le désordre est réel, quand l'a- 
nalogie et la suite des idées n'est point observée; quand 
les conclusions sont érigées en principes ou les précèdent ; 
quand le lecteur, après des détours sans nombre, se 
retrouve au point d'où il est parti. Le désordre n'est 
qu'apparent, quand l'auteur, mettant à leur véritable 
place les idées dont il fait usage, laisse à suppléer aux 
lecteurs les idées intermédiaires. Et c'est ainsi que M. de 
Montesquieu a cru pouvoir et devoir en user dans un livre 
destiné à des hommes qui pensent*, dont le génie doit 
suppléer à des omissions volontaires et raisonnées. 

L'ordre, qui se fait apercevoir dans les grandes parties 
de VEsprit des Lois, ne règne pas moins dans les détails : 
nous croyons que, plus on approfondira l'ouvrage, plus 
on en sera convaincu. Fidèle à ses divisions générales, 
l'auteur rapporte à chacune les objets qui lui appartiennent 
exclusivement; et à l'égard de ceux qui, par différentes 
branches, appartiennent à plusieurs divisions à la fois, il 
a placé sous chaque division la branche qui lui appartient 
en propre. Par là on aperçoit aisément, et sans confusion, 
l'influence que les diflërenles parties du sujet ont les 
unes sur les autres, comme, dans un arbre ou système 
bien entendu des connaissances humaines, on peut voir 
le rapport mutuel des sciences et des arts'. Cette compa- 
raison d'ailleurs est d'autant plus juste, qu'il en est du 
plan qu'on peut se faire dans l'examen philosophique des 
lois, comme de l'ordre qu'on peut observer dans un arbre 
encyclopédique des sciences : il y restera toujours de l'ar- 
bitraire, et tout ce qu'on peut exiger de l'auteur, c'est 



1. Il y a cependant un désordre, 

au moins apparent, à la fin de 

y Esprit des Lois. Mais il est pro- 

Jbable que cela tient surtout a ce 



ments qui n'appartenaient pas à 
son plan primitif ; cf. ici, p. 44, n. 2. 
2. Cf. page 92. 



que MotttesquieUf au dernier mo- \ descoTiTia\ssMiç,%s\v\v\o»vtiÇA.»\ 
^ent, y a Inséré des dévelopi>e-\ eulfeVjeàu VAàftYtivc>icU>ip*A 
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qu*il suive, sans détour et sans écart, le système qu'il s'est 
une fois formé. 

Nous dirons, de l'obscurité que Ton peut se permettre 
dans un tel ouvrage, la même chose que du défaut 
d'ordre. Ce qui serait obscur pour les lecteurs vulgaires 
ne l'est pas pour ceux que l'auteur a eus en vue. D'ail- 
leurs l'obscurité volontaire n'en est pas une. M. de Mon- 
tesquieu ayant à présenter quelquefois des vérités impor- 
tantes, dont l'énoncé absolu et direct aurait pu blesser 
sans fruit, a eu la prudence de les envelopper, et, par 
cet innocent artifice, les a voilées à ceux à qui elles se- 
raient nuisibles, sans qu'elles fussent perdues pour les 
sages*. 

Parmi les ouvrages qui lui ont fourni des secours, et 
quelquefois des vues pour le sien, on voit qu'il a surtout 
profité des deux historiens qui ont pensé le plus, Tacite 
et Plutarque : mais, quoiqu'un philosophe qui a fait ces 
deux lectures soit dispensé de beaucoup d'autres, il 
n'avait pas cru devoir, en ce genre, rien négliger ni dé- 
daigner de ce qui pouvait être utile à son objet. La lec- 
ture que suppose \ Esprit des Lois est immense* ; et Tusage 
raisonné que l'auteur a fait de cette multitude prodigieuse 
de matériaux paraîtra encore plus surprenant, quand on 
saura qu'il était presque entièrement privé de la vue et 
obligé d'avoir recours à des yeux étrangers'. Cette vaste 



1. Allusion aux réticences et 
aux subterfuges auxquels Montes- 
quieu eut souvent recours, dans 
1 Esprit des Lois, pour envelopper 
sa pensée. (Cr. pages 88, 85, 7b et 
bien d'autres.) 

2. « Montesquieu a Rome et 
l'antiquité dans sa bibliothèque: 
il a la Turquie, la France et f'An- 
gleterre sous les yeux, mais il a 
aussi les Relations des voyageurs, 
il a la collection des Lettres édi- 
tantes : il voit les lois se faire et 
se dé/àiref les institutions chan- 
ger arec les mœurs; et de tout 



cela il a bien la prétention de 
tirer des conséquences, d'induire 
des principes qui soient vrais de 
l'avenir comme du présent et 
comme du passé, de dégager en- 
fin des rapports fondés sur la « na- 
ture des choses » et qui parti- 
cipent de sa nécessité.» Brunetière, 
p. 101. 

3. Pensée très touchante de 
Montesquieu : « J'avais conçu le 
dessein de donner ^^Vwà d'^V&viAaa 
et de protouAcwt ^ ç^\ç\Q>ifts ^'vv- 
droiVs de lûoiv EsprU-, \^^ Ji^^^S' 
1 devenu iucaivaVAvi. >kfc'î» \'i^N.>»^'^ 
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lecture contribue non seulement à l'utilité, mais à Tagré- 
ment de l'ouvrage. Sans déroger à la majesté de son 
sujet, M. de Montesquieu sait en tempérer l'austérité, ol 
procurer aux lecteurs des moments de repos, soit par 
des faits singuliers et peu connus, soit par des allusions 
délicates, soit par ces coups de pinceau énergiques et 
brillants qui peignent d'un seul Irait les peuples et les 
hommes*. 

Enfin, car nous ne voulons pas jouer ici le rôle des 
commentateurs d'Homère, il y a sans doute des fautes 
dans YEsprit des Lois comme il y en a dans tout ouvrage 
de génie, dont l'auteur a le premier osé se frayer des 
routes nouvelles. M. de Montesquieu a été parmi nous, 
pour l'étude des lois, ce que Descartes a été pour la phi- 
losophie* : il éclaire souvent, et se trompe quelquefois; 



m'ont affaibli les yeux, et il me 
semble que ce qui me reste en- 
core de lumière n'est que l'aurore 
du jour où ils se fermeront pour 
jamais. » 

i. Cf. ici, pa^re 105, etc. M. Bru- 
netière nous donne, dans son ap- 
préciation de l'esprit de Montes- 
quieu, la contre-partie du jufçc- 
ment de d'Alembert(p. 93). « Mon- 
tesquieu a trop d'esprit, plus en- 
core envie d en avoir, ot cet 
esprit n'est pas toujours du bon 
aloi ni du meilleur goût. C'est 
ainsi que, mêles à des traits d'une 
ironie supérieure, le fameux clia- 

f litre sur VEsclavnrie des nègres 
p. lia] en contient quelques-uns 
qui ne sont puère que des plai- 
santeries de robin, ou qui sentant 
la province. » Mais, pins loin, 
M. lîrunetière reconnaît l'avantage 

a ne la pbilosopliie retira îi ce que 
ontesquieu ait eu tant d'esprit 
(p. 106) : « Toutes ces considéra- 
tions de droit public et de juris- 
prudence, enfouies jusque-là dans 
Jes livres savants et spéciaux, 
l'Espriides Lois, pour la première 
fois, les faisait sortir de 1 enceinte 



étroite des écoles, de l'ombre des 
bibliotlièques, et les mettant à la 
portée de tous, accroissait ainsi le 
domaine de la littérature de toute 
une vaste province de celui de 
l'érudition. C'est ceque Descartes, 
avec son Discours de la Méthode y 
avait fait pour la philosophie. 
Pascal, pour la théologie, dans 
ses Lettres provinciales ; et c'est 
ce que faisaient, vers le même 
temps que Montesquieu, Voltaire, 
pour l'histoire, dans son Essai sur 
les mœurs^ et pour la science, 
UuflTon, avec son Histoire natu- 
relle. Les hommes du monde dans 
les salons, les femmes elles- 
mêmes h leur toilette, s'éton- 
nèrent de se trouver si savants en 
)olitique, si avancés dans ces pro- 
ilèmesqii'on leur avait jusqu'alors 
enveloppés de tant de mystère, et 
comuKî défendus par tant de bar- 
rières. » Lire, sur les services ren- 
dus par Montesquieu à la science 
des lois, le livre de M. Durkheim, 
Quid Secundatus politicae scien- 
tiae inslituendae contulerit. 18ÎÏ2. 
t. KA, \e ■^vxç.çitcv^wV, v\«i M. Uruae- 
\ V\èrc, îv \a tvo\.c \>vv:ç,vi'\<ity\,^. 
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et en se trompant mêmey il instruit ceux qui savent lire. 
La nouvelle édition * qu'on prépare montrera, par les addi- 
tions et les corrections qu'il y a faites, que, s'il est tombé de 
temps en temps, il a su le reconnaître et se relever. Par 
là, il acquerra du moins le droit à un nouvel examen, 
dans les endroits où il n'aura pas été de l'avis de ses 
censeurs. Peut-être même ce qu'il aura jugé le plus digne 
de correction leur a-t-il absolument échappé*, tant l'envie 
de nuire est ordinairement aveugle. 

Mais ce qui est à la portée de tout le monde dans YEs- 
prit des Lois^ ce qui doit rendre l'auteur cher à toutes les 
nations» ce qui servirait même à couvrir des fautes plus 
grandes que les siennes, c'est l'esprit de citoyen qui l'a 
dicté 5. L'amour du bien public, le désir de voir les hommes 
heureux, s'y montrent de toutes parts ; et n'eût-ii que ce 
mérite si rare et si précieux, il serait digne, par cet en- 
droit seul, d'être la lecture des peuples et des rois. Nous 
voyons déjà, par une heureuse expérience, que les fruits 
de cet ouvrage ne se bornent pas, dans ses lecteurs, à 
des sentiments stériles. Quoique M. de Montesquieu ait peu 
survécu à la publication de ïEêprit des Lois, il a eu la 
satisfaction d'entrevoir les effets qu'il commence à pro- 
duire parmi nous : l'amour naturel des Français pour leur 
patrie, tourné vers son véritable objet; ce goût pour le 
commerce, pour l'agriculture et pour les arts utiles, qui 
se répand insensiblement dans notre nation*; cette lumière 



I.Celélofîe de Montesquieu fut 
mis en tête de l'édition de VEs- 
jnit des Loù de 1758, édition « qui 
avait été faite sur les corrections 
de M. de Montesquieu lui-mônie ». 

2. Cf .quelques-unes de ces correc- 
tions, ici, p. 44, n. 1; p. 128, n. 2,otc. 

3. Ici, a*Aleraberl marqiie (rès 
nettement que Montesriuieu, en 
écrivant l'Esprit des Lois, a voulu 
faire acte moins de philosophe et 
d'historien que de citoyen. Et 
Jf. Brunetière a raison d'accepter 
{p. SOS), sur ce point, le tëmoi- 



prnago de d'Alcmbcrt : « Mont<»s- 
quieu n'étudie donc point les lois 
pourellos-niènies, ni surtout pour 
elles seules, mais surtout pour les 
leçons 011 les exemples qu'on on 
peutliror, et pour les applications 
jjrocliaines, quand il les trouve 
bonnes, que l'on en pourrait faire 
à sa propre patrie. L'histoire na- 
turelle des lois l'intéresse, mais 
son pa^s awlwwV ov\ v\«vNi\wV\>j,vi, <iV 
le prouves, cV Y\u\\\\ïvv\\.(i . -«» 

4. Il \ a wuc ^vvVyo, çwvs«?, Vx'i^ 
plus réelle ,^ ce réNeW iVtX^V v^wcfc 
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générale sur les principes du gouvernement, qui rend les 
peuples plus attachés à ce qu*ils doivent aimer*. Ceux 
qui ont si indécemment attaqué cet ouvrage, lui doivent 
peut-être plus qu'ils ne s'imaginent. L'ingratitude, au 
reste, est le moindre reproche qu'on ait à leur faire. Ce 
n'est pas sans regret et sanâ honte pour notre siècle que 
nous allons les dévoiler : mais cette histoire importe trop 
à la gloire de M. de Montesquieu et à l'avantage de la 
philosophie, pour être passée sous silence. Puisse l'oppro- 
bre, qui couvre enfin ses ennemis, leur devenir salutaire ! 

A peine VEsprit des Lois parut-il qu'il fut recherché 
avec empressement, sur la réputation de l'auteur; mais 
quoique M. de Montesquieu eût écrit pour le bien du 
peuple, il ne devait pas avoir le peuple pour juge : la pro- 
fondeur de l'objet était une suite de son importance 
même. Cependant les traits qui étaient répandus dans 
l'ouvrage, et qui auraient été déplacés s'ils n'étaient pas 
nés du fond du sujet, persuadèrent à trop de personnes 
qu'il était écrit pour elles. On cherchait un livre agréable, 
et on ne trouvait qu'un livre utile, dont on ne pouvait 
d'ailleurs, sans quelque attention, saisir l'ensemble et les 
détails. On traita légèrement VEsprit des Lois^; le titre 



depuis 1748 : la conclusion de la 
paix, les progrès du commerce, la 
reconstitution de la fortune natio- 
nale. La période de 1748 à 1755 fut 
S eut-être une des plus prospères 
e l'ancienne monarchie. 
1. Cf. Voltaire, Siècie de Lotiis 
XV, chap. XLIII : « Les semences 
de la science du gouvernement ont 
Çermé de tout côté dans ce siècle 
jusqu'au fond des provinces. Une 
raison supérieure s'est fait enten- 
dre dans nos derniers jours, du 
fùed des Pyrénées au nord de la 
'rance; la philosophie, en rendant 
y^espr/t plus juste et en bannissant 



l'émule de la capitale. Les Acadé- 
mies ont rendu service en accou- 
tumant les jeunes gens à la lecture 
et en excitant par des prix leur 
génie et leur émulation. » 

2. M. de Montesquieu, disait-on, 
devait intituler son livre : del'Es- 
l'RiT SUR LES Lois.] — Note de l'éd. 
de 1767. Le mot serait de Mme du 
Deirand .LaHarpe,X V///* siècle^Phi 
losophie, 1. 1, page 44, rapporte ce 
mot et ajoute : « J'ai assez connu 
Mme du Deffand pour assurer que 
cette femme qui avait de l'esprit 
naturel, et surtout de l'esprit de 
société, sans aucune instruction, 



/ey72/yVrM7e(/e7apanire recherchée, \ n'éla\l\>as\\w%%wfe\a\.^vç.\îc^wr 
a rendu plus d'une province \ V Esprit de» l/>i» o^^ «»^iîK^^ ^ 
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même fut un sujet de plaisanterie; enfin, Tun de$ )dn;i^ 
beaux monuments littéraires qui soient sortis de notiv 
nation fut regardé d^abord par elle avec assox d'iudifii^- 
renée. Il fallut que les véritables jugt^s eussent eu le 
temps de lire : bientôt ils ramcnt^rent la nuiltitude, ton ' 
jours prompte à changer d*avis. La partie du publie (|ui 
enseigne dicta à la partie qui écoute ce (|u*ell(» dt^vitit 
penser et dire, et le suffrage des honunes éelni^(^, joint 
aux échos qui le répétèrent, ne forma plus ((u'une voix 
dans toute TEurope. 

Ce fut alors que les ennemis publics et HecretH den 
lettres et de la philosophie (car elles en ont de cen deux 
espèces) réunirent leurs traits contre l'ouvrage. De là cède 
foule de brochures qui lui furent ïbîw/u'm de louleH partn, 
et que nous ne tirerons pas de l'oubli ou elle» »ofil déjÀ 
plongées*. Si leurs auteurs n'avaient prïn de ïnmin^n 
mesures pour être 'mtonnua à la p4p^iAriU'% t'Wt* f.rtmmi 
que YEtfnl des Lm* a tUc écrit au imïï*^ tïmt i^upU', *U 
Daiteres. 

M. de ^MÊÊesâfôim Vifynsa %aft% p^rie Vt% *:r%\u\iu^.^ 
ténAmâf» 4e <3» anlexm >sn$\ UWit qui, «//it p^r mt^, 

1& 3in£- a** r*îifwiiw»^ar >*« iu*flii*, <4ai'. v^- /«*•-.** 
€-*mr* mt ^a ^te^ir**- **- î»\n vtt#ef ♦^mVîtr *;i[^.»rt^.t-ir 

^ T)Ml„i'^*^ VMO *• !*»■*■• -«•. .*" >-'-*• j" , f p' , *^ t.i^^ 
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Jes éloges sont sans autorité et les traits sans effet, que 
(les lecteurs oisifs parcourent sans y ajouter foi et dans 
lesquelles les souverains sont insultés sans le savoir ou 
sans daigner s'en venger. H ne fut pas aussi indifférent 
sur les principes d'irréligion qu'on l'accusa d'avoir semés 
dans VEsprit des Lois. En méprisant de pareils reproches 
il aurait cru les mériter, et l'importance de l'objet lui 
ferma les yeux sur la valeur de ses adversaires. Ces 
hommes également dépourvus do zèle, et également em- 
pressés d'en faire paraître; également effrayés de la 
lumière que les lettres répandent, non au préjudice de 
la religion, mais à leur désavantage, avaient pris diffé- 
rentes formes pour lui porter atteinte. Les uns, par un 
stratagème aussi puéril que pusillanime, s'étaient écrit à 
eux-mêmes*; après l'avoir déchiré sous le masque de 
l'anonyme, s'étaient ensuite déchirés entre eux à son 
occasion*. M. de Montesquieu, quoique jaloux de les con- 
fondre, ne jugea pas à propos de perdre un temps pré- 
cieux à les combattre les uns après les autres ^ : il se 
contenta de faire un exemple sur celui qui s'était le plus 
signalé par ses excès. 

C'était l'auteur d'une feuille anonyme et périodique, 
qui croit avoir succédé à Pascal parce qu'il a succédé à 
ses opinions*: panégyriste d'ouvrages que personne ne 
lit, et apologiste de miracles ^ que l'autorité séculière a 



1. U faut faire une place h part, 
parmi ces écrits, à ceux de Vol- 
taire : Commentaires sur l'Esprit 
(les Lois et Hemerciements sincères 
à un homme charitable sur l Es- 
prit des Lois^ilbO : celui-là, atta- 
que assez sérieuse, ceux-ci, dé- 
fense fort malicieuse de l'œuvre 
de Montesquieu. 

2. Voyez la liste de ces pani- 
plilets chez Vian. U serait facile 



quelques frelons qui bourdonnent 
autour de moi ; mais si les abeilles 
y cueillent un peu de miel, cela 
me suffit; ce cnie vous m'en dites 
me l'ait un plaisir iiifmi : il est 
l)ien ajfréable d'être approuvé des 
personnes nue l'on aiuu'. » 

4. youvelies ecclésiastiques des 
9 et 1(> octobre 17-49. C'était l'or- 
prane du parti janséniste. Montes- 
quieu y était ap|)elé (I7i9, p. 1G5) 



de la compléter. un « sectateur de la relipon na- 

J. Montesquieu, lettre h Ct^rati, I turelle ». 
// nov. 1749 : * Quant ù mon livre \ b. Wwac.Xos Aw Av^vcx^i PàrU et du 
do l'Esprit des Lois, j'entends \ cvmeVVcvc Oic "à«^\\\V,-U(s<^:v\T<^. 
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fait cesser dès qu'elle l'a voulu ; qui appelle impiété et 
scandale le peu d'intérêt que les gens de lettres prennent 
à ses querelles, et s'est aliéné, par une adresse digne de 
lui, la partie de la nation qu'il avait le plus d'intérêt à 
ménager. Les coups de ce redoutable athlète furent dignes 
des vues qui l'inspirèrent : il accusa M. do Montesquieu 
de spinozisme et de déisme (deux imputations incompa- 
tibles), d'avoir suivi le système de Pope* (dont il n'y avait 
pas un mot dans l'ouvrage); d'avoir cité Plutarque, qui 
n'est pas un auteur chrétien ; de n'avoir point parlé du 
péché originel et de la grâce. Il prétendit enfin que 
VEsprit des Lois était une production de la constitution 
Unigenitus^ : idée qu'on nous soupçonnera peut-être de 
prêter par dérision au critique. Ceux qui ont connu 
M. de Montesquieu, l'ouvrage de Clément XI et le sien, 
peuvent juger par cette accusation de toutes les autres. 
Le malheur de cet écrivain dut bien le décourager : il 
voulait perdre un sage par l'endroit le plus sensible à 
tout citoyen, il ne fit que lui procurer une nouvelle 
gloire, comme homme de lettres : la Défense de VEspril 
des Lois parut'. Cet ouvrage, par la modération, la vérité, 
la finesse de plaisanterie qui y régnent, doit être re- 
gardé comme un modèle en ce genre. M. de Montesquieu, 
chargé par son adversaire d'imputations atroces, pouvait 
le rendre odieux sans peine: il fit mieux, il le rendit 
ridicule. S'il faut tenir compte à l'agresseur d'un bien 
qu'il a fait sans le vouloir, nous lui devons une éternelle 
i*econnaissancc de nous avoir procuré ce chef-d'œuvre. 
Mais ce qui ajoute encore au mérite de ce morceau pré- 
cieux, c'est que l'auteur s'y est peint lui-même sans y 



1. Le déisme optimiste de Pope 
(Si exposé dans son Essai sur 
f homme {i7S^) : « Connais-toi dune 
toi-môme et ne te hasarde pas jus- 
qu'à scruter Dieu : la veri ta /)Ic 



étude de 
l'homme. » 



rhutnanilc 



c'est 



2. C'est la i)ulle (sept. 1713) par 
laquelle le pape Clément XI con- 
damna, à l'instigation de LouisXlV, 
101 pro\)os\l\ous V\t(i<i>à ^<i^ ^^is.- 
trines jansémsVcs». 

3. A Genève., eu \"l^, ?»^^"à ^^^ 
d' auteur. CV. Wv, v-^V. 
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penser: ceux qui l'ont connu croient l'entendre*; et la 
postérité s'assurera, en lisant sa Défense^ que sa conver- 
sation n'était pas inférieure à ses écrits : éloge que bien 
peu de grands hommes ont mérité. 

Une autre circonstance lui assure pleinement l'avan- 
tage dans cette dispute. Le critique, qui, pour preuve de 
son attachement à la religion, en déchire les ministres, 
accusait hautement le clergé de France, et surtout la 
Faculté de théologie, d'indifférence pour la cause de Dieu, 
en ce qu'ils ne proscrivaient pas authentiquement un si 
précieux ouvrage. La Faculté • était en droit de mépriser 
le reproche d'un écrivain sans aveu : mais il s'agissait de 
la religion ; une délicatesse louable lui a fait prendre le 
parti d'examiner Y Esprit des Lois, Quoiqu'elle s'en occupe 
depuis plusieurs années, elle n'a rien prononcé jusqu'ici; 
et fût-il échappé à M. de Montesquieu quelques inadver- 
tances légères, presque inévitables dans une carrière si 
vaste, l'attention longue et scrupuleuse qu'elles auraient 
demandée de la part du corps le plus éclairé de TËglise, 
prouverait au moins combien elles seraient excusables. 
Mais ce corps, plein de prudence, ne précipitera rien dans 
une si importante matière. Il connaît les bornes de la 
raison et de la foi : il sait que l'ouvrage d'un homme de 
lettres ne doit poiçt être examiné comme celui d'un 
théologien ; que les mauvaises conséquences auxquelles 
une proposition peut donner lieu par des interprétations 



1. Défense^ p. 192 : « Avez- 
vous les meilleures intentions du 
monde : on vous forcera vous- 
même d'en douter. Vous ne pou- 
vez plus être occupé à bien dire. 
auand vous êtes sans cesse effraye 
e dire mal. On vient nous mettre 
un béguin sur la tête, pour nous 
dire à chaque mot : « Pre- 
« nez garde de tomber : vous 
« voulez parler comme vous, je 
«r veux que vous parliez comme 
* moi. » Va-t-on prendre l'essor, 
f/s vous arrêtent par la manche. 



A-t-on de la force et de la vie^ on 
vous l'ôte à coups d'épingle. Vous 
élevez-vous un peu, voilà des gens 
qui prennent leur pied ou leur 
toise, lèvent la tête, et vous crient 
de descendre pour vous mesurer. 
Il n'y a ni science ni littérature 
qui puisse résister à ce pédan- 
tisme. » 

2. La Sorbonne nomma en effet 
des commissaires (l**août 1750) 
pour juger l'Esprit des Lois. Le 
juçemenl ne p^r^VV p^s v^^Vt 
été jamais prononcé. 
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odieuses, ne rendent point blâmable la proposition en 
elle-même; que d*ailieurs nous vivons dans un siècle 
malheureux, où les intérêts de la religion ont besoin 
d'être ménagés; et qu'on peut lui nuire auprès des 
simples, en répandant mal à propos, sur des génies du 
premier ordre, le soupçon d'incrédulité; qu'enfin, malgré 
cette accusation injuste, M. de Montesquieu fut toujours 
estimé, recherché et accueilli par tout ce que l'Église a 
de plus respectable et de plus grand. Eût-il conservé 
auprès des gens de bien la considération dont il jouissait, 
s'ils l'eussent regardé comme un écrivain dangereux? 

Pendant que des insectes le tourmentaient dans son 
propre pays, l'Angleterre élevait un monument à sa gloire. 
En 1752, M. Dassier, célèbre par les médailles qu'il a 
frappées à l'honneur de plusieurs hommes illustres*, vint 
de Londres à Paris pour frapper la sienne. M. de La 
Tour*, cet artiste si supérieur par son talent et si esti- 
mable par son désintéressement et l'élévation de son 
âme, avait ardemment désiré de donner un nouveau 
lustre à son pinceau en transmettant à la postérité le 
portrait de l'auteur de Y Esprit des Lois ; il ne voulait que la 
satisfaction de le peindre; et il méritait, comme Apelle, 
que cet honneur lui fût réservé ; mais M. de Montesquieu, 
d'autant plus avare du temps de M. de La Tour que celui-ci 
en était plus prodigue, se refusa constamment et poliment 
à ses pressantes sollicitations. M. Dassier essuya d'abord 
des difficultés semblables. « Croyez-vous », dit-il enfin à 
M. de Montesquieu, « qu'il n'y ait pas autant d'orgueil à re- 
fuser ma proposition qu'à l'accepter? » Désarmé par cette 
plaisanterie, il laissa faire à M. Dassier tout ce qu'il voulut'. 



1 . Dassier (1 715-1 759), un des gra- 
veurs en médailles les plus célè- 
bres du XVIII* siècle, né à Genève, 
attacha à la Monnaie de Londres. 
g. Il s'agit de Quentin de Latour, 
Je grand portraitiste et pastelliste. 



5. CeUe médaille a été souvent 
reproduite et c'est bien le seul 
portrait de ^oxvVft?njù\c\x Vï\v 
d'après Yon^m^A. QueciVc«vsN«Kt^ 
la rcpToAutUoTv ÇiWNfcXfc ^\i.\v*'s^ 
de M. SoreX. 
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L'auteur de VEsprit des Lois jouissait enfin paisible- 
ment de sa gloire, lorsqu'il tomba malade au commen- 
cement de février. Sa santé, naturellement délicate, com- 
mençait à s'altérer depuis longtemps, par l'effet lent et 
presque infaillible des études profondes; par les chagrins 
qu'on avait cherché à lui susciter sur son ouvrage; enfin, 
par lo genre de vie qu'on le forçait de mener à Paris, et 
qu'il sentait lui être funeste*. Mais l'empressement avec 
lequel on recherchait sa société était trop vif pour n'être 
pas quelquefois indiscret: on voulait, sans s'en aperce- 
voir, jouir de lui aux dépens de lui-même. A peine la 
nouvelle du danger où il était se fut-elle répandue, qu'elle 
devint l'objet des conversations et de l'inquiétude publi- 
que*. Sa maison ne désemplissait point de personnes de 
tout rang qui venaient s'informer de son état, les unes 
par un intérêt véritable, les autres pour s'en donner 
l'apparence, ou pour suivre la foule. Sa Majesté, pénétrée 
de la perte que son royaume allait faire, en demanda 
plusieurs fois des nouvelles : témoignage de bonté et de 
justice qui n'honore pas moins le monarque que le sujet. 
La fin de M. de Montesquieu ne fut point indigne de sa 
vie. Accablé de douleurs cruelles, éloigné d'une famille à 
qui il était cher, et qui n'a pas eu la consolation de lui 
fermer les yeux, entouré de quelques amis et d'un plus 
grand nombre de spectateurs, il conserva jusqu'au der- 
nier moment la paix et l'égalité de son âme. Enfin, après 
avoir satisfait avec décence à tous ses devoirs', plein de 
conliauce en l'Etre éternel auquel il allait se rejoindre, 
il mourut avec la tranquillité d'un homme de bien, qui 
n'avail jamais consacré ses taleuls qu'à l'avantage de la 
vertu cl de l'humanité. La France et l'Europe le perdirent 
h 10 février 1755, à l'âge de soixante-six ans révolus. 



1. Pens(^o (lo 3Iontesaiileu : « Le 
soupcT tuo la moitié de Paris; le 
à/nvr ïaulro. -» 

i*. Dornior voyase à Paris, dé- 
combivITlii. 



3. Montesquieu se fit assister 
par un vieil ami, le jésuite (Pas- 
tel, le môme qui avait revu les 
épreuvcî^ i\es Considération* (<;f. 
noire édWvou, \>. vjwV 
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Toutes les nouvelles publiques ont annoncé cet événe- 
ment comme une calamité. On pourrait appliquer à 
M. de Montesquieu ce qui a été dit autrefois d'un illustre 
Romain : que personne en apprenant sa mort n'en témoi- 
gna de joie, que personne même ne l'oublia dès qu'il ne 
fut plus*. Les étrangers s'empressèrent de faire éclater 
leurs regrets, et milord Chesterfield, qu'il suffit de 
nommer, fit imprimer dans un des papiers publics de 
Londres un article en son honneur, article digne de 
l'un et de l'autre : c'est le portrait d'Anaxagore, tracé par 
Périclès*. L'Académie royale des sciences et des belles- 
lettres de Prusse, quoiqu'on n'y soit point dans l'usage de 
prononcer l'éloge des associés étrangers, a cru devoir lui 
faire cet honneur, qu'elle n'a fait encore qu'à l'illustre 
Jean BernouUi. M. de Maupertuis, tout malade qu'il était, 
a rendu lui-même à son ami ce dernier devoir, et n'a 
voulu se reposer sur personne d'un soin si cher et si 
triste'. A tant de suffrages éclatants en faveur de M. de 
Montesquieu, nous croyons pouvoir joindre, sans indiscré- 
tion, les éloges que lui a donnés, en présence de l'un de 



1. Agricola, Tacite, XLHI : Nec 
quisquam^audila morte^aut laela- 
ttu aut statim oblitus est. 

2. Voici cet éloge en anglais, tel 
qu'on le lit dans la gazette 
appelée Evening-Post ou poste du 
toir : On the 10*^, etc., c'est-à- 
dire : « Le 10 de février, est mort 
à Paris, universellement et sincè- 
rement regretté, Charles de Se- 
condât, baron de Montesquieu,pré- 
sident à mortier du Parlement de 
Bordeaux. Ses vertus ont fait hon- 
neur à la nature humaine ; sc^ 
écrits lui ont rendu et fait rendre 
justice. Ami de l'humanité, il en 
soutient avec force et avec vérité 
les droits indubitables et inalié- 
nables. Il l'ose surtout dans son 
pro))re pays, dont les préjugés en 
matière de relifçion et de gouver- 

nemeot ont excité pendant long- 

^' — iiSP DES Lois, 



temps ses gémissements. U entre- 
prend de les détruire et ses efforts 
ont eu quelque succès (il faut se 
ressouvenir que c'est un Anglais 
qui parle). Il connaissait parfaite- 
ment bien et admirait avec jus- 
tice l'heureux gouvernement de 
ce pays, dont les lois, fixes et 
connues, sont un frein contre la 
monarchie qui tendrait à la 
tyrannie et contre la liberté oui 
dégénérerait en licence, ^es 
ouvrages rendront son nom célè- 
bre, et lui survivront aussi long- 
temps que la droite raison, les 
obligations morales, et le vrai 
esprit des lois seront entendus, 
respectés et conservés. »] 

5. Eloçie de Montes(^u\eu >^^^ 
MauperUus, \îi Y K.ç,;jL<iL^\w\«i ^^ ^"^- 
lin, le 6 iuxtv \1î^ Vt^îvwvy^^^v^ v«^ 
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nous, le monarque même auquel cette académie célèbre 
doit son lustre, prince fait pour sentir les pertes de la 
philosophie et pour l'en consoler*. 

Le 17 février, l'Académie française lui fit, selon l'usage, 
un service solennel, auquel, malgré la rigueur de la 
saison, presque tous les gens de lettres de ce corps qui 
n'étaient point absents de Paris se firent un devoir 
d'assister. On aurait dû, dans cette triste cérémonie, 
placer V Esprit des Lois sur son cercueil, comme on exposa 
autrefois, vis-à-vis le cercueil de Raphaël, son dernier 
tableau de la Transfiguration. Cet appareil simple et 
touchant eût été une belle oraison funèbre. 

Jusqu'ici nous n'avons considéré M. de Montesquieu que 
comme écrivain et philosophe. Ce serait lui dérober la 
moitié de sa gloire que de passer sous silence ses agré- 
ments et ses qualités personnelles. 

Il était, dans le commerce, d'une douceur et d'une gaieté 
toujours égales. Sa conversation était légère, agréable et 
instructive, par le grand nombre d'hommes et de peuples 
qu'il avait connus. Elle était coupée, comme son style, 
pleine de sel et de saillies, sans amertume et sans satire. 
Personne ne racontait plus vivement, plus promptemenl, 
avec plus de grâce et moins d'apprêt. Il savait que la fin 
d'une histoire plaisante en est toujours le but; il se hâtait 
donc d'y arriver, et produisait l'etîet sans l'avoir promis». 

Ses fréquentes distractions ne le rendaient que plus 
aimable ' ; il en sortait toujours par quelque trait inattendu, 
qui réveillait la conversation languissante : d'ailleurs, 
elles n'étaient jamais ni jouées, ni choquantes, ni impor- 
tunes. Le feu de son esprit, le grand nombre d'idées dont 



i. Frc^déric II. 

2. Pensées de Montesquieu : 

« J'aime )es maisons où je puis me 

i/rer d'affaire avec mon esprit de 

tous les jours.... Rien ne m'amuse 



nuycux faire une histoire circon- 
stanciée sans quartier : je ne suis 
pas attentif à l'histoire, mais à la 
manière de la faire. » 
5. Pensée AeUoTi\.«s«v3À«v\vç«>a 



/^/us que de voir un conteur en- | n'ai pas élé làitYiè àa v^^'^^t * \^ 
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il était plein, les faisaient naître; mais il n'y tombait 
jamais au milieu d'un entretien intéressant ou sérieux : 
le désir de plaire à ceux avec qui il se trouvait, le ren- 
dait alors à eux sans affectation et sans effort*. 

Les agréments de son commerce tenaient non seule- 
ment à son caractère et à son esprit, mais à l'espèce de 
régime qu'il observait dans l'élude. Quoique capable d'une 
méditation profonde et longtemps soutenue, il n'épuisait 
jamais ses forces; il quittait toujours le travail avant que 
d'en ressentir la moindre impression de fatigue. 

II était sensible à la gloire, mais il ne voulait y parve- 
nir qu'en la méritant. Jamais il n'a cherché à augmenter 
la sienne par ces manœuvres sourdes, par ces voies 
obscures et honteuses qui déshonorent la personne sans 
ajouter au nom de l'auteur. 

Digne de toutes les distinctions et de toutes les récom- 
penses, il ne demandait rien, et ne s'étonnait point d'être 
oublié : mais il a osé, même dans des circonstances déli- 
cates, protéger à la cour des hommes de lettres persécutés, 
célèbres et malheureux, et leur a obtenu des grâces*. 

Quoiqu'il vécût avec les grands, soit par nécessité, soit 
par convenance, soit par goût, leur société n'était pas né- 
cessaire à son bonheur. 11 fuyait, dès qu'il le pouvait, à sa 
terre' : il y retrouvait avec joie sa philosophie, ses livres, 
et le repos. Entouré de gens de la campagne dans ses 
heures de loisir, après avoir étudié l'homme dans le com- 
merce du monde et dans l'histoire des nations, il l'étudiait 
encore dans ces âmes simples que la nature seule a in- 
struites, et y trouvait à apprendre : il conversait gaiement 
avec eux; il leur cherchait de l'esprit, comme Socrate; il 



distrait: cela m'a fait hasarder 
bien des négli|i[ences qui m'au- 
raient embarrassé. » 

1. Ibid. : « Ceux qui m'ont connu 
savent que, dans mes conversa- 
tions, je ne r)wrchais pas trop à 
paraître Itel esprit, t^i que J'avais 



assez Je talent dv prendre lai un^iiii \ n'ai pVuâSv>\\\&ê ^vxvsvviw^» 



de ceux avec lesquels je vivais. » 

2. Cf. p. 340. 

5. A La Brèdo, cf. p. 312. Vcnsâe 
de Montesjjuieu : « Quand j'ai été 
dans le monde, \v, V'^v^vwv^çwsvwssi 
si je ne \>ov\\i\\ià^àO\x\^v\\\^\viV.\*a\V^\ 
quand yai ('Vè (V^^ws tîvvîs Vv;^^«5»> \'ai 
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paraissait se plaire autant dans leur entretien que dans 
les sociétés les plus brillantes, surtout quand il terminait 
leurs différends et soulageait leurs peines par ses bienfaits*. 

Rien n'honore plus sa mémoire que l'économie avec 
laquelle il vivait*, et qu'on a osé trouver excessive, dans 
un monde avare' et fastueux, peu fait pour en pénétrer 
les motifs, et encore moins pour les sentir. Bienfaisant, 
et par conséquent juste, M. de Montesquieu ne voulait 
rien prendre sur sa famille, ni des secours qu'il donnait 
aux malheureux ni des dépenses considérables auxquelles 
ses longs voyages, la faiblesse de sa vue et l'impression 
de ses ouvrages l'avaient obligé. Il a transmis à ses 
enfants, sans diminution ni augmentation, l'héritage qu'il 
avait reçu de ses pères : il n'y a rien ajouté que la gloire 
de son nom et l'exemple de sa vie. 

Il avait épousé, en 1715, demoiselle Jeanne de Lar- 
tigue, fille de Pierre de Lartigue, lieutenant-colonel au 
régiment de Maulévrier : il en a eu deux filles et un fils 
qui, par son caractère, ses mœurs et ses ouvrages, s'est 
montré digne d'un tel père. 

Ceux qui aiment la vérité et la patrie ne seront pas 
fâchés de trouver ici quelques-unes de ses maximes. — U 
pensait que chaque portion de l'État doit être également 
soumise aux lois, mais que les privilèges de chaque por- 
tion de l'État doivent être respectés, lorsque leurs effets 
n'ont rien de contraire au droit naturel, qui oblige tous 



1. Baurein {Variétés bordelaises, 
t. m, p. 11) dit de Montesquieu, 
qu'il a connu à La Brède même : 
« U cliérit toujours ses tenanciers, 
et je lui ai ouï dire quelquefois, 
qu une de ses jouissances les plus 
pures était de les revoir. On le 
devinait aisément à l'air de satis- 
faction qui se peignait sur son 
visage chaque fois qu'il revenait de 
Paris. Il s informait des détails 
de leurs affaires, de leurs besoins, 
de leurs querelles^ en père tendre, 



et ne leur parlait jamais au'en 
gascon, en les appelant par leurs 
noms. » Cf. p. 331. 

2. Pensée de Montesquieu : « Je 
ne sache pas encore avoir dépensé 
quatre louis par air, ni fait une 
visite par intérêt. Dans ce que 
j'entreprenais, je n'employais que 
la prudence commune, et j'agis- 
sais moins pour ne pas manquer 
les affaires que pour ne pas man- 
i quer aux aittaJvces. » 
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les citoyens à concourir également au bien public; que 
la possession ancienne était, en ce genre, le premier des 
titres et le plus inviolable des droits, qu'il était toujours 
injuste et quelquefois dangereux de vouloir ébranler ; 

Que les magistrats, dans quelque circonstance et pour 
quelque grand intérêt de corps que ce puisse être, ne 
doivent jamais être que magistrats, sans parti et sans 
passion, comme les lois, qui absolvent et punissent sans 
aimer ni haïr. 

Il disait, enfin, à l'occasion des disputes ecclésiastiques 
qui ont tant occupé les empereurs et les chrétiens grecs, 
que les querelles théologiques, lorsqu'elles cessent d'être 
renfermées dans les écoles, déshonorent infailliblement 
une nation aux yeux des autres * : en effet, le mépris même 
des sages pour ces querelles ne la justifie pas, parce que 
les sages faisant partout le moins de bruit et le plus petit 
nombre, ce n'est jamais sur eux qu'une nation est jugée*. 



L'importance des ouvrages dont nous avons eu à 
parler dans cet éloge, nous en a fait passer sous silence 
de moins considérables, qui servaient à l'auteur comme de 
délassement, et qui auraient suffi pour l'éloge d'un autre. 
Le plus remarquable est le Temple de Gnide^, qui suivit 
d'assez prés les Lettres Persanes, M. de Montesquieu, après 
avoir été, dans celles-ci, Horace, Théophrasle et Lucien, fut 
Ovide et Anacréon dans ce nouvel essai. Ce n'est plus 
l'amour despotique de l'Orient qu'il se propose de peindre ; 



1 . Considérations y p. 257. Et Mon- 
tesquieu faisait allusion aux que- 
relles suscitées par la bulle Ùni- 
genitus. 

2. Il disait qu'il y avait très peu 
de choses vraies dans le livre do 
l'abbé Dubos sur Y Etablissement 
de la Monarchie française dans 
les Gaules^ et qu'il en aurait fait 
une réfutation suivie, s'il ne lui 
avait fallu le relire une troisième 

ou une quatrième (ois; ce qu'il 



regardait comme le plus grand 
des supplices.] — Note de l'éd. de 
1767. Cf. p. 229. Dubos était cepen- 
dant un homme d'une haute va- 
leur scientifique, très expert dans 
la lecture et l'analyse des textes. 
3. Paru sans nom d'auteur en 
172i, dans la Bibliothèque fran- 
çaise d'Amsterdam., ^ v'^'^^ ^ ^'*'" 
ris on riio.Voww^^ç^^vxN. ç-cn^V^^^ 
pour \es sa\ot\% (i\x ^>a^^ <5iteV»^iN\\- 
bonà C\iai\Vv\\>i. 
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c'est la délicatesse et la naïveté de Famour pastoral, tel 
qu'il est dans une âme neuve que le commerce des 
hommes n'a point encore corrompue. L'auteur, craignant 
peut-être qu'un tableau si étranger à nos mœurs ne 
parût trop languissant et trop uniforme, a cherché à 
l'animer par les peintures les plus riantes. Il transporte 
le lecteur dans des lieux enchantés, dont, à la vérité, le 
spectacle intéresse peu l'amant heureux, mais dont la 
description flatte encore l'imagination, quand les désirs 
sont satisfaits. Emporté par son sujet, il a répandu dans 
sa prose ce style animé, figuré et poétique, dont le roman 
de Télémaque a fourni parmi nous le premier modèle*. 
Nous ignorons pourquoi quelques censeurs du Temple de 
Gnide ont dit, à cette occasion, qu'il aurait eu besoin 
d'être en vers. Le style poétique, si on entend, comme on 
le doit, par ce mot, un style plein de chaleur et d'images, 
n'a pas besoin, pour être agréable, de la marche uniforme 
et cadencée de la versification ; mais si on ne fait con- 
sister ce style que dans une diction chargée d'épithètes 
oisives', dans les peintures froides et triviales des ailes 
et du carquois de l'Amour et de semblables objets, la 
versification n'ajoutera presque aucun mérite à ces or- 
nements usés : on y cherchera toujours en vain l'âme et 
la vie. Quoi qu'il en soit, le Temple de Gnide étant une 
espèce de poème en prose, c'est à nos écrivains les plus 
célèbres en ce genre à fixer le rang qu'il doit occuper; 
il mérite de pareils juges. Nous croyons, du uioins, que 
les peintures de cet ouvrage souliondraioiit avec succès 
une des principales épreuves dos doscriptions poétiques, 
celle de les représenter sur h toile. Mais ce qu'on doi 
surtout remarquer dans le Temple de Gnide, c'est qu'An; 
créon même y est toujours observattnir et philosopb 
Dans le quatrième chant, il paraît décrire les mœurs d' 
Sybarites, et on s'aperçoit aisément que ces mœurs s' 

f. J/oniesquieu avait pour Je Té- I lièrc; cf.ccqu'UctiOÀV,^ 
^^^^^/ç//e une prédiïcciioa parlicM- \ 2. Oiseuses. 
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les nôtres. La préface porte surtout l'empreinte de l'au- 
teur des Lettres Persanes, En présentant le Temple de 
Gnide comme la traduction d'un manuscrit grec, plaisan- 
terie défigurée depuis par tant de mauvais copistes, il en 
prend occasion de peindre, d'un trait de plume, l'ineptie 
des critiques et le pédantisme des traducteurs, et finit 
par ces paroles dignes d'être rapportées* : « Si les gens 
graves désiraient de moi quelque ouvrage moins frivole, je 
suis en état de les satisfaire. Il y a trente ans que je tra- 
vaille à un livre de douze pages, qui doit contenir tout ce 
que nous savons sur la métaphysique, la politique et la 
morale, et tout ce que de très grands auteurs ont oublié 
dans les volumes qu'ils ont donnés sur ces sciences-là*. » 
Nous regardons comme une des plus honorables récom- 
penses de notre travail l'intérêt particulier que M. de Mon- 
tesquieu prenait à ce Dictionnaire, dont toutes les res- 
sources ont été jusqu'à présent dans le courage et l'ému- 
lation de ses auteurs. Tous les gens de lettres, selon lui, 
devaient s'empresser de concourir à l'exécution de cette 



1 . Ce n'est là qu'une plaisanterie 
de Montesquieu. Voici le début du 
Temple de Gnide : « Vénus pré- 
fère le séjour de Gnide à celui de 
Paphos et d'Amathonte. Elle ne 
descend point de l'Olympe sans 
venir parmi les Gnidiens. Elle a 
tellement accoutumé ce peuple 
heureux à sa vue, qu'il ne sent 
plus cette horreur sacrée qu'in- 
spire la présence des dieux. Quel- 
quefois elle se couvre d'un nuage, 
et on la reconnaît à l'odeur di- 
vine qui sort de ses cheveux par- 
fumés d'ambroisie. 

« Li ville est au milieu d'une 
contrée sur laquelle les dieux ont 
versé leurs bienfaits à pleines 
mains. On y jouit d'un printemps 
éternel; la terre, heureusement 
fertile, prévient tous les souhaits; 
les troupeaux y paissent sans nom- 
Ifre; les vents semblent n'y ré- 
gner que pour r<îpandre partout 



l'esprit des fleurs ; les oiseaux y 
chantent sans cesse : vous diriez 
que les bois sont harmonieux ; les 
ruisseaux murmurent dans les 
plaines; une chaleur douce fait 
tout éclore. » 

2. A ces quatre principaux ou- 
vrages, il faut ajouter (sans parler 
de \ Essai sur le goût) : 1* Le Dia- 
logue de Sylln et d Encra te, paru 
en 17i5 (cf. p. 307) ; 2* Lysimaque, 
donné en décembre 1754 par le 
Mercure de France (cf. Consid.., 
p. 15) ; 'iî'Le Voyagea Paphos, dans 
I e Mercu re de Fra nceûei Til { n 'est 
peut-être pas de Montesquieu). El, 
parmi les œuvres manuscrites, 
trouvées en assez grand nombre 
dans ses cartons : 4* Arsace et 
hménie, histoire orientale, parue 
en 1783; 5* La Politique des. Ro- 
mains dans IttTVcWcjxon A'^'^^V^^'^-: 
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entreprise utile. Il en a donné l'exemple, avec M. de Voltaire 
et plusieurs autres écrivains célèbres. Peut-être les tra- 
verses que cet ouvrage a essuyées, et qui lui rappelaient 
les siennes propres, l'intéressaient-elles en notre faveur. 
Peut-être était-il sensible, sans s'en apercevoir, à la jus- 
tice que nous avions osé lui rendre dans le premier volu- 
me de l'Encyclopédie*, lorsque personne n'osait encore 
élever sa voix pour le défendre. Il nous destinait un ar- 
ticle sur le goût, qui a été trouvé imparfait dans ses pa- 
piers : nous le donnerons en cet état au public*, et nous 
le traiterons avec le même respect que l'antiquité témoi- 
gna autrefois pour les dernières paroles de Sénèque'. La 
mort l'a empêché d'étendre plus loin ses bienfaits à noire 
égard; et en joignant nos propres regrets à ceux de 
l'Europe entière, nous pourrions écrire sur son tombeau : 
Finis vitae ejus nobis luduosus, PATRÏAE tristiSf ex- 
traneis etiam ignotisque non sine cura fuit, 

Tacit. in Agricol. c. XLIII. 



de sciences lus à l'Académie de 
Bordeaux (cf. p. 5 ; édit. Laboulaye, 
t. Vllj ; T ses discours académi- 
ques ou officiels {ibid., t. VII); 
8* deux opuscules, Réflexion sur 
la Monarchie universelle en Eu- 
rope^ et de la Considération et de 
laRéputationA^whWé^ en 1891 par 
les soins de MJI. de Montesquieu; 
9* douze autres opuscules d'his- 
toire, de morale ou de fantaisie 
publiés par les soins des mômes, 
avec la collaboration deMM.Barck- 
hausen, Céleste et Dezeiuieris(1892, 
Mélanges inédits de Montesquieu, 
cf. ici, p. 317); 10* cfuelques poé- 
sies légères; 11* le journal de ses 
voyages(une parlie,faite sur un ma- 
nuscrit aujourd'hui non retrouvé, 
a paru en 1818 sous le titre de A'o- 
tes sur l'Angleterre; le ms. des 



voyages sur le continent est 
en cours d'impression; t. !•', 189i, 
t. II, 18%; cf. page 13); 12- les 
Pensées (des extraits ont paru 
déjà, cf. ici, p. 329) ; 13* la Corres- 
pondance (cf. ici, D. 337); 14* 
notes, corrections, et dossiers rela- 
tifs aux Lettres Persanes, aux 
Considérations et à VEsprit des 
Lois. 

1. Encyclopédie, 1. 1 : d'Alembert, 
Discours, p. XXXII : « Un écrivain 
judicieux, aussi bon citoyen que 
grand philosophe, nous a donné, 
sur les principes des lois, un ou- 
vrage décrié par quelques Français 
et estimé de toute l'Europe. » 

2. Dans le tome Vil, paru en 1757. 

3. Tacite, Annales, XV, lxiii : 
Invert ère supersideo (les paroles 
de Sénèque). 



DE L'ESPRIT DES LOIS* 



1748 



PRINCIPAUX MORCEAUX 



Plan de l'ouvrage'. 



I. Des lois en général'. 

II. Des lois qui dérivent directement de_la nature du 

gouvemenfi^t. 

III. Des principes des trois gouvernements. 



1. Sur VEsprii des Lois, cf. ici 
de la p. 21 à la p. 31 de VEloge 
de Montesquieu. Voici le titre 
complet du livre, dans les éditions 
|bri£;males : « DE L'ESPRIT DES 

)1X, OO DU RAPPORT qui; LES LoiX 
>IVEXT AVOIR AVEC- LA ^SSTITL- 
h0!( DE aiAQVE GOUVERNEMENTALES 

loEURs, LE Climat, la Religiox, le 
loMMERCE, ETC. à QUOI Vauteur a 
ajouté des Recherches nouvelles 
sur les Loix Romaines touchant 
les Successions, sur les Loix Fran- 

?:oises . et sur les Loix Féodales. » 
Cf. p lus loin, p. U, n. 2.) En tête 
du premier tome se trouve l'épi- 
graphe : « .... prolem sine màtre 
creaiam. Ovid. » Ovide, Métamor- 
phoseSf II, V. 555, emploie cette 
expression à propos d'ErJclitonius, 



né de Vulcain sans conception 
maternelle; cf. Ovide, Tristes. III, 
XIV, 13 : Palladis exempta de me 
sine matre creata carmina sitnt. 
Montesquieu veut dire par là qu'il 
a fourni à l'Esprit des Lois et la 
forme et le fonds, qu'il n'a dû à 
aucun ouvrage antérieur le cadre, 
le plan ou l'idée dt^on livre. 

2. Voyez ])a^eQhC]j la manière 
dont MontesquiciTSmalyse et défi- 
nit lui-môme son ouvrage. 

3. Tous ces titres des trente et 
un livres dont se compose VEs- 

Srit des Lois ont été donnés par 
ontesquieu. Nous les réunissons 
ici pour aue l'on puisse se rendre 
compte diism^VivWosVc^vVw.'»» v« 
l'auteur ol Ac «.os» \>tv5çvA^ ^^ 
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IV. Que les lois de iMucatijH^ doivent être relativ es ain 

principes du gwjce»i^ent. '^ 

Y. Que les lois que^^4^gi^ateur c^onne doivei^t ôtre<r«î!ae 
t ives au princï]WLilu.-^uvern^ment. 

VI. Conséquences des princtg&gj^^dorecs gouvernements, 
par rapport à la simplicité des lois civiles et crimi- 
nelles, la forme des jugements et rétablissement des 
peines. 

VII. Conséquences des différents principes des trois gou- 
vernements, par rapport aux lois somptuaires, au 
luxe et à la condition des femmes. 
VIII. De la corruption des principes des trois gouver- 
nements. 

IX. Des lois, dans le rapport qu'elles ont avec la'^^Wcc 

défensive. 

X. Des lois, dans le rapport qu'elles ont avec la force 

offensive. 
XI. Des lois qui forment la liberté politique dans son rap- 
port avec la constitution. 

XII. Des lois qui forment la liberté politique dans son rap- 
port avec le citoyen. 

XUI. Des rapports que la levée des tributs et la grandeui 
des revenus publics ont avec la liberté. 

XIV. Des lois dans le rapport qu'elles ont avec la nature du 

climat*. 
XV. Comment les lois de l'esclavage civil ont du rapport 
avec la nature du climat. 



Tn 



divisés en chapitres, de dimensions 
très variables, et auxquels Montes- 
f^uieu a donné des titres distincts. 
Voici, comme spécimen, les titres 
(les chapitres du livre XIV : « 1. Idée 
jîénérale. — II. Combien les hom 
mes sont différents dans les diverjî^ 
climats. — III. Contradiction dansi 
les caractères de certains peuples 
du Midi. — IV. Cause de l'immu- 
tabilité de la religion, des mœurs, 
des manières, des lois, dans le; 
pays d'Orient. — V. Que les mauj 
Vfiis )ègis)aïe\ïTS sont ceux qui 
ont favorisé les vices du cl imatj 
^/ /es bons sont ceux qui s'y sont] 



opposés. — VI. De la culture d« 
terres dans les climats chauds.— 
VII Du monachisme. — VIII. Bonne 
coutume de la Chine. — IX. Moyens 
d'encourager l'industrie. — X. De* 
lois qui ont ra)n)ort à la sobriétt 
des peuples. — XI. Des lois qui onl 
du rapport aux maladies du climat 
— Xll. Des lois contre ceux nui st 
tuent eux-mêmes. — XIII. EfTets 
qui résultent du climat d'Angle 
terre. — XIV. Autres elï'ets du cli 
mat. — XV. De la différente con 
fiance que les lois ont dans U 
peuple, se\ou\es tVuxvaVs. » 
1. Cî. noie \>tècèàeiQ.\ft. 
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XYI. Comment les lois de Tesclavage domestique ont du 
rapport avec la nature du climat. 

XVII. Comment les lois de la servitude politique ont du 

rapport avec la nature du climat. 
XVIII. Des lois, dans le rapport qu'elles ont avec la nature 
du terrain. 

XIX. Des lois, dans le rapport qu'elles ont avec les prin- 
cipes qui forment l'esprit général, les mœurs et les 
manières d'une nation. 

XX*. Des lois, dans le rapport qu'elles ont avec le com- 
merce, considéré dans sa nature et ses distinctions. 



1. V Esprit des Lois parut en 
2 vol. in-4* à Genève : c'est par ce 
livre XX que commençait le 
tome n. Comme épigraphe de ce 
tome, Montesquieu avait mis ce 
mot de Virgile {Enéide, I, lU) : 
Docuil quae maximus Atlas. £t à 
la tête de ce même volume, il vou- 
lait imprimer cette invocation aux 
Muses : 

« Vierges du mont Piérie*, en- 
tendez-vous le nom que je vous 
donne? Inspirez-moi. Je cours une 
longue carrière; je suis accablé de 
tristesse et d'ennui. Blettez dans 
mon esprit ce charme et cette dou- 
ceur que je sentais autrefois, et 
qui fuit loin de moi. Vous n'êtes 
jamais si divines que quand vous 
menez à la sagesse et à la vérité 
par le plaisir. 

« Mais si vous ne voulez point 
adoucir la rigueur de mes travaux, 
cachez le travail mêniej faites 
qu'on soit instruit et que je n'en- 
s<Mgne pas; que je réfléchisse et 
que je paraisse sentir; et lorsque 
j annoncerai des choses nouvelles, 
faites qu'on croie que je ne savais 
rien, et que vous m'avez tout dit. 

« Quand les eaux de votre fon- 
taine sortent du rocher que vous 
aimez, elles ne montent point dans 
les airs pour retomber; elles cou- 
lent dans la prairie; elles font vos 

* « NarraU. puellae 

Piérides: prosit mihi vos diiisse pue lias 
JDY.,8at.ir, V. 5ft-3G.a 



délices, parce qu'elles font les 
délices des bergers. 

« Bluses charmantes, si vous 
portez sur moi un seul de vos 
regards, tout le monde lira mon 
ouvra{?e; et ce qui ne saurait être 
un amusement sera un plaisir. 

« Divines Muses, je sens que 
vous m'inspirez, non pas ce qu'on 
chante à Tempe sur les chalu- 
meaux, ou ce qu'on répète à Délos 
sur la lyre : vous voulez que je 
parle à la raison ; elle est le plus 
parfait, le plus noble et le plus 
exquis des sens. » 

Le pasteur genevois Jacob Ver- 
net, qui s'était chargé de revoir 
les épreuves de l'Esprit des Lois, 
pensant que ce morceau y serait 
déplacé, engagea Montesquieu à 
le supprimer. II en reçut la ré- 
ponse suivante, qui caractérise 
nien les procédés ae composition 
de Montesquieu : « A l'égard de 
\ Invocation aux Muses, elle a 
contre elle que c'est une chose 
singulière dans cet ouvrage, et 
qu'on n'a point encore faite; mais 
quand une chose singulière est 
bonne en elle-même, il ne faut 
pas la rejeter pour la singularité, 
«|ui devient elle-niênio une raison 
de succès; et il n'y a point d'ou- 
vrage où il faille plus songer à dé- 
lasser le lecteur que dans celui-ci, 
à cause de \a \ot\v^^fe\^v çtV ^^ Vi. 
pesanteur des TC\îi\Nfevfts. -h 

Cependant UoxvVesïV\vvftw Ocl^wv^^v-^ 
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I. Des lois, dans le rapport qu'elles ont avec le com- 
merce, considéré dans les révolutions qu'il a eues 
dans le monde. 
XX^I. Des lois, dans le rapport qu'elles ont avec l'usage de 

la monnaie. 
XXlb. Des lois, dans le rapport qu'elles ont avec le nombre 

des habitants. 
XXI^. Des lois, dans le rapport qu'elles ont avec la religion 
établie dans chaque pays, considérée dans ses 
\ pratiques et en elle-même*. 
XXV. Des lois, dans le rapport qu'elles ont avec l'établis- 
sement de la religion et sa police extérieure. 
XXVI. Des lois, dans le rapport qu'elles doivent avoir dans 
l'ordre des choses sur lesquelles elles statuent*. 



de résolution, et quelques jours 
après il écrivit à son éditeur : « J'ai 
été incertain, au sujet de l'Invo- 
cation, entre un de mes amis qui 
voulait qu'on la laissât, et vous 
qui vouliez qu'on l'ôtât. Je me 
range à votre avis, et bien ferme- 
ment, et vous prie de ne la pas 
mettre. » 

Tous ces détails nous sont con- 
servés dans le Mémoire historique 
sur la vie et les ouvrages de Jacob 
Vernei, imprimé à Genève en 1790. 

Plus que dans n'importe quel 
de ses ouvrafçes, Montesquieu s'est 
laissé aller, dans l'Esprit des Lois, 
à ces réminiscences classiques, 
poétiques et mythologiques. C'était 
un de ces nombreux artifices dont 
il usait pour tenir en éveil l'esprit 
de ?es lecteurs. 

1. L'édition primitive donnait 
comme titre à ce livre : « Des 
lois, dans le rapport qu'elles ont 
avec la religion, considérée dans 
ses dogmes et en elle-même. » On 
comprend l'importance de l'addi- 
tion eC du changement apportés 
par Montesquieu. 

2. L'ordre de tous ces livres est 
celui que Montescjuieu a donné 
dès Japremière édition. Il est éga- 

/enient celui que nous constatons 
dansJo manuscrit de V Esprit des 



Lois (conservé à La Brède et écrit 

f>ar son secrétaire). Jusqu'au 
ivre XXVI, l'enchainement des 
idées se suit parfaitement. Après 
ce livre, devait venir, comme suite 
et comme conclusion naturelle de 
l'ouvrage tout entier, le livre 
Wl\{sur la manière de composer 
les lois). Les livres XXVII, XXVIII, 
XXX et XX XI ne sont que des digres- 
sions historiques, ajoutées après 
coup par Montesquieu : ce qui me 
parait le prouver, c'est précisé- 
ment le titre de VEsprit des Lois^ 
a a quoi l'auteur a ajouté, etc. » 
(cf. p. 41, n.l). Si l'on rapproche 
de ce .sous-titre le fait gue le 
tome I" de l'Esprit des Lois était 
complètement imçrimé avant que 
Montesquieu n'eût achevé les 
livres XXVII, XXX et XXXI et n'eût 
mémo décidé s'il les imprimerait 
(cf. la note suivante j, on sera 
presque convaincu qu'ils n'appar- 
tiennent pas au plan primitif de 
l'ouvrage. D'Alembert, dans l'ana- 
lyse qu'il a faite de l'Esprit des 
Lois, donne une autre explication 
de ces quatre livres, que j'appel- 
lerais volontiers intrus : « Montes- 
quieu, pour montrer, par des 
exemples, l'application de ses 
pr\ncv\>es, ai c\\o\?À. àawx d.vŒéreala 
I peuples, \e v^viks ç^V<iY>v^ ^^ \^ 
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XXVII. De l'origine et des révolutions des lois des Romains 

sur les successions. 
XXVIII. De l'origine et des révolutions des lois civiles chez les 
Français *. 
XXIX. De la manière de composer les lois*. 
XXX. Théorie des lois féodales chez les Francs, dans le rap- 
port qu'elles ont avec l'établissement de la monarchie. 
XXXI. Théorie des lois féodales chez les Francs, dans le 
rapport qu'elles ont avec les révolutions de lem* 
monarchie'. 



terre, et celui dont l'histoire nous 
intéresse le plus, les Romains et 
les Français. » 

1. Montesquieu écrivait, le 
18 mars 1748, ù Mgr Cerati : 

« A l'égard de mon ouvrage, je 
vous dirai mon secret : on l'im- 
prime dans les pays étrangers. Je 
continue à vous dire ceci dans un 
grand secret : il aura deux 
volumes in-4%dont il y en a un d'im- 
primé [jusqu'au livre XX, cf. p. 43, 
n. 1]; mais on ne le débitera que 
lorsque l'autre sera fait; sitôt 
qu'on le débitera, vous en aurez 
un, que je mettrai entre vos 
mains, comme l'hommaçe que je 
vous fais de mes terres. J'ai pensé 
me tuer depuis trois mois, afin 
d'achever un morceau que je veux 
y mettre, qui sera un livre de l'ori- 
gine et des révolutions de nos lois 
civiles de France. Cela formera 
trois heures de lecture : mais je 
vous assure que cela m'a coûté 
tant de travail, que mes cheveux 
en sont blanchis. Il faudrait, pour 



que mon ouvrage fût complet, 
que je pusse achever deux livres 
sur les lois féodales [livres XXX et 
XXXI]. Je crois avoir fait des dé- 
couvertes sur une matière la plus 
obscure que nous ayons, qui est 
pourtant une magnifique matière. 
Si je puis être en repos à ma cam- 
pagne pendant trois mois, je 
compte que je donnerai la der- 
nière main à ces deux livres, sinon 
mon ouvrapfe s'en passera. » 

2.C'estIa fin naturelle de V Esprit 
(les Lois, cf. p. 44, n. 2. Remarquez 
encore ceci : le 1*' chap. du livre I 
(ici, p. 55) montre quel est l'office 
du législateur; le dernier cnap. 
du livre XXIX (p. 50, n. 1) indique 
quel doit être son devoir. 

3. Dernier alinéa du livre : « Ita- 
liam^ Italiam.... Je fmis le 
traité des fiefs où la plupart des 
auteurs l'ont commencé. » Cita- 
tion empruntée à Virgile, Enéide^ 
III, 523 : c'est l'exclamation des 
Troyens à la vue de la terre ita- 
lienne, terme de leur long voyage. 
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Devoirs et ambitions de lliistorien^ 



Si, dans le nombre infini de choses qui sont dans c€ 
livre, il y en avait quelqu'une qui, contre mon attente, 
pût offenser*, il n'y en a pas du moins qui y ait été mise 
avec mauvaise intention. Je n'ai point naturellemenl 
l'esprit désapprobateur. Platon remerciait le ciel de c€ 
qu'il était né du temps de Socrate'; et moi je lui rends 
grâces de ce qu'il m'a fait naître dans le gouvernemenl 
où je vis, et de ce qu'il a voulu que j'obéisse à ceuj 
qu'il m'a fait aimer*. 

Je demande une grâce que je crains qu'on ne m'ac- 
corde pas :■ r'pst de ne pas juger, par la lecture d'ur 
moment, d'un travail de ïÂu^^^^nûfifiôâ; d'approuver oi 
de condamner le livre entier, éfnmt pas quelques phrases 



1. Il va sans dire que toutes ces 
divisions et leyrubriques qui les 
accorapagnfintf ne sont pas de 
Montesquieu,. ?rous indiquons à la 
fin de chacun de ces développe- 
ments le chapitre de l'Esprit des 
Lois dont il fait partie. 

2. Dans le sens du latin offen- 
dere, heurter ou blesser. 

3. Plutarque, Vie de Marins, 
XLYI : « Platon, sur le point de 
mourir, remerciait son Génie et la 

Fortune de l'avoir fait naître d'a- 

/ford /lommo, ensuite Grec, et en 

outre do ce que sa naissance s*é- 



\ 



tait rencontrée avec l'époque d< 
Socrale. » 

4. Cr. ici, pages 253 et suiv. 

5. VEsprit des Lois fut termnv 
en 1748 (cf. p. 45). II fut don< 
commencé en 172^. Cette annéi 
même, l'auteur partit pour ce 
grands voyages qui devaient lu 
servir à le préparer (cf. p. 12) 
Mais il n'y travailla sérieusemen 
qu'à partir de 1745 : « il avance i 
pas de géant, depuis que je n 
suis plus dissipé par les diners e 
les soupers vVc Vavxs », ^^t\\.-A\. ' 
de Ouasco VV" «lO^vV. VIVV^, 
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Si Ton veut chercher le dessein de l'auteur, on ne le peut 
bien découvrir que dans le dessein de l'ouvrage. 

J'ai ^j^phnrrj examiné les hommes, et j'ai cru que, dans 
cette infinie diversité Jt lUl-i ut d e m ooup »rt}g n'étaient 
pas uniquement conduits par leurs fantaisies. 

J'ai posé les principes, et j'ai vu les cas particuliers s'y 
plier comme d'eux-mêmes, les histoires de toutes les 
nations n'en être que les suites, et chaqjie-4w-particu- 
lière liée avec une autre loi^, iuu-dépendre d'une autre 
plus générale. 

Quand j'ai été rappelé à l'antiquité, j'ai cherché à en 
prendre l'esprit, pour ne pas regarder comme sembla- 
bles des cas réellement différents, et ne pas manquer les 
différences de ceux qui paraissent semblables*. 

Je n'ai point tiré mes principes de mes préjugés, mais 
de la nature des choses*. 

Ici, bien des vérités ne se feront sentir qu'après qu'on 
aura vu la chaîne qui les lie à d'autres. Plus on réfléchira 
sur les détails, plus on sentira la certitude des principes. 
Ces détails même, je ne les ai pas tous donnés : car qui 
pourrait dire tout sans un mortel ennui'? 

On ne trouvera point ici ces traits saillants qui semblent 
caractériser les ouvrages d'aujourd'hui. Pour peu qu'on 
voie les choses avec une certaine étendue, les saillies 
s'évanouissent; elles ne naissent d'ordinaire que parce 



1. Cf. Fustel de Coulanges, la 
Cité Antique, p. 2 : « Pour con- 
naître la vérité sur les peuples 
anciens, il est sage de les étudier 
sans songer à nous, comme s'ils 
nous étaient tout à fait étrangers, 
avec le même désintéressement et 
l'esprit aussi libre que nous étu- 
dierions l'Inde ancienne ou l'Ara- 
bie. > Cf. ici p. 50. 

2. Montesquieu oppose sa mé- 
thode à celle des tnéoriciens qui 
l'ont devancé; cf. ce qu'il dit 
d'eux, p. 50, n. 1. M. Faguet 
IXV/fi' siècle, p. 162) n frès bien 



montré comment Montesquieu sut 
si bien s'abstraire des préjugés de 
son temps pour « entrer successi- 
vement dans les idées et les états 
d'esprit les plus divers, et même 
contraires.Sa facilité est incroyable 
pour- se placer successivement «^ 

ftlusieurs points de vue très divers. 
1 est si peu homme à système 
qu'il est capable d'en avoir plu- 
sieurs. » 

3. Avant tout, Montesquieu a 
voulu, dans l'Esprit des Lo\».vv\»vy- 
ser el d*'Aasi?.o.v svîs VcV.ft\vv"s. ^^^ 
l'avoue U\\-vuèvïVtt\ v ^^^^•^♦ 
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que l'esprit se jette tout d'un côté, et abandonne toui le 
autres*. 

Je n'écris point pour censurer ce qui est établi dan 
quelque pays que ce soit. Chaque nation trouvera ic 
les raisons de ses maximes ; et on en tirera naturelle 
ment cette conséquence, qu'il n'appartient de propose 
des changements qu'à ceux qui sont assez heureusemen 
nés pour pénétrer d'un coup de génie toute la consti 
tution d'un État«. 

Il n'est pas indifférent que le peuple soit éclairé. Le 
préjugés des magistrats ont commencé par être les pré 
jugés de la nation. Dans un temps d'ignorance, on n' 
aucun doute, même lorsqu'on fait les plus grand 
maux; dans un temps de lumière, on tremble encor 
lorsqu'on fait les plus grands biens. On sent les abu 
anciens, on en voit la correction ; mais on voit encore le 
abus de la correction même. On laisse le mal, si ïo 
craint le pire; on laisse le bien, si on est en doute d 
mieux. On ne regarde les parties que pour juger d 
tout ensemble; on examine toutes les causes pour voi 
tous les résultats. 

Si je pouvais faire en sorte que tout le monde eût d 

nouvelles raîcnncponr mrnnp <;p^ fj'GVfti'T^i ,^"" prinriyR 

patrii L^ ses lois; qu'on put mieux nc ntir pon hnnhfMj 
dans chaq ue^ays, dans chaqu e__i]^)ii3tcrjieme.ftt, dan 
l ^que poste ou l'on se tr ouve, je inej^a»ipftt»4e plu 
— hminnixjliiinioiitf Is . 

Si jo pouvais faire en sorte que ceux qui commander 
augmentassent leurs connaissances sur ce qu'ils doiver 
proscrire, et que ceux qui obéissent trouvassent un nouvea 
plaisir à obéir, je me croirais le])]iiiiJw*mTuxJes niorleh 



1. Lçs saillies ne manquont ce- 

uendant pas dans ce livre. On les 

lui reprochait. « C'est», disait l'un, 

« le portefeuille d'un homme d'es- 

/;/•// -p; et Urne du Deffand : « C'est 

dcJ'osprit sur les lois ». Cf. p. 26. 



2. i>. passage s'adresse à ceii 
r|ui voudraient réformer en blo 
Ja constitution d'un Etat. Monte 
quieu n'a cessé de recommande 
la prudence en matière de « coj 
recViou » Oic \o\ià\ et. v- "^fe- 
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Je me croirais le plus heureux des mortels *, si je pou- 
vais faire que les hommes pus gent^ e-guérir cie4etnyprë= — - 
jugés. J'appelle ici préjugés, non pas ce qui fait qu'on 
ignore de certaines choses, mais ce qui fait qu'on s'ignore 
soi-même. 

"Ç^sï en cherchant à inst ruire les homm ff^ qiip l'on — 

peut pratiq uer ^?^'^ n yputn jrttnpra l p qui ( ^ |^f^pT^Pnr^ l'ommiP - 



de tous. T.'hni^pnP^ nat pf rp ~?îpYih1Pj_ se plian t Hf^^s ^^ — ^ 

s des lïutres, est ^ ^ 1/ 



société aux pensées et aux impressions 
également ^apable de connaître sa propre nature lors- 
qu'on la lui montre,'^ et d'en perdre jusqu'au sentiment 
lorsqu'on la lui dérobe. 

J'ai bien de^fois commencé et bien des fois abandonné 
cet ouvrage ; j^îTmî lle fol^ envoyé mix vont s4a§ feuilles 
que j'avais écrites*; je sentais tous les jours les mains 
paternelles tomber'; je suivais mon objet sans former de 
dessein ; je ne connaissais ni les règ les ni les exceptions ; 
je ne trouvais la veriie que^^our_laj)erdre. Mais qufuuL 
j'ai découvert mes principes, tout ce que je cherchais est 
venu à moi, et dans le cours de vingt années, j'ai vu 
mon ouvrage commencer, croître^^s'avancer et finir*. 

Si cet ouvrage a du succès, je le devrai beaucoup à la 
majesté de mon sujet : cependant je ne crois pas avoir 
totalement manqué de géiue*^. Quand j'ai vu ce que tant 



1. Remarq iiPT ^^*tff f<^p«^t\tion 
mteniionneli »^' de Montesaiiu^ 

ioiez aussi l'expression légère- 
ment déclamatoire. 

2. Ludibria ventis.] — Enée, 
dit Virgile, prie la Sibylle de ne 
point écrire ses réponses sur des 
feuilles volantes, ne turbata vo- 
lent ranidis ludibria ventis 
(Enéide, VI, 75.) 

3. Bispatriae cecidere maniis.] 
— Emprunté à Virgile {Enéide^ 
VI, 33) : « C'est en vain que Dé- 
dale veut reproduire la mort de 
son fils, son bras tremble et ses 

mains retombent. » 
4. Remarquez la chute de la 

M, — Eap, DB8 Lois. 



phrase. Montesquieu apportait un 
soin infini à ces choses de style et 
de rythme : « J'ai entre les mains», 
a écrit un contemporain, « les pre- 
mières variantes de ÏÉsprit des 
Lois : il était singulièrement at- 
tentif au choix des tours et des 
expressions; il priait souvent son 
éditeur de faire substituer un. 
certain mot à un autre. 11 voulait 
allier les grâces du style* et l'a 
précision, la profondeur et l'élé- 
gance; il voulait satisfaire tout à 
la fois l'esonV. çX Yo\«^\ft. ^ ^t- 
moire sur Vernet. 
5. L'express\oTvaa\V^\ov5»xûOv^^ 

forte qu'eWe ne ^^^^NX ^^ ^^^ 
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de grands hommes, en France, en Angleterre et en Alle- 
magne*, ont écrit avant moi, j'ai été dans ra{}miration, 
mai^ je n'ai point perdu le courage. <( El moi aussrjs^uis 
ftciiijiô^, )) ai-je dit avec le Corrège. 



Transporter dans des siècles reculés toutes les idées du 
siôclc où l'on vit, c'est des sources de l'erreur celle qui 
est la plus féconde. A ces gens qui veulent rendre 
modernes tous les siècles anciens, je dirai ce que les 
prêtres d'Egypte dirent à Selon : « Athéniens, vous 
n'êtes que des enfants ^ ! » 

(Livre XXX, ch. xiv, fragment.) 



jours : le sens s'en rapprochait de 
celui (le ingeninm, dispositions, 
qualités naturelles. 

1. En France : Bodin. Traité 
delà République^ 1577 ; llohnan, 
de Regimine regum Galliae, 1575. 
En Angleterre : Thomas Mo- 
rus, Utopia, 151G; Ilarringlon. 
Oceana, 1(350 (cf: p. 20(J); llohhes, 
de Cive, 164:2 (cf. p. 52), etc.; 
Locke, Traité sur le (fouvcrne- 
luent civil, IGIK) (cf. p. ÏW). Kn Ai- 
Icmaj^ne : Pufendorf, de Jure 
naturae et gentium, 1072. Mon- 
t('S(|uieu neciU' ni l'Italie, à ia- 
({uelh^ il doit heaueoup (Machia- 
vel, le Prime, {'cvil en 1511), ni 
la Grèce, ni Home, aux(iuelles il 
a le plus em|)runté Ûa Répu- 
blique et les Lois do Platon ; la 
Politique d'Arislole, ({ui est peut- 
être crlui dont, à son insu, il 
s'insjMrc le plus: le de Leqibus 
d(; l.ierronj. Voici du n;sle un 
très euricux i)assa{;e (chap. xu et 
dernioT du livre XXIX; cf. ici, 
p. i5, n. 2), où Montesquieu fait 
la criliijue de tous ses devaneiers: 
« Ik's léqislaieurs. krisiolc voulait 
.s;ilisfaire, tantôt sa jalousie contre 
J'Inlon, tantôt sa j)assion pour 
AJoxandre. PJaton t'Uiii indigné 
CO/J//-0 In tyrannie </ii />cu|de d'A- 



thènes. Machiavel était plein de 
son idole, le duc de Valcfntinois. 
Thomas More, qui parlait plutôt 
de ce qu'il avait lu que de ce 
qu'il avait pensé, voulait gouver- 
ner tous les Etats avec la simpli- 
cité d'une ville grecque. Ilarring- 
lon ne voyait que la répuhlique 
d'Angleterre, pendant qu'une foule 
d'écrivains trouvaient le désordre 
partout où ils ne voyaient point 
de couronne. Les lois rencontrent 
toujours les passions et les préju- 
gés du législateur. Quelquefois 
elles passent au travei"s et s'y 
teignent: quelquefois elles y res- 
tent et s'y incorporent. » tt ce 
passage paraît bien avoir <^lé li 
coiu'lusion primitive de VBxprit 
des Lois. Comparez aux reproches 
(jue Montesquieu adresse aux « lé- 
gislateurs » et l'éloge qu'il s'ac- 
cord<> dans sa préface : « Je n'ai 
point tiré mes princi^s de mes 
lu'éjugés. » 

2. Ed io anche non pittore.] -^ 
C'est 1«; mot-nue la tradition attri- 
hue au Corrogc à la vue d'un ta- 
bleau de RaphafU tradition fort 
incertaine. « Il senfible », m*ëcril 
M. Mûnlz, « (\u'olle ait été inventés 
par \e V . WcsVsvk \^ Viw Aw \.n\\* %« « 

5. VVttVou,Timèc,v- "^ 
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Lois physiques et lois sociales. 



DES LOIS , DANS LE RAPPORT QU ELLES ONT 
AVEC LES DIVERS ÊTRES* 

£ii«frJûiâJdans la signification la plus étendue, sont les 

rappnrfQnPPPg»4ui2<^f.qnf rtfaly PHt de ^^JgtUlIfi dftS choSCS*; "" 

et dans ce sens, tous les êtres ont leursToîSTÎà diViftitéi- 



l.Les litres que nous donnons 
à ces développements sont ceux 
des chapitres qu'ils forment ou 
dont ils font partie. Seuls les 
titres précédés d'un astérisque * 
ne sont pas de Montesquieu. 

2. On remarquera l'analogie de 
cette définition avec celle que le 
philosophe anglais Clarke (mort 
en 1729) donnait du bien : « La no- 
tion du bien se résout dans l'idée 
des rapports réels et immuables 
qui existent entre les choses, en 
vertu de leur nature ». Du reste 
tout ce c|ai suit chez Montesquieu 
est inspiré, semble-t-il, des doc- 
trines de Garice (disciple et défen- 
seur de Newton) sur l'existence 
et les attributs de Dieu. Cf. Clarke, 
de la Religion naturelle^ ch. III. 
La définition des lois que donne 
ici Montesauieu a été souvent cri- 
tiquée, c Une loi n'est pas un rap- 
port », a dit Destutt de Tracy ; 
c'est, dit ffeIrétiuSf « le résultat 
de rapporta », (ks à quoi M. Janet 



répond justement (Histoire de la 
Science politique^ 3" édit., 1878) : 
« On peut très bien dire qu'une 
chose quelconque n'existe qu'à la 
condition d'avoir une certaine 
nature et des rapports qui résul- 
tent de cette nature, et c'est ce 
qu'on appelle des lois. » — L'ex- 
pression de « nécessaires » avait 
choqué les Jansénistes, qui repro- 
chèrent à l'auteur son fatalisme 
et son « spinozisme ». Montesquieu 
répondit à cette accusation par 
une protestation indignée {Défense 
de l'Esprit des Lots, Genève, 1750), 
et il renvoya ses accusateurs aux 
articles suivants où « il a distin- 
gué le monde matériel d'avec les 
intelligences spirituelles ». Cf. 
page 29. 

3. « La loi », dit Plutarque, « est 
la reine de tous mortels et immor- 
tels. » Au traité Qu'il est Te<m.i& 
qu'un prince soit »awauli\ — vVar 
tarque. I\^>>^ ^v'^iu.ônw. u.T.«>!vV%i-t^ 
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a ses lois, le mondêJ3iatédd«a-Sfi&-Jûisyies intelligences 
"snpëfîeures à^T*Kom^e^nt^leurâJôis, ^s^bêtes ont leurs 
lois, l'homme a ^es lois. 

Ceux qui ont dit qu' « une fatalité aveugle a produit 
tous les effets que nous voyons dans le monde », ont dit 
une grande absurdité* : car quelle plus grande absur- 
dité qu'une fatalité aveugle qui aurait produit des êtres 
intelligents*? 

11 y a donc une raison (SH^iï^^; et les lois sont les 
rapports qui se trouvent entre elle-ôtles différents êtres, 
et les.xâPPOi'ts de ces divers êtres entre eux. 

nejii^^Hàu rappojj_a yec l'univers , comme créateur et 
cemHfflrconservateur ; les lois selon lesquelles il a créé 
sont celles selon lesquelles il conserve : il agit selon ces 
règles, paree-^fuIiOes. conn|ît;Jl les connaît, parce qu'il 
les a faites ; il les a faites, parce qu'elles ont du rapport 
avec sa sagess e et sa puissance, 
"tîbmme nous v6yôn"s~que le monde, fç^né par le mou- 
vement de la matière et privé d'ijftelligence, subsiste 
toujours, il faut que ses mouvements aient des lois inva- 
riables; et si l'on pouvait imaginer un autre monde que 
celui-ci, il aurait des règles constantes, ou il serait 
détruit. 

^nsi Ja;;CréaLtiûii^ quLpapaît être un acte arbitraire, 
suppose deCrègles- aussi invariables que la fatalité des 
athées*. 11 serait absurde de dire que le créateur, sans 



Si Montesquieu avait lu son Amyot 
avec pJus de soin, il eût vu que 
IMutarque ne faisait que citer un 
vers de Pindare. 

1. Cicéron, de Divinatione ^ II, 
VII, 19, la doctrine des stoïciens 
était omnia qune fièrent fuliirave 
essent^ falo conhneri.... anile et 
plénum superstitionis. Cependant 
Montesquieu songe ici moins aux 
^lijlosophes anciens qu'au philo- 
sophe anglais Bobbes (mort en 

^O/U), dont il eut souvent â cora- 

Jfallre les théories. 



\ 



2. Cf. Bossuet^ de la Connais- 
sance de Dieu et de soi-même^ 
ch. IV, § VI : « On ne ^urrait 
comprendre d'où viendrait, dans 
ce tout qvLi n'entend pas, cetle 
partie qui entend, l'intelligence 
ne pouvant pas naître d'une chose 
brute et insensée. » 

5. Cf. CA^^rkc ^Existence de JHeu^ 
ch. IX : « 11 faut qu'il y ait une 
cause étemelle et intelligente. » 

4. Montesquieu s'élève souvent 
contre VaVYvè\sTtv*, î\!ûtA, \fe tALVic 
\isme èlaW., ^ ^^«wl ^ kcMO. 
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ces règles, pourrait gouverner le monde, puisque le 
monde ne subsisterait pas sans elles. 

Ces règles sont un rapport constamment établi. Entre 
un corps mû et un autre corps mû, c'est suivant les 
rapports de la masse et de la vitesse que tous les mou- 
vements sont reçus, augmentés, dimiiiués, perdus : 
chaque diversité est uniformité, chaque changement est 
constance^. 

Les êtres particuliers intelligents peuvent avoir des 
lois qu'ils ont faites : mais ils en ont aussi qu'ils n'ont 
pas faites. Avant qu'il y eût des êtres iirtelligents ils étaient 
possibles : ils avaient donc des rapports- possibles, et par 
conséquent des loi s possibles. Avant qu'il y eût des lois 
faites, il y avait des rapports^-de-jngtica possibles. Dire 
qu'il n'y a rien de juste ni d'injuste, ^e ce qu'ordonnent 
ou défendent les lois positives, c'est dire qu'avant qu'on 
eût tracé de cercle tous les rayons n'étaient pas égaux*.... 

Mais il s'en faut bien que le monde intel ligent soi t aussi 
bien gouverné que le monde physlqïfê. Car, quoique 
celui-là ait aussi~^es lois qui pisrrHeui^ nature sont 
invariables, il ne les suit pas constamment comme le 
monde physique suit les siennes. La raison en est que 
les être s particuliers intelligents sog t-Jjt u^i é s par leu ]:. 
4ialurei et par conséquent sujiUs-àJjerreur; et d'un 



de ses contemporains, la doctrine 
essentielle et caractéristique. (Cf. 
livre XXV, ch. i.) 

1. C'est la même loi qui r«>gle 
les mouvements des corps, si di- 
. vers que puissent être ces mouve- 
ments. «Montesquieu fait ici allu- 
sion aux lois du choc des cori)s, 
dont l'étude passionna les physi- 
ciens pendant plus d'un siècle. 
C'est Dt?scartes qui attira surtout 
l'attention des géomôtros sur ce 
problème qui tient, dans sa philo- 
sophie de la nature, une place ca- 
p/laJe : la quantité de inouve- 
mcnt d'un corps peut ciianger 



quand il ivncontre un autre corps; 
mais la Somme des quantités de 
mouvement des divers corps qui 
composent l'univers demeure in- 
variable. ■ (Communication de 
M. Duhem.) 

2. Cette idée de la préexistence 
et de rininrutabilité de la justice 
semble un souvenir de Clarke qui, 
comme Montesquieu, l'oppose aux 
théories de Ilobbes, que les lois 
de la justice et de la société ne 
sont que le résultai d'w\\ft ç,qvcsvî'cv- 
tion (C\aTVie, de VExulcnce eV, tV% 
AttribuU de Dieu, Vc;i^. \v^v\V> 
\7il). 
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autre côté, il est de leur nature qu'ils "agissent par ^lup- 
TïïSïïies^.Ilsne suivent donc pas constamment leurs iSîs v^ 
primitives; et celles même qu'ils se donnent, ils ne les ( 
suivent pas toujours. ^ 

On ne sait si les bêtes sont gouvernées par les loi&Y' 
générales du mouvement, ou par une motion particulière*; 
(Juoi qu'il en soit, elles n'ont point avec Dieu de rapport- 
plus intime que le reste du monde matériel; et le senti- 
ment ne leur sert que dans le rapport qu'elles ont entre 
elles, ou avec d'autres êtres particulière, ou avec elles- 
mêmes. 

Par l'attrait du plaisk^^^Ues conservent leur être par- 
ticulier, et par le même attrait, elles con serven t leur 
esfiè ^.t^les ont ô(^^ inîg nf^tu relles, parce qu'elles sont 
uniespar Te îiêfilttiœnt.i el les i?ont pomt de lois positi vejJL^ 
parce qu'elles ne sont point u nies' par la conna issaîïce/ 
Elles ne suivent pourtant pas invariablement leurs lois 
nafeuielles Mes plantes, en qui nous ne remarquons ni 
connaissane^yTiii sentiment, lès" suivent mieux. 

Les bêtes n'ont point les suprêmes avantages que nous 
avons; elles en ont que nous n^avons pas. Elles n'oftt 
point nos p<p^^ygf<ii»7^«iJ*'î^-T4iP<; n*nnf pas uos craintes ; 
elles subissent comme nous la m?ntr<fta is^ c'est sans la 
connaître; la.plui>art niomo se conservent- mieux que 
nou^?-4k4ie font pas un àû'sTr ifiàïivais usage de leurs 
pafssions. 

L'honnn^, comme être physique, est, ainsi que les 
aiîÎPcs-ctJrps, gouyorné par des lois invariab les. Gomme 
être intelligent, il ^ ^ole sans cesse lesHois que Dieu a 
.i .^,.^^ôtQbïi tt^;^tj^ au ge ce îles qu'il êW jUt Ini-rnAÔip" 

qu lTse conduise ,* t't copeud dul rioct u tr''ïïtre borné ; il 
est^^jefli Fi^iiljpmjce et à l'L'jTéUr. connue tOùteS" les 




C'est-à-âiro qu'ils soicnl\ 2. Allusion à la doctrine de De»- 

olonté libre et un iu- VicavXes sv\r V^LvAoïQaXV&xsv^ dea toi- 

'^^oni les causes Qes\)mavvx:Vau\Tsva\,âî\M\\A,«BXtw»r 

la raison. ^b\ab\eti\m^\xoT\o^iû»«\i^ 
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intelligences finiesj les-farfaks-coiinaissances qu'il a, il 
les^^erd^encore. Comme créalure sensible, il devient 
sujet à mille passions. Un tol^etre pouvait à tous les 
iri^nts ftuhlier7 ^ g[^ijéa^gm' :'^^ l'a rappelé à lui par 
JesTôîs ( i^ la jp^g^jP^yn leF ètre pouv ait à tous les 
instants s'oublier^B^BéP^ * les, phi|^?^op}ies F ont averti 
par les lois de l( ^orah^ Fait pour vivre dans ja_société 
il y pn ijvaif nnhIi eiMes aJJtre s : les l égislateurs Tont rend 
à ses devoirs par les lois p olitiques et civiles*. 

(Livre I, chap. i.) 



/ 




DES LOIS POSITIVES 



La iWi, en général, est la ^son humaineTy ^n tant 
qu'Hte^ouverne tous les peuples^de la terre*; et les lois 
politiques et civiles de chaquenation ne doivent être 
q ^e les c^s particuliers où s applique cette raison 
humaine. 

Elles doivent être tellement n gopres au peuple pour, 
lequel elles sont faites, que c'est un très grand hasard 
si celles d'une natî6ïf~peuvent convenir à une autre'. 

Il faut qu'elles se rappoitent à la__n ature et aii^ pn'n- 
cipe* du gouverneiaeiiL qui esl établi on qu'on veut 
établir, soit qu'elles le forment, comuK' font les lois poli- 



1. Cf. page 56, noie 1. 

2. Ite même llousseau {Le Con- 
trai social^ H, vil) regarde la loi 
comme le produit «le « cette rai- 
son sublime qui sVIève au-dessus 
de la portée des hommes vul- 
gaires ». Qu'on se rappelle l'œuvre 
des Constituants, disciplesù la fois 
de Montesquieu et de Rousseau : 
ils voulurent une constitution qui 
fiU le triomphe de la raison hu- 
maine. Il ne serait pas impossible 
de voir dans ce passage une n»mi- 
niscencede Clarke {Religion^ III) : 
* La loi naturelle a son ruaderaent 



dans la raison «éternelle des cho- 
ses. » Clarke, comme Montesquieu, 
combat Hobbes, qui faisait déri- 
ver les lois de l'autorité des 
hommes. 

3. Notez bien ce passage : c'est la 
réponse anticipée à ceux (comme 
Crevier, Observations^ etc., 17G4) 
nui reprocheront à Montesquieu 
(le garder toute sa sympathie pour 
les lois anglaises etde les vouloir 
prendre nour modèles. 

4. Sur \a àvW(it<iUÇ,<i ^xvVççi \a ua- 
ttire cl le principe ^\\ ^ÇN\v;vi\^NSb,- 
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^ti^es, soit qu'elles le maintiennent, comme font les lois 
ci^*. ' _ 

"EÏles doivent être relatives au <'pfiygîc[ug^ du pays; au 
'^jnat, glacé, brûlant ou tempéré; à la qualité du t^ain, 
sa situation, à sa grandeur; au genre d^ vie des peu- 
)les, laboureurs, chasseurs ou pas teurs/ Elles' doivent 
Isé'rappofter au degré de libertéjqueja çonslitutioji^ peut 
souffrir ; à la religion d es habitants, à leurs inclin ations , 
à leurs richesse s, a leur nombre/ à' Téîîr "com mer ce, à 
leurs mœurs, à leur s manijr es. Enfin, elles onCSes rap- 
4)oilse ntre elles; elles en ont avec leuf origine, avec Tobjel 
du législateur, avec l'ordre des ^choses sur lesquelles 
îlles sont établies. C'est dans tnnfps cps vppsjm^faut le* 

C'est ce que j'entreprends de faire dans cet ouvrage 
L!r>YaminArni *^iT^ ^^f rnpp:^H'^=^ : ils forment tous en- 
semble ce que l'on appelle I'esprit des lois. 

(Livre I, chap. ni, fragment.) 



1. Montesquieu entend par lois 
politiques celles qui règlent l'or- 
ganisation de l'Etat, les rapports 
des citoyens avec l'Etat, et des 
différents pouvoirs de l'Etat en— ^ 
tre eux, ce q^ue nous appellerions. 
la constitution. Les lois civiles 
sont pour lui les lois qui règlent 
les rapports des citoyens entre 
eux, ce que nous anpellerions 
plus proprement le aroit. civil 
ou criminel. Les lois politicuies 
sont du ressort du gouvernemenfî" 
les lois civiles, des tribimaux. 

2. Analyse du volume. Voyez, 
p. 41 et s., les titres des livros.i 

3. On voit bien ici quel est le 
but que se propose Montesquieu : 
il fait moins œuvre d'historien 
Qu'œuvre de lép^islateur . Il ne re- 
chercliera pas comment les lois 
sont nées_ de telle ou tello- forme 



de gouvernement, de telle ou telh 
condition soctatev-de tel ou te 
événement historique, mfiiVdfin 
quel rappo rt elles se trouven 
gveg U mi Ht'U [lO l" l|li ' ' v 
jout liith. 11 les é iu(^ie dans leur 
r èTïïtions plus que .danaJL<|u^ori 
gmes. n eft'^ recherche I^^^7 e 
norPpâs la cffuse. MonteSlftîieu i 
très nettement indiqué, en deu: 
endroits, qu'il a voulu faire ui 
livre de droit : « Au sortir du col 



fne 



T'I^i^.' Ail llTé mit dans les main 
des livres de droit; j'en cherciiai 
l'esprit ; j'ai travaillé, je ne faisai 
rien qui vaille. Il y a vingt ansqu* 
je découvris mes principes. 
(Lettre à Solar. 7 mars 1749.) « I 
n'est point de l'intérêt de la con 
(le Home de flétrir un livre d 
droit. » (Lettre du 8 octobre 173C 
au duc de ^iivernois.) 



III 



Les gouvernements : leur nature et leur principe ^ 



DE LA NATURE DES TROIS DIVERS GOUVERNEMENTS 



espèces d^ gouj rj çrnemen ts i^Je' ^ptfBLi cAiN,) ^ 
le M^ARGHiQ^ et le mpoTiQUE^ PoiiP''^ décou^nr la^*^ 
naturel il -stiffit de Yïdée^^^»r5m[es hommes Les moins 
instruits. Je sup^se-^tfoLs^ dglinitio ns, ou ^J^tôt trois 

le (joiivetnem mt républicain esl celui 
letpêuBJ]0^^£ûScpSt ou seuJefneid unej^gxHL 





^ïïç§; lé narxSc nîQimi celui qîi un seul 



gouverne y mais va r de s lois fixes et établi es; au lieu que y 
dans /g ^SPOTIOLVg . un seu l, sans loi et sa nx règle, enirnînp 
tout par sa volon té et par ses caprices* . 



a 



1. « Montesquieu distingue en 
chaque espèce de gouvernement 
la nature et le principe. La nature 
du gouvernement, c est ce qui le 
fait être. Son principe, c'est ce 

ui le fait agir. Défmir la nature 
l'un gouvernement, c'est on déter- 
miner la structure; en définir le 
principe, c'est analyser les mœurs 
et les passions des hommes qui 
le pratiquent. » Sorel, Montes- 
quieu^ p. 74. 

2. Comparer ù cette division des 
gouvernements celle qu'en don-, 
naient les anciens : monarchie, 
démocratie, aristocratie. Montes- 
quieu a placé tout à fait à pari 

Je despotisme, pour être plus* 



libre de l'attaquer en établissant, 
entre la monarchie et lui une dif- 
férence primordiale. Voici la théo- 
rie d'Aristote {Politique^ 111, v, 2 
et 3) : « Quand la monarchie ou 

GOLVERNEMKNT d'LN SECL 3 pOUr ob- 
jet l'intérêt général, on la nomme 
vulgairement royauté. Avec la 
même condition (l'intérêt géné- 
ral), le GouvER:tEME!rr de la hino- 
RFTK, c'est V aristocratie. Enfm, 
quand la majorité gouverne dans 
le sens de l'intérêt général, le 
gouvernement reçoit comme dé- 
nomination spéciale la déaovcvv- 
naWon ç^'uC^t^Xt ^"fc X.CkW'î» X^^î» ^^^\- 
vernemewVs, eX s<i wqwvkv^. Tê\»vv- 
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Voi là ce que j'appelle la nature de chaque gouverne- 
ment. Il faut voir quelles sont les lois qui suivent direc- 
tement de <:£tt_ç_naturej et qui par conséquent sôiTt les 
premières lois fondamentales. (Livre II, ch. i.) 



DU GOUVERNEMENT^ÊPUBLIC 

Â LA 




^DES LOIS RELATIVES 



Lorsque, dans la r-épubligue^ le peu|ilfî»-eft-eorps a la 
souveraine puissaftca,jQ'est une -d^^^n^gjic^. Lorsque la 
souveraine puissance est-entre les mains d'une partie du 
peuple, cela s'appeile_ujie,-a > iWoorfl^ig . ' 

^epeuple, dans la démocratie, ^jj à certains égards 
le moSiaraue ; à certains autres, iLestle sujet*. 

11 ne 'peut être monarque que par ses suffrages, qui 
sont sef^/ volontés. La volonté du souverain est le souve- 
'^Sl)? fui-mgme ^ . Les lois qui établissent le droit de suf- 
frage sontaonc fondamentales dans ce gouvernement. 
En effet, il est aussi important d'y régler comment, par 
qui, à qui, sur quoi, les suffrages doivent être donnés, 
qu'il l'est dans une monarchie de savoir quel est 
le monarque, et de quelle manière il doit gouverner. 

Libanius dit qu' « à Athènes un étranger cpii se mêlait 



ces gouvernements : la if/raniiii', 
)Ourla royauté; VoUgarchiejpouv 
'aristocratie; la démagogie, pour 
a république. La tyrannie est une 
monarchie qui n'a pour objet que 
l'intérêt personnel du monarque ; 
roligarchie n'a pour objet que 
l'intérêt des riches; la démagogie 
celui des pauvres. Aucun de ces 
gouvernements ne songe h l'in- 
térêt général. » J.-J. Ilousseau 
{Contrat social, III, ni) accepte la 
division d'Aristote. 
/. C'est à peu près la môme 
déûnition qirAristote (Politique, 
^"f h iO), SI ce D'est que ce der- 



nier insiste sur la question du 
nombre et de la majorité : « En 
vertu du principe démocratique, 
l'égalité veut que les pauvres 
n'aient pas plus de pouvoir que 
les riches, qu'ils ne soient pas 
seuls souverains, mais que tous 
le soient dans la proportion 
même de leur nombre. » 

2. « Tous doivent commandera 
chacim, et chacun à tous, alter- 
nativement. » Aristote, VU, i, 8. 

3. « Les décisions de la ma- 
jorité doivent être la loi dernière 
de la iusUcô aXiSoVae. » tksSaXsA]^ 

l\U, 1,6. 



LES GOUVERNEMENTS. 



59 



dans l'assemblée du peuple était puni de mort «. C'est 
qu'un tel homme usurpait le droit de souveraineté*. 

11 est essentiel flp. fi^pr Ip nmj il^ e des citoyens qui 
doivent former les assemblé^'Î^Sns cela on pourrait 
Ignorer si le peuple a parlé, ou seulement une partie du 
peuple. A Lacédémone, il fallait dix mille citoyens*. A * 
Rome, née dans la petitesse pour aller à la grandeur; à 
Rome, faite pour éprouver toutes les vicissitudes de la 
fortune; à Rome, qui avait tantôt presque tous ses citoyens 
hors de ses murailles, tantôt toute l'Italie et une partie 
de la terre dans ses murailles, on n'avait point fixé ce 
nombre'; et ce fut une des plus grandes causes de sa 
ruine*. 

e peuple, qui a la souveraine puissance, doit faire par 
lui-même tout ce qu'il peut bien faire; et ce qu'il ne peut 
pas bien faire, il faut qu'il le fasse par s( 




_ i. Déclamations, XVII etXyiïI.] 
— En principe, car en fait l'assem- 
blée du peuple, à l'époque démo- 
cratique, fut ouverte à une foule 
d'étrangers, esclaves ou pens dé- 
chus de leurs droits. Jamais on 
ne trouva dans l'assemblée d'A- 
thènes « le froment pur • des 
citoyens, comme disait Aristo- 
phane. Voyez Lihanius, édit. Mo- 
rellus, 1606, p. 468. Et sur les as- 
semblées du peuple, l'article Ek- 
klesin dans le Dictionnaire des 
Antiquités. 

2. Il y a là une erreur de 
Montesquieu. Le chiffre primi- 
tif de citoyens de Sparte était 
de 9000 (IMularque, Lycurgne, 
VHI), et il est rare que dans la 
grande assemblée de Sparte, il 
ait pu y avoir plus de 4500 ci- 
lovens. 

S. Voyez les Considérations 
sur les causes de la grandeur des 
Romains et de leur décadence, 
chap. IX.] — Notre édition, p. 96. 
Tout citoyen romaia avait droit 
de votCf qu'il fiH ou non né ou 
résident à nome. 



i^'iiiUiaULi^*- 



4. Parce qu'il suffit souvent de 
quelques hommes décidés pour 
enlever les votes. 

5. On remarquera que Mon- 
tesquieu, qui explique si bien le 
fonctionnement du système repré- 
sentatif en Angleterr e (cf. p. 196). 
ne parait pas avoir soupçonne 
qu'il pût exister dans une répu- 
blique démocratique. C'est que 
d'abord, ayant constamment à 
l'esprit les souvenirs de l'histoire 
et l'exemple tic l'antiquité grec- 
(|ue, il ne concevait pas de répu- 
blique à territoire étendu, et 
voyait dans la conciuêle la cor- 
ruption du principe démocratique 
(X, vi); l'extension du droit de 
bourgeoisie fut, dit-il, la cause de 
la décadence romaine. C'est en- 
suite que pour lui, comme pour 
Rousseau, la délégation de la sou- 
veraineté populaire entre les mains 
de représentants était une abdi- 
cation : « La souveraineté ne peut 
être renrésentée, parla même rai- 
son qucWewe v^wV ^Vvvi ^\^xn>^^« 
Le pcvvxAe «îïv^\^\^ vw\&^ ^^s^e^ 

l Vibre-, VV^Uomv^^^^W^^^^'^ 
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Ses ministres ne sont point à lui s*il ne les nomme : 
c'est donc une maxime fondamentale de ce gouvernement, 
peuple nommê~ses "minis tres, c'est-à-dire ses 
rist râts^ 

)es om, comme les monar ques, et m ême plus qu'eux, 
d'eire conquit par un ^onseh^ ^^ sénafi^ Mais pour qu'il 
y ait confiance, il faut qtl*tt*^n eïïsg'ig^ mem br^*^' soit 
qu'il les choisisse lui-même^ comme â Ath^n^; ou par 
quelque magistrat qu'il a établLpour ifîS. élire, comme 
cela se pratiquait à Rome dans quelques^ occasions*. 

L e peuple est admirable pour choisir ceux à qui jj 
> ^ontïer quelque partie de son autorité'^ il n'a à se 
déterminer que par des choses qu'il ne peut ignorer, et 
des faits qui tombent sous les sens. Il sait très bien qu'un 
homme a été souvent à la guerre, qu'il y a eu tels ou tels 
succès : il est donc très capable d'élire un général'. Il 
sait qu'un juge est assidu, que beaucoup de gens se reti- 
rent de son tribunal contents de lui, qu'on ne l'a pas 
convaincu de corruption : en voilà assez pour qu'il élise 
un préteur*. Il a été frappé de la magnificence ou des 
richesses d'un citoyen : cela suffit pour qu'il puisse choisir 
un édile s. Toutes ces choses sont des faits dont il s'instruit 
mieux dans la place pubHque qu'un monarque dans son 
palais. Mais saura-t-il conduire une affaire, connaître les 
lieux, les occasions, les moments, en profiter? Non, il ne 
le saura pas. 

Si l'on pouvait douter de la capacité naturelle qu'a le 
peuple pour discerner le mérite, il n'y aurait qu'à jeter 



que durant l'élection des membres 
du Parlement; sitôt qu'ils sont 
élus, il est esclave, il n'est rien.» 
{Contrat socinly III, xv.) 

1. Choix des sénateurs par les 
censeurs. En règle générale, les 
sénateurs étaient pris parmi les 
magistrats en charge ou sortis de 
ch.ii'frc, et en dernière analyse, 
y/s provenaient d'une éieclion 
populaire. 



2. Aristote avait déjà dit {VoXi- 
tique, 111, VI, 7) : « La masse sent 
toujours les choses avec une intel- 
ligence suffisante. » Montesquieu 
va plus loin et trop loin. Cf. p. 197. 

3. Election du consul qui com- 
mandait les armées. 

i. Le préteur présidait les tri- 
bunaux. 

b. Les éOk\\<ts ^QXOk^xc^QX. ^<^ 
jeux. 
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les yeux sur celle suile continuelle de choix étonnanls 
que firenl les Athéniens et les Romains : ce qu'on n'attri- 
buera pas sans doute au hasard^. 

On sait qu'à Rome, quoique le peuple se fût donné le 
droit d'élever aux charges les plébéiens, il ne pouvait se 
résoudre à les élire*, et quoiqu'à Athènes on pût, par la 
loi d'Aristide, tirer les magistrats de toutes les classes, il 
n'arriva jamais, dit Xénophon', que le bas peuple deman- 
dât celles qui pouvaient intéresser son salut ou sa gloire. 

Gomme la plupart des citoyens, qui ont assez de suffi- 
sance pour élire, n'en ont pas assez pour être élus, de 
même le peuple, qui a assez de capacité pour se faire 
rendre compte de la gestion des autres, n'est pas propre 
à gérer par lui-même. 

11 faut que les affaires aillent, et qu'elles aillent un 
certain mouvement, qui ne soit ni trop lent ni trop vite. 
Mais le peuple a toujours trop^ d'action, ou trop peu. Quel- 
quefois avec cent mille bras it renverse tout; quelquefois 
avec cent mille pieds il ne va que comme les insectes. 

Dans l'État populaire on divise le peuple en de cer- 
taines classes*. C'est dans la manière de faire cette divi- 
sion que les grands législateurs se sont signalés; et c'est 
de là qu'ont toujours dépendu la durée de la démo- 
cratie et sa prospérité. 

Servius Tullius suivit, dans la composition de ses classes, 
l'esprit de l'aristocratie. Nous voyons, dans Tite-Live'* et 
dans Denys d'Ilalicarnasse®, comment il mit le droit de 
suffrage entre les mains des principaux citoyens. Il avait 



1. Montesquieu ne voyait de la 
démocratie romaine que les beaux 
ciStés : il la Jugeait à travers Plu- 
tarque et Tite-Live. En fait le 
peuple romain choisit souvent 
des incapables comme généraux 
(ainsi Varron le vaincu de Cannes) 
et des concussionDaJrcs pour ma- 
gislrats. 
2. ce. Considérations, p. ^, 



3. Pages 691 et 692, édition de 
Wechehus, de l'an 1590.1 — 
Wechel est le nom d'une célèbre 
maison d'imprimerie, établie à 
Paris d'abord, puis à Francfort. 
République des Athéniens, 1, 3. 

4. Mômes observations cliei 

Anstole,\\\,\,\V. 

5. Li\ .\ A — 0\ . -shlAW. 
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divisé le peuple de Rome en cent quatre-vingt-treize cen- 
turies, qui formaient six classes. Et mettant les riches, 
mais en plus petit nombre, dans les premières centuries, 
les moins riches, mais en plus grand nombre, dans les 
suivantes, il jeta toute la foule des indigents dans la 
dernière : et chaque centurie n'ayant qu'une voix*, 
c'étaient les moyens et les richesses qui dounaient le 
suffrage, plutôt que les personnes*. 

Solon divisa le peuple d'Athènes en quatre classes. Con- 
duit par l'esprit de la démocratie, il ne les fit pas pour 
fixer ceux qui devaient élire, mais ceux qui pouvaient 
être élus; et laissant à chaque citoyen le droit d'élection, 
il voulut' que dans chacune de ces quatre classes on pût 
élire des juges, mais que ce ne fût que dans les trois 
premières, où étaient les citoyens aisés, qu'on pût prendre 
les magistrats*. 



1 . Voyez dans les Considérations 
sur les causes de la grandeur des 
Romains et de leur décadence y 
chap. IX, comment cet esprit de 
Servius Tullius se conserva dans 
la république.] — P. 93 et suiv. 
de notre édition. 

2. Si aristocratique qu'elle pa- 
raisse, la réforme de Servius lut 
encore un grand progrès sur le 
régime oligarchique et patriarcal 
des premiers temjis de Rome : 
« Avant Servius, on ne distinguait 
.'i Rome que deux sortes d'hommes, 
la classe sacerdotale des patri- 
ciens avec leui-s clients, et la 
classe plébéienne. On ne connais- 
sait nulle autre distinction que 
celle que la religion héréditaire 
avait établie. Servius marqua une 
division nouvelle, celle qui avait 
IK)ur principe la richesse.... La 
richesse marqua désormais des 
rangs, comme avait fait la reli- 

?:ion. » (Fustcl de Coulanges, la 
Hfé antique y n. 340.) 
J. //enys d'IIalicamasseï Éloge 
fT/socrfi/e, p. 97, t. IL édition de 
yyoc/wJius. PoJIux. liv. VIII, ch. x. 



art. 130.] — L'éd. de Wechel est de 
1586. Tout en étant plus démo- 
cratique que la constitution de 
Servius, celle de Selon lui res- 
semble en plusieurs points : 
« Dans la constitution nouvelle il 
n'était tenu aucun compte des 
droits de la naissance; il y avait 
encore des classes, mais elles 
n'étaient plus distinguées que par 
la richesse. » {La Cité antique j 
p. 335.) 

A. Voyez également là-dessus 
la Politique d'Aristotc, II, ix, i. 
Dans un mémoire célèbre sur le 
tirage au sort appliqué à la no- 
mination des archontes athéniens 
{Nouvelles recherches, 1891), Fus- 
lel de Coulanges a prouvé que 
« ce tirage au sort n'était pas 
démocratique à l'origine «.C'était 
simplement un « moyen de con- 
naître la volonté des dieux. Par 
là les dieux choisissaient eux- 
mêmes les hommes qui devaient 
chaque année se charger de leur 
culte et être les intermédiaires 
entre eux eV. \«i tvVt. \\ 4\a,\\. ua 
procédé teWgveux <i\. tiow v'^'^^a^ 
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Comme la division de ceux qui ont droit de suffrage 
est, dans la république, une loi fondamentale, la manière 
de le donner est une autre loi fondamentale. 

Le suffrage par le sort est de la nature de la démo- 
cratie; le suffrage par choix est de celle de l'aristocratie*. 

Le sort est une façon d'élire qui n'afflige personne; il 
laisse à chaque citoyen une espérance raisonnable de 
servir sa patrie. 

Mais comme il est défectueux par lui-même, c'est à le 
régler et à le corriger que les grands législateurs se sont 
surpassés. 

Solon établit à Athènes que l'on nommerait par choix 
à tous les emplois militaires, et que les sénateurs et les 
juges seraient élus par le sort*. 

Il voulut que l'on donnât par choix les magistratures 
civiles qui exigeaient une grande dépense, et que les 
autres fussent données par le sort'. 



procédé égalitaire. » Plus tard, 
quand on admit un plus grand 
nombre de concurrents à parti- 
ciper aux chances du sort, il 
apparut comme un procédé es- 
sentiellement démocratique, et 
c'est ainsi qu'il est présenté par 
Aristote et par Platon. Mais en 
réalité « il a été tour à tour, 
comme la cité athénienne elle- 
même, aristocratique et démo- 
cratique ». 

1. Cette phrase est traduite 
d'Aristote, Politique, IV, vu, édit. 
Didot, p. 553 : Aoxtï JvnAox^aTixôv 
tivat xh xXtjptaTàç (désignées parle 

sort) «îv«i Ta; à-o/jà.;, th ^alftTà; 

(données au choix) oAiva^yixôv. 
Cette théorie d'Aristote a eu* une 
vogue incroyable au xviii* siècle. 
Rousseau la reprend à sa manière 
{Contrat social, lY, ni) : « Dans 
toute véritable démocratie, la 
magistrature n'est pas un avan- 
tage, mais une charge onéreuse, 
/u'on ae peut Justement imposer 
un particulier plutôt qu à un 



autre. La loi seule peut imposer 
cette charge à celui sur lequel le 
sort tombera. Car alors, la condi- 
tion étant égale pour tous, et le 
choix ne dépendant d'aucune 
volonté humaine, il n'y a point 
d'application particulière qui 
altère l'utiiversalité de la loi. » 

t. Les emplois militaires: il s'a- 
git des (TToaTrjot, stratèges. Les 
juges sont les héliastes; les « sé- 
nateurs » sont ici les membres du 
Conseil des Cinq-Conls. Quant aux 
membres de l'Aréopage ils étaient 
désignés par le sort en ce sens 
qu'ils étaient pris parmi les an- 
ciens archontes, nommés de cette 
manière. 

3. Assez inexact : l'archontat 
était plutôt une magistrature 
coûteuse. Voici de quelle manière 
Fustel de Coulanges, avec plus de 
raison, présente cette opposition 
entre le sort et le choix (Nouvelles 
recherches , v • ^"l^^ • ^^^^Q^^i i K>îc^- 
nés entra TéeWeiae^VôAvvsX^N^vsi 
de la démocraWfâ, «W^swiNxiX.vvx'ii 
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Mais pour corriger le sort, il régla qu*on ne pourrait 
élire que dans le nombre de ceux qui se présenteraient; 
que celui qui aurait été élu serait examiné par des juges*, 
et que chacun pourrait l'accuser d'en être indigne* : cela 
tenait en même temps du sort et du choix. Quand on 
avait fini le temps de sa magistrature, il fallait essuyer 
un autre jugement sur la manière dont on s'était com- 
porté'. Les gens sans capacité devaient avoir bien de la 
répugnance à donner leur nom pour être tirés au sort*. 

La loi qui fixe la manière de donner les billets de suf- 
frage'^ est encore une loi fondamentale dans la démo- 
cratie. C'est une grande question, si les suffrages doivent 
être publics ou secrets. Cicéron^ écrit que les lois' qui les 
rendirent secrets dans les derniers temps de la république 



la volonté des hommes dominât 
dans la désignation des chefs de 
la cité. Elle institua des magis- 
trats nouveaux, les stratèges, et 
elle les nomma directement par 
ses suffrages ». Cela n'eut lieu 
d'ailleurs qu'après Solon. 

1. Vovez l'oraison de Démos- 
thène, de falsa Legaiione^ et l'o- 
raison contre TimarqtteA — Ks- 
chine, in Timarchum^ XXI. Cet 
examen était appelé ^o%i^oLmi\ 
cf. Fustel de Coulanges, p. 152; 
Dict. des Antiquités^ t. Il, p. 324. 

2. On tirait même pour cnaque 
place deux billets : l'un, qui don- 
nait la place; l'autre, qui nom- 
mait celui qui devait succéder, 
en cas que le premier fût rejeté.] 
— llarpocration, au mot InXayciv. 

3. Cela est marqué par le discoiirs 
d'Eschine contre Ctésiphon, XX- 
XXII : Les magistrats aifimiaient 
devant les légistes (qui formaient 
à Athènes une sorte de cour des 
comptes) qu'ils n'avaient rien reçu 
ni rien dépensé sur les fonds de la 
république. Puis ils se tenaient 

pendant trente jours h la disposi- 
f/on des citoyens qui voulaient 
yes accuser. 



i. Montesquieu a pressenti ici ce 
que Fustel de Coulanges devait 
plus tard mettre en lumière, que 
les anciens avaient atténué infini- 
ment les dangers présentés par le 
tirage au sort. « Même dans l'âge 
démocratique d'Athènes, le nom- 
bre de ceux parmi lesquels se fai- 
sait le tirage au sort ne pouvait 
pas être considérable. » 

5. Les bulletins de vote. 

6. Livres I et III des Lois.] — Sur- 
tout de LegibuSj III, xvi. Cicéron 
y donne l'énumération des leges 
tabellariae^ qui établirent le vote 
secret. La plus ancienne est de 
139 av. J.-C. 

7. Elles s'appelaient lois tabu- 
laires. On donnait à chaque ci- 
toyen deux tables : la première, 
marquée d'un A, pour dire anti- 
qno; l'autre, d'un U et d'une R, 
uti rogas.] — Antique^ « je re- 
pousse » ; uti rogas, « comme tu 
proposes ». Cicéron {Lettres à At- 
ticus)y 1, XIV, 5, raconte que, pour 
forcer le rejet de certaines lois, 
le tribun Clodius empêcha qu'on 
ne distribuât aucune tablette 
(fabella) porVaitiX. \^ l^rECkK^ft uti 

\ rogas. 
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romaine furent une des grandes causes de sa chute. 
Comme ceci se pratique diversement dans difTérentes 
républiques, voici, je crois, ce qu'il en faut penser. 

Sans doute que, lorsque le peuple donne ses suffrages, 
ils doivent être publics* ; et ceci doit êlre regardé comme 
une loi fondamentale de la démocratie. H faut que le 
petit peuple soit éclairé par les principaux, et contcnm par 
la gravité de certains personnages. Ainsi, dans la républi- 
que romaine, en rendant les sulfrages secrets, on détruisit 
tout : il ne fut plus possible d'éclairer une populace qui 
se perdait. Mais lorsque, dans une aristocratie, le corps des 
nobles donne les suffrages 2, ou dans une démocratie le 
sénat', comme il n'est là question que de prévenir les 
brigues*, les suffrages ne sauraient être trop secrets s. 

La brigue est dangereuse dans un sénat; elle est dan- 
gereuse dans un corps de nobles : elle ne l'est pas dans 
le peuple, dont la nature est d'agir par passion. Dans les 
États où il n'a point de part au gouvernement, il s'échauf- 
fera pour un acteur comme il aurait fait pour les affaires g. 
Le malheur d'une république, c'est lorsqu'il n'y a plus 
de brigues'; et cela arrive lorsqu'on a corrompu le peuple 



1. A Athènes, on levait les 
mains.] — D'où les expressions 
^dooTovciv, signiflant voter ; xetpo- 
TovU, vote, loi, élection; /V^o- 
TovTjTÔ;, élu, 

2. Comme à Venise.] 

7t. Ia's Trente Tyrans d'Athènes 
voulurent que les su(Tra{?es des 
Am)|>afirites Tussent publics, pour 
les diriger à leur Tantaisie. Lysias. 
Orntio contra il</orfl/iim,caj». vlll.] 
— Cr. Dictionnaire des Antiquités, 
1. 1, p. 395 et s. 

i. Lorsque les empereurs ro- 
mains introduisirent au sénat le 
vol<» secret, on crai^it « que des 
sufTragt^ secrets ne laissassent pas- 
f*'r l'impudence : il y en a bien peu 
qui ont autant de souci deDionnô- 
tel»^ en secret et publiquement ». 
{P/iae /e Jeune, Lettres, III. xx.) 

1^. — VéSr. nss léOis. 



5. II serait facile de prouver, 
contre Monlostjuiou, que le secret 
du vote est uno des garanties du 
régime démocnitique. Il se laisse 
visiblement inlluencer par Cicé- 
ron dans tout ce passage. 

6. Voyez, dans l'Empire byzan- 
tin, les passions populaires à pro- 
pos des jeux du cirque. Considé- 
rations, p. 252. 

7. C'est-à-dire, je crois, de com- 
pétitions librement présentées de- 
vant un peuple votant librenu'iit. 
Car c'est préciséuu'nt lorsque 
Rome fut le plus corrompue, dans 
le dernier siècle de la républicpic, 
qu'il y eut Ir pUjs de brigues et d«' 
violences : jamais les su(IV'a^v.\s 
n'ont été \>\\\s vV\sY\\V-ts/^^\w'\\s\vs 
comices v\\\s VwdxW^s i\\\vi\v>vsv\\\vi 
les voix éVaieuV Vov\V<is \ xviwCvv^- 
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à prix d'argent : il devient de sang-froid, il s'affectionne 
à l'argent, mais il ne s'affectionne plus aux affaires : sans 
souci du gouvernement et de ce qu'on y propose, il 
attend tranquillement son salaire. 

C'est encore une loi fondamentale de la démocratie, 
que le peuple seul fasse des lois*. 11 y a pourtant mille 
occasions où il est nécessaire que le sénat puisse statuer; 
il est même souvent à propos d'essayer une loi avant de 
l'établir». La constitution de Rome et celle d'Athènes 
étaient tressages. Les arrêts du sénat' avaient force de 
loi pendant un an : ils ne devenaient perpétuels que par 
la volonté du peuple. (Livre H, chap. u.) 



DES LOIS RELATIVES A LA NATURE DE L ARISTOCRATIE 



Dang r l'aristocratie,! la souveraine puissance est entre 
les mams d'un certain nombre de pe rsonnes . Ce sont 
elles qui font les lois êl qui les iôftl exécuter fet le reste 
du peuple n'est tout au plus à leur égard que comme, 
dans une monarchie, les sujets sont à l'égard du mo- 
narque. 

On n'y doit point donner le suffrage par sort; on n'en 
aurait que les inconvénients*. En effet, dans un gouver- 
nement qui a déjà établi les distinctions les plus affli- 
geantes, quand on serait choisi par le sort on n'en serait 

Montesquieu, cédant, comme tous 
les^ hommes de son temps, aux 
préjugés de son éducation clas- 
sique, idéalise toujours le régime 
démocratique. 

1. Seul, c'est-à-dire directement, 
en première et on dernière in- 
stance. Montesquieu a sous les 
yeux les républiques antiques, où 
le peunle, peu nombreux, pouvait 
voter nans l'enceinte d'une môme 

2. A RoniCy l'ûNctoritas senaUia 
étûit l'examen, par le sénat, d'une 



proposition de loi (rogatio), \\rô- 
sentée à l'assemblée du peuple. 
Elle s'exerça tantôt après (jus- 
qu'en 539 av. J.-C), tantôt avant 
le vote. 

3. Voyez Denys d'Halicarnasse, 
livres IV et IX.] — IX, xxxvu; IV, 
xn? 

4. Amelot de La Houssaie, His- 
toire du qouvemement de Venise^ 
édit. de li)8o, p. 56 : « Le sénat (de 
Venise) étant le modèle et l'image 
d'une varÇaite aristocratie, il ne 
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pas moins odieux : c'est lo noble qu'on envie, et non pas 
le magistral". 

Lorsque les nobles sont en grand nombre, il faut un 
sénat qui règle les affaires que le corps des nobles ne 
saurait décider, et qui prépare celles dont il décide*. Dans 
ce cas, on peut dire que l'aristocratie est en quelque 
sorte dans le sénat, la démocratie dans le corps des 
nobles', et que le peuple n'est rien. 

Ce sera une chose très heureuse dans l'aristocratie, si, 
par quelque voie indirecte, on fait sortir le peuple de son 
anéantissement ; ainsi, à Gênes, la banque de Saint- 
Georges, qui est administrée en grande partie par les 
principaux du peuple*, donne à celui-ci une certaine 
influence dans le gouvernement, qui en fait toute la 
prospérité. 

Les sénateurs ne doivent point avoir le droit de rem- 
placer ceux qui manquent dans le sénat : rien ne serait 
plus capable de perpétuer les abus. A Rome, qui fut dans 
les premiers temps une espèce d'aristocratie^, le sénat 
ne se suppléait pas lui-même : les sénateurs nouveaux 
étaient nommés par les censeurs 6. 

Une autorité exorbitante, donnée tout à coup à un 



1. Cf. Considérations, p. 84. 

2. « Le Grand Conseil est l'assem- 
blée générale de la noblesse, qui 
se t'ait tous les dimanches et toutes 
les fêtes pour élire les magistrats.» 
Auielot de La Houssaie, Histoire 
du (fouveniement de Venise, éd. 
de 1685, p. 9. Montesquieu a bien 
étudié le gouvernement de Venise 
l>endant le séjour qu'il y lit, en 
août-sent. 1728; cf. p. 14. 

5. « il faut que les nobles con- 
servent entre eux et ceux qui 
prennent part ù l'administration 
des formes toutes démocratiques.» 
Aristote, VIII, VII, i. Il est remar- 
quable de voir comment Montes- 
quieu copie )>artout ici le Gouver- 
nement de Venhe de La Hous- 



saie : A Venise, le Grand Conseil 
« est comme le peuple de la no- 
blesse » (p. 56). 

4. Vovez M. Addison, Yoifages 
(nt(ilie,'p. 16.] —Ledit, dé lUS 
ne portait pas la note et écrivait : 
« la banque, qui est dirigée par le 
peuple ». Montesquieu a corrigé 
son erreur (éd. de 1758). Addison, 
t. IV, p. 12 (1722) : « Le peuple ne 
tire pas peu d'avantage de cet éla- 
bliss<>inent, qui partage le pouvoir 
entre plus de membres de la répu- 
blique et donne encore quelque 
figure aux (Communes, de sorte 
(\n"\\ tient en bride les nobles. » 

o. Cf. Considéra fions, p. 85 ri s. 

cons\\\s.\ 
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citoyen dans une république, forme une monarchie, ou 
plus qu'une monarchie*. Dans celle-ci les lois ont pourvu 
à la constitution, ou s'y sont accommodées : le principe 
du gouvernement arrête le monarque; mais, dans une 
république où un citoyen se fait donner un pouvoir 
exorbitant*, l'abus de ce pouvoir est plus grand, parce 
que les lois, qui ne l'ont point prévu, n'ont rien fait pour 
l'arrêter. 

L'exception à cette règle est lorsque la constitution de 
l'État est telle qu'il a besoin d'une magistrature qui ait 
un pouvoir exorbitant. Telle était Rome avec ses dicta- 
teurs '; telle est Venise avec ses inquisiteurs d'Ëtat : ce 
sont des magistratures terribles, qui ramènent violemment 
l'État à la liberté. Mais d'où vient que ces magistratures 
se trouvent si différentes dans ces deux républiques? 
C'est que Rome défendait les restes de son aristocratie 
contre le peuple : au lieu que Venise se sert de ses in- 
quisiteurs d'État pour maintenir son aristocratie contre 
les nobles*. De là il suivait qu'à Rome la dictature ne 
devait durer que peu de temps, parce que le peuple agit 
par sa fougue, et non pas par ses desseins. Il fallait que 
cette magistrature s'exerçât avec éclat, parce qu'il s'agissait 
d'intimider le peuple, et non pas de le punir; que le dic- 



1. La dictalure de César ou celle 
de Sylla, le consulat à vie de Bo- 
nanarte. 

2. C'est ce qui renversa la répu- 
blique romaine. Voyez les Consi- 
dcrations sur les rauses de la 
grandeur des Romains et de 
leur décadence.] — Cliap. XL 

3. Le dictateur a des pouvoirs 
royaux; il est omnipotent el 
irresponsable; nul ne peut faire 
appel de ses jut^eiuents et de ses 
décisions : mais il nVst nommé 
que pour très peu de temps. Cf. ici 
1». 69, n. 1. 

4. i>/^s inquisiteurs d'Etat fi Venise 
£>o/it lires du Conseil des Dix. « Ils 

ont un pouvoir si absolu, qu'ils 



peuvent faire noyer ou étrangler le 
doge môme sans la participation du 
sénat, s'ils sont tous trois au même 
avis ». .Amelot de La Houssaie, 
p. 232. Cet auteur est, dans tout ce 
qui concerne le gouvernement de 
Venise, la source de Montesquieu : 
c'est cbez lui que se trouve la 
comparaison avec la dictature 
(p. 221). Le Conseil des Dix était, 
comme les inquisiteurs, « ordi- 
naire et perpétuel » ; c'est lui « qui 
retient les nobles dans le devoir», 
« c'est la clé (|ui ferme la voûte 
de l'édilice de la grande aristo- 
cratie )» : « il coupe la racine do 
loul ce (\\\\ v*ivil troubler Je repos 
de la \\\\e ». 



LES GOUVERNEMENTS. 69 

tateur ne fût créé que pour une seule afl'aire, et n'eût 
une autorité sans bornes qu'à raison de cette affaire, 
parce qu'il était toujours créé pour un cas imprévu*. A 
Venise, au contraire, il faut une magistrature perma- 
nente : c'est là que les desseins peuvent être commencés, 
suivis, suspendus, repris; que l'ambition d'un seul de- 
vient celle d'une famille, et l'ambition d'une famille colle 
de plusieurs. On a besoin d'une magistrature cachée, 
parce que les crimes qu'elle punit, toujours profonds, se 
forment dans le secret et dans le silence. Cette magis- 
trature doit avoir une inquisition générale, parce qu'elle 
n'a pas à arrêter les maux que l'on connaît, mais à pré- 
venir même ceux qu'on ne connaît pas. Enfin, cette der- 
nière est établie pour venger les crimes qu'elle soupçonne ; 
et la première employait plus les menaces que les puni- 
tions pour les crimes, même avoués par leurs auteurs. 
Dans toute magistrature il faut compenser la grandeur 
de la puissance par la brièveté de sa durée. Un an est le 
temps que la plupart des législateurs ont fixé : un temps 
plus long serait dangereux, un plus court serait contre la 
nature de la chose*. Qui est-ce qui voudrait gouverner 
ainsi ses affaires domestiques? A Raguse', le chef de la 
république change tous les mois, les autres officiers 
toutes les semaines, le gouverneur du château tous les 
jours. Ceci ne peut avoir lieu que dans une petite répu- 



1. Tout cela osl très bien dit. 
La dictature était établie lors d'un 
danger immédiat et déterminé, 
pour faire face soit à une guerre, 
helli gerendi causa, soit à une sé- 
dition, seditionis sedandae cotisa. 
L'affaire terminée, la dictature 
cesse, et « la liberté » , c'est-à-dire 
le régime aristocratique est réta- 
bli. Il n'v eut plus de dictateurs 
après 20^, c'est-à-dire du jour où 
la déuiocraiie Iriomitha. Les die- 



f>ar le nom aux anciennes : elles 
urent à longue durée ou perpé- 
tuelles, et une simple forme de la 
tyrannie. 

2. C'est le conseil donné par 
Aristote aux aristocraties (VIII, 
vu, -4), si ce n'est qu'il préfère la 
durée de six mois. 

3. Voilages de Tournefort.l — 
Ce renvoi j>arait faux, Tournefort 
n'est pas alU' îvRaç\\sç .\^.'!^^J^vàs^ Vs\- 

. ma low^Voxwvà w^^ v^V\\v- '«v-\.\\- 

iatnres cxceptionneUes de Sylla \ bl\c\\Ae arXsVoç.YîiVXwv^ v\\\\ ^J^.,^^: 
et de César ne ressemblaient que \ rcu\ersèei\v\^\VAV^TaiV'2^^^^^^^^ 
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blique* environnée de puissances formidables, qui cor- 
rompraient aisément de petits magistrats. 

La meilleure aristocratie est celle où la partie du peuple 
qui n*a point de part à la puissance est si petite et si 
pauvre, que la partie dominante n'a aucun intérêt à l'op- 
primer*. Ainsi, quand Antipater établit à Athènes' que 
ceux qui n'auraient pas deux mille drachmes seraient 
exclus du droit de suffrage, il forma la meilleure aristo- 
cratie qui fût possible : parce que ce cens était si petit, 
qu'il n'excluait que peu de gens, et personne qui eût 
quelque considération dans la cité*. 

Les familles aristocratiques doivent donc être peuple 
autant qu'il est possible. Plus une aristocratie approchera 
de la démocratie, plus elle sera parfaite**; et elle le 
deviendra moins, à mesure qu'elle approchera de la 
monarchie. 

La plus imparfaite de toutes est celle où la partie du 
peuple qui obéit est dans l'esclavage civil de celle qui 



1. A Lucques, les magistrats ne 
sont établis que pour deux mois.] 
— Lucques formaitalors une petite 
république. Montesquieu la visita 
en nov. 1728 : « Il y a i ou 500 fa- 
milles de la ville «pii ont la no- 
blesse, c'est-à-dire part au pouver- 
nenienl. Le gonCalonier a neuf 
anciens ou conseillers qui sont 
cliangés tous les deux mois. » 
Yoifages,\,\i. 119-151. Et pour plus 
de' précaution, dit Montesquieu, 
«l'un et les autres ne peuvent sortir 
du palais où ils logent, qui est l'en- 
droit destiné à leur résidence, ni 
même aller cbez eux. Ils sortent 
pourtant quelquefois le soir, en 
cacliette. Le gonfalonier est égale- 
ment changé tous les deux mois. 

2. C'est, dit Aristole, le nu>yen 
d'éviter l'oligarchie. Cf. Amelot de 
La lloussaie décrivant (p. 52) l'aris- 

tocralic de Tenise ; « Le corps 
(les nobles étant fort grand, les 
parties principales le doivent être 
''proportion; ainsi j le nombre des 



nobles montant bien à 2500, ce 
n'est point trop d'en admettre ôOO 
dans le sénat..., pour éviter le 
défautderoligarcliie, par où l'aris- 
tocratie commence à se corrom- 
pre. )♦ 

3. Diodore, livre XMII, p. 001, 
édit. de Rhodoman.] — Ed. de 1604. 
XVIII, 4. Antipater renvoya 220(K) 
Athéniens en Thrace; il en resta 
9000 ayant le cens, et ceux du bas 
peuplequi ne voulurent pas partir. 
Cf. Défense de l'Esprit des Lois, 
p. 206, où ce texte est discuté. 

i. Révolution semblable à Rome, 
lorsque (après 400?) on abaissa à 
4(K)0 as le cens exigible dos 
citoyens pour leur valoir le droit 
de s<»rvir et de voter. 

5. « C'est », dit 51. Janet, « ce qui 
a fait la grandeur de l'aristocratie 
anglaise, qui, en s'élargissant sans 
cesse dans le sens populaire, a su 
conserver \a cotvWîvxvç^o. H U» re»- 
V>ocl v\\\ veupXe, » V!X. Kv\>s\,»i\ft.»\sÀ^ 
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commande^ comme raristocratie de Pologne, où les 
paysans sont esclaves de la noblesse*. 

(Livre II, chap. m.) 



DES LOIS DANS LEUR RAPPORT AVEC LA NATURE 
DU GOUVERNEMENT MONARCHIQUE 

Les pouvoirs intermédiaires, subordonnés et dépen- 
dants, constituent la nature du gouvernement monar- 
chique*, c'est-à-dire de celui où un seul gouverne par des 
lois fondamentales '. J'ai dit les pouvoirs intermédiaires, 



i. Ce qui a été le cas des aristo- 
craties sacerdotales et héréditai- 
res au début de toutes les répu- 
bliques antiques. Cr. Fustel de 
Coula nges, la Cité antique, p.^OS: 
« Le patron n'est pas seulement 
un maître : il est un juçe ; il peut 
condamner à mort le client. Il est 
de plus un chef religieux. Le 
client plie sous cette autorité à 
la fois matérielle et morale qui 
le prend pai* son corps et par son 
âme. » Duroouriez a dit de la Po- 
logne {Mémoires, I, viii) : « La 
constitution polonaise est une 
aristocratie pure, mais dans la- 
quelle les nobles n'avaient pas un 
peuple à gouverner; car on ne 
peut pas donner ce nom à huit ou 
dix millions de serfs attachés à la 
glèbe, qui n'ont aucune existence 
politique, et dont l'esclavage se 
vend, s'achète, se troque, se lè- 
gue, et suit toutes les mutations de 
propriétés, comme les animaux 
domestiques. Le corps social des 
Polonais est un monstre composé 
d'une réunion de tètes et d'esto- 
macs, sans bras ni jambes. » 

2. Ce passage est capital pour 

comprendre le système politique 

de Montesquieu, ^lon lui la mo- 

Darchh {et quand il parle de mo- 

aarchie, c'est la France contem- 

poraioe) ne peut exister sans des 



lois fondamentales, sans une con- 
stitution sanctionnant l'existence 
simultanée de la royauté et d'Or- 
dres privilégiés, et les rapports 
de ces deux catégories de pouvoir, 
celui-là principal, ceux-ci dérivés 
et subordonnes. Celte théorie est 
sans aucun doute un de ces prin- 
cijyes que Montesauieu était si 
heureux d'avoir découverts (cf. 
p. il). Je crois en outre que les 
derniers chapitres de l'ouvrage, 
ceux sur l'origine des lois féodales, 
ont précisément pour but de 
rechercher dans l'histoire de 
France les traces les plus loin- 
taines de cette constitution, et, 
Eour ainsi parler, son fondement 
istoriquo. 

3. Et où d'autres, corps consti- 
tués ou fonctionnaires, adminis- 
trent par délégation d'un seul. Ce 
qui, pour Montesquieu, constitue 
essentiellement le régime monar- 
chique, c'est l'autorité d'un .«;eul, 
contenue et tout l\ la fois modértVR, 
réglée et en quelque sorte cana- 
lisée par des pouvoirs qui déri- 
vent d'elle, comme la Noblesse, 
le Parlement, le Clergé et la Bour- 
geoisie. Si l'on se rappelle que le 
règne i\o \a>\\\s \N gi ôVv? \v[v«f \\\VVfc 
sourde ei\Vvc \o. vo\ eV sow ^.«awbvîA. 
d'une va\ V,oV àc Va\\VtcV%^^;^^'^^ 
privilégiés eV svvtVowV \^ V^x\^ 
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subordonnés et dépendants : en eflet, dans la monarchie, 
le prince est la source de tout pouvoir politique et civil*. 
Ces lois fondamentales supposent nécessairement des 
canaux moyens par où coule la puissance : car, s'il n'y a 
dans l'État que la volonté momentanée et capricieuse 
d'un seul, rien ne peut être fixe, et par conséquent 
aucune loi fondamentale. 

Le pouvoir intermédiaire subordonné le plus naturel est 
celui de la noblesse. Elle entre, en quelque façon, dans 
l'essence de la monarchie*, dont la maxime fondamentale 
est : Point de monarque^ point de noblesse; point de 
noblesse f point de monarque^ : mais on a un despote*. 



ment, on comprendra mieux l'ac- 
tualité de la tliéorie de Montes- 
quieu : la monarchie idéale qu'il 
propose à la France, c'est celle 
où le pouvoir royal serait tempéré 
par les privilèges de ces Oi'dres 
(auxquels lui-même appartenail). 

1. Celte phrase ne se trouvait 
point dans le texte primitif. Il est 
prohable que les censeurs l'y 
tirent ajouter pour sauvegarder 
plus franchement les droits du 
pouvoir royal (Vian, Histoire de 
Montesquieu, p. 261). 

2. Dans le chap. xxv du livre 
XXX, Montesquieu s'est efforcé «le 
montrer qu'il y avait un « Ordre 
de la noblesse » dès l'origine de 
la monarchie franque. 

3. Réminiscence de la phrase de 
Charles I", roi d'Angleterre: « Point 
d'évèque, point de monarque ». 

A. Voltaire remarque assez jus- 
tement (dans son Commentaire sur 
l'Esprit (les Ijtis), à propos de la 
définition que Montesquieu donne 
de la monarchie: «< 11 ne peut y avoir 
aucune autre différence entre le 
despotisme et la uu)narchie que 
l'existence de certaines règles, de 
certaines formes, de certains prin- 
cipes consacrés par 1<; temps et 
ro/)inioii. ol dont je luonnrque se 

t/??'^ '/"<' l*f' *lf^ no pas s'ôeartvv. 

^y/ jj vsi lie qiw par son se ijueiil, 



par la crainte d'aliéner les esprits 
de sa nation, le gouvernement est 
monarchique ; mais s'il existe un 
corps, une assemblée, du consen- 
tement desquels il ne puisse se 
f»asser, lors(|u'il veut dérogera ces 
ois premières; si ce corps a le 
droit de s'opposer à l'exécution de 
ses lois nouvelles, lorsqu'elles 
sont contraires aux lois établies: 
dès lors il n'y a plus de monarchie, 
mais une aristocratie. Le monar- 
que, pour être juste, est censé de- 
voir respecter les règles consa- 
crées par l'opinion, tandis que le 
despote n'est obligé de respecter 
que les premiers principes du 
droit naturel, la religion, les 
mœurs. La différence est moins 
dans la forme de la constitution 
que dans l'opinion des peuples, 
nui ont une idée plus ou moins 
étendue de ce qui constitue les 
droits de l'homme et du citoyen. » 
11 n'en est pas moins indiscutable 
(|ue la théorie de la monarcfliie, 
telle que l'expose Montesquieu, a 
une puissante et réelle origina- 
lité, et un véritable fondement 
historiqiHî : c'est la monaiThie 
féodale, celle des Ktats Généraux 
et des théoriciens parlementaires 
du XVI» siècle et de la Fronde, et 
on ne sauraW met <^\\'\V u'^' ait 
une différence essentielle cwVt^ ç;» 
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Il y a des gens qui avaient imaginé, dans quelques 
États en Europe, d'abolir toutes les justices des seigneurs*. 
Ils ne voyaient pas qu'ils voulaient faire ce que le parle- 
ment d'Angleterre a fait*. Abolissez dans une monarchie 
les prérogatives des seigneurs, du clergé, de la noblesse 
et des villes, vous aurez bientôt un État populaire, ou 
bien un État despotique'. 

Les tribunaux d'un grand État en Europe frappent 
sans cesse, depuis plusieurs siècles, sur la juridiction 
patrimoniale des seigneurs, et sur l'ecclésiastique*. Nous 
ne voulons pas censurer des magistrats si sages : mais 
nous laissons à décider jusqu'à quel point la constitution 
en peut être changée*. 

Je ne suis point entêté des privilèges des ecclésiasti- 



gouvcrnemcnt et la monarcliic 
aespotique, de droit divin, des 
peuples orientaux. Quand on songe 
que c'était cette dernière monar- 
chie, disait-on (cf. p. 283), que 
Louis XIV voulait étanlir, on com- 

Êrend l'énergie avec laquelle 
ontesquicu défendait et expli- 
quait la première, an nom de ses 
princifM'» et à l'aide de l'histoire. 
1 hn Kspagne, Ferdinand le 
Oitholique atla(|ue ces justices: 
Jean II les supprime en Portugal 
(1482). 

2. Cf. p. 75, n. 2. 

3. C'est ce qui arriva en France. 
Quand la Révolution eut aholi les 
derniers privilèges des Ordres (et 
elle ne lit que compléter l'œuvre 
de la monarchie absolue), la France 
fut. même sous un roi, une démtv 
cratie ; et elle put en môme temps, 
en l'an VIII, devenir une mouar- 
chi<; despotique. 

4. Il s agit de la France : « A 
vrai dire, \os nobles français ne 
touchaient plus depuis longtemps 
à l'administration iiublique mw 
jiar un seul iioint, la justice. I>es 
principaux d'entre eux avaient 
consent /<» droit d'avoir des juges 

qui dvciUaicut certains procès en 



\ 



leur nom, et faisaient encore de 
temps en temps des règlements 
de police dans les limites de la 
seigneurie; mais le pouvoir royal 
avait graduellement écourté, li- 
mité, subordonné la justice Fei- 
gneuriale. h ce point que les sei- 
gneurs qui l'exerçaient encore la 
considéraient moms comme un 
pouvoir que comme un revenu. » 
( Toc(|ueville , l'A ncieii régime , 
p. 41.) Ccst ce dont Montcsqui* u 
se plaint, comme d'une atteinte à 
la constitution primitive de la 
France. On sait du reste que Mon- 
tesquieu, baron de La Hrède. sei- 
gneur de Martillac, défendit tou- 
jours ses droits féodaux avec une 
certaine énergie, en particulier 
dans un procès contre la ville de 
llordeaux. 

5. Car pour Montesquieu, la 
justice seigneuriale est une partie 
non seulement essentielle^ mais 

Î}rimitive, de la constitution de 
a monarchie française. Il s'effor- 
cera de le prouver (livre XXX- 
chap.xxii):« l^s justices ne doi, 
vent point leur origine aux usur 
\»al\o\\s, eVVv?» <\('t\Nv»wV ^>\\>\v>\«v\v- 
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ques; mais je voudrais qu'on fixât bien une fois leur 
juridiction*. Il n'est point question de savoir si on a eu 
raison de l'établir, mais si elle est établie; si elle fait une 
partie des lois du pays, et si elle y est partout relative; 
si, entre deux pouvoirs que l'on reconnaît indépendants, 
les conditions ne doivent pas être réciproques; et s'il n'est 
pas égal à un bon sujet de défendre la justice du prince, 
ou les limites qu'elle s'est de tout temps prescrites*. ^ 

Autant que le pouvoir du clergé est dangereux dans 
une république, autant est-il convenable dans une monar- 
chie, surtout dans celles qui vont au despotisme. Où en 
seraient l'Espagne et le Portugal depuis la perte de leurs 
lois, sans ce pouvoir qui arrête seul la puissance arbi- 
traire? barrière toujours bonne lorsqu'il n'y en a point 
d'autre : car, comme le despotisme cause à la nature 
humaine des maux effroyables, le mal même qui le hmite 
est un bien'. 

Comme la mer, qui semble vouloir couvrir toute 
la terre, est arrêtée par les herbes et les moindres gra- 
viers qui se trouvent sur le rivage: ainsi les monarques, 
dont le pouvoir paraît sans bornes, s'arrêtent par les 



1. Même remarque. Cf. Esprit 
des Lois, XXX, xxi : « Le capitu- 
laire de Charlemapne, de l'an 80(), 
veul(|ue les Eglises aient la justice 
criminelle et civile sur tous ceux 
qui habitent dans leur territoire. 
Enfin, le capitulaire de Charles le 
Chauve distingue les juridictions 
du roi, celles des seigneurs et 
celles des Eglises; et je n'en dirai 
pas davantage. » Remarquez cette 
dernière phrase : l'auteur, selon 
son habitude, laisse au lecteur le 
soin de o<'M»éT,c'est-A-dire le soin 
de conclure. Voyez encore ce «pu? 
Montesquieu pensait « des j)rivilè- 
ges de chaque portion de 1 Etat » : 
Jci. p. 57. 

S. La question des privilèges du 

c/erfTfS f,i en particulier de ses pri- 

^ 'J^'è'os nnanciei-s était à l'ordre 



du jour au moment où parut VEs- 
prit des Lois. Le contrôleur gêne- 
rai Machault voulait soumettre les 
biens d'Eglise à l'impôt du 20* 
(1749). Ce passage de 1 Esprit des 
Lois était tout à fait de circon- 
stance et vraiment une allusion 
aux progrès du pouvoir royal. Mon- 
tesquieu, nous apprend son fils, re- 
gardait les privilèges du clergé 
coninie l'omore respectable d'un 
droit jadis commun k toute la 
nation (Mémoire chez Vian. p. iOo;. 
Sur ces luttes autour de l'miuiu- 
nité ecclésiastique, voyez h* livre 
de Marion sur Machault d'Arnoit- 
ville, n. <m. 

3. Ruine dos libertés espa- 
gnoles sous Fvn\\nai\\i \o CkiIUcw 
lique; des WWrVi's voyVvx^îùs 
sous JeanW (\4HV-^V 
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plus petits obstacles, et soumettent leur fierté naturelle 
à la plainte et à la prière '. 

Les Anglais, pour favoriser la liberté, ont ôté toutes 
les puissances intermédiaires qui formaient leur monar- 
chie». Ils ont bien raison de conserver cette liberté: s'ils 
venaient à la perdre, ils seraient un des peuples les plus 
esclaves de la terre. 

M. Law, par une ignorance égale de la constitution 
républicaine et de la monarchique, fut un des plus grands 
promoteurs du despotisme que l'on eût encore vu eu 
Europe. Outre les changements qu'il fit, si brusques, si 
inusités, si inouïs', il voulait ôter les rangs intermédiaires, 
et anéantir les corps politiques* : il dissolvait la monar- 
chie'* par ses chimériques remboursements®, et semblait 
vouloir racheter la constitution même'. 



1. Voltaire raillait avec esprit 
ce style Henri qu'affectionnait 
Montesquieu : « Voilà donc, piali- 
qucnient parlant, l'Océan qui est 
monarque ou despote. Ce n'est pas 
là le style d'un législateur, liais 
assurément ce n'est ni de l'herbe 
ni du gravier qiii cause le reflux 
de la mer, c'est la loi de la gravi- 
tation ; et je ne sais si la compa- 
raison des larmes du |)euple avec 
du grtivier est bien juste. • 

2. Voltaire : « Au contraire les 
Anglais ont rendu plus légal lo 
pouvoir des seigneurs spirituels 
et temporels, et ontaugmenté ce- 
lui des Communes. » Ici Nontes- 
(juieu a raison contre Voltaire. 
Sans aucun doute, les membres 
de l'aristocratie anglaise ont 
des privilèges politiques, par 
exemple des droits de juridiction ; 
mais ils ne les exercent qu'aux 
termes de mandats précis et limi 
tés qui leur sont confiés par la loi. 
* Cette juridiction ne procède, à 
aucun degré, de la juridiction 
féodale : vile n'en est pas une 

forme altérée on dégradée ; elle 
a plutôt l'air d'en être le contre- 
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pied. C'est une simple commission 
de fonctionnaire. La juridiction 
féodale est un véritable démem- 
brement de la souveraineté. » Ce 
système est une preuve « de l'u- 
nité et de la vigueur de l'Etat ». 
Boutmy, la Constitution a nq la ise^ 
p. 194. 

3.Cf. Lettres Persanes, ici. p.289. 

Â. Sous la pression de Law, le 
gouvernement enleva au Parle- 
ment le droit de remontrance 
u'il lui avait rendu à la mort 
e Louis XIV (1718). 

5. Ferdinand, roi d'Aragon, se 
fit grand maître des Ordres: et 
cela seul altéra la constitution. ] 
— Ferdinand le Catholique se fit 
déclarer chef ou grand maître des 
chevaliers de Saint-Jacques de Ca- 
latrava et d'Alcantara, ce qui mit 
à sa disposition des revenus im- 
menses et une grande influence 
sur la noblesse. 

6. Law remboursa un trèsgran<l 
nombre de cliarges créées par 
Louis W\ eV ow<»tv\vàfcs W^"î\. 

\e SNsX^Ttve^eV^i^KV v<^>Vv-«v^cv^N> . 
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Il ne suffit pas qu'il y ait dans une monarchio des 
rangs intermédiaires: il faut encore un dépôt de lois*. 
Ce dépôt ne peut être que dans les corps politiques*, qiu' 
annoncent les lois lorsqu'elles sont faites, et les rappellent 
lorsqu'on les oublie. L'ignorance naturelle à la noblesse, 
son inattention, son mépris pour le gouvernement civil '% 
exigent qu'il y ait un corps qui fasse sans cesse sortir les 
lois de la poussière où elles seraient ensevelies. Le Conseil 
du prince n'est pas un dépôt convenable. Il est, par sa 
nature, le dépôt de la volonté momentanée du prince qui 
exécute, et non pas le dépôt des lois fondamentales. De 
plus, le Conseil du monarque change sans cesse; il n'est 
point permanent; il ne saurait être nombreux; il n'a 
point à un assez haut degré* la confiance du peuple : il 
n'est donc pas en état de l'éclairer dans les temps diffi- 
ciles, m de le ramener à l'obéissance*. 



absohio et la France devenue dé- 
mocratique et égalilaire. Ce n'est 
las une raisun pour être sévère 
)Our lui. Montesquieu, qui admire 
a démocratie antique, semble 
terrifié à l'idée d'une France ni- 
velée et ré])ublicaine comme 
Athènes. 

1. C'est-à-dire un corps chargré 
dVnrejîistrer, de conserver et de 
vérilier les lois. Cf. p. 288. 

2. C'est-à-dire les corps nui ont 
part au gouvernement de I Fital. 

5. Par opposition au gouverne- 
mont militaire. N'oubliez pasqu'au 
temps de Montesquieu la noblesse 
ne s occupe qu'à l'armée. 

4. « A un assez haut degré » 
a été ajouté par Montesquieu dans 
le courant de l'impression du vo- 
lume, sans doute après le passage 
de la censure. 

5. Montesquieu ne dit pas qiiel 
est le corps qui aura le dépôt des 
lois. Mais il est visible que. dans 
sa pensée, il ne peut s'agir que du 

Parlomonl. Tout ce paragraphe 

rat ninnifestomcnl une allusion 

^ux évvacmcnts et aux polé- 



miques du règne de Louis XV, et 
en particulier aux luttes entre le 
Parlement et le Conseil du Roi. 
L'auteur d'un Mémoire sur Vnntn- 
rilé du Parlement (1732) exposait 
en ces termes quel devait être, 
dans la monarchie, le rôle du Par- 
lement, et de quelle manière il 
fallait traiter le Conseil : « Quand 
il s'agit dune chose où le peuple 
a intérêt, ce n'est pas dans le Con- 
seil du J\oi qu'elle peut être réso- 
lue. Le roi ne peut contracter 
avec ses peuples que dans le sein 
du Parlement, lequel, aussi an- 
cien que la couronne, et né avec 
l'Etat, est la représentation de la 
monarchie tout entière [ce qui est 
d'ailleurs complètement faux : 
mais telle était la théorie du 
temps]. Le Conseil du roi, espèce 
(le juridiction établie au mépris 
des lois les plus fondamentales 
du royaume, n'a aucun caractère 
pul>l-«". et il commet une usur- 
|)ation manifeste quand il casse ou 
infirme les arrêts du Parlement. 
Il \v\\vorVe \H»\v «V^^<^ V vq\ scn\\ 
1 préseul à so\iÇA)u^v\\\\ vsJ^ ^i^svàVsi 
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Dans les Étals despotiques, où il n'y a point de lois fon- 
damentales, il n'y a pas non plus de dépôt do lois. De là 
vient que, dans ces pays, la religion a ordinairement 
tant de force : c'est qu'elle forme une espèce de dépôt 
et de permanence. El si ce n'est pas la religion, ce sont 
les coutumes qu'on y vénère, au lieu des lois*. 

(Livre H, chap. iv.) 



y 



DES LOIS RELATIVES A LA NATURE DE l'ÉTAT DESPOTIQUE - 

n résulte de la nature du pouvoir despoti que, que 
l'homme seul qui l'exerce le fasse de même exercer par .' 
un seul. Un homme à qui ses cinq sens disent sans cesse 
qu'il est tout, et que les autres ne sont rien, est naturel- 
lement paresseux, ignorant, voluptueux. Il abandonne 
donc les alfaires. Mais s'il les confiait à plusieurs, il y 
aurait des disputes entre eux, on ferait des brigues pour 
être le premier esclave, le prince serait obligé de rentrer 
dans l'administration. 11 est donc plus simple qu'il l'aban- 
donne à un vizir', qui aura d'abord la même puissance 
que lui. L'établissement d'un vizir est, dans cet État, une 
loi fondamentale*. (Livre 11, chap. v, fragm.) 



pas pour détruire les lois; le rôle 
du souverain consiste à les main- 
tenir. » 

i. Cf. p. 97, et Considérations^ 
p. 262. 

2. Cf. plus loin, p. 95 et suiv. 

3. Les rois d'Orient ont toujours 
des vizirs, dit M. Chardin.] — Char- 
din, Description du gouvernement 
des Persans (dans ses Voyages), 
chap. V : « I^ grand-vizir [c'est 
dans ce sens en elTet qu'il faut 
entendre, dans ce passage de Mon- 
tesquieu, le mot vizir] est comme 
un agent ou vice-gérant général 
du roi dans toutes les affaires du 
roi et du royaume. Les Empires 
mahométans ont eu de tout temps 



des grands-vizirs, et n'ont jamais 
pu s en passer. Comme ces rois de 
l'Orient ne songent d'ordinaire 

Su'aux plaisirs des sens, il est 
'autant plus nécessaire qu'il y ait 
quelqu'un qui pense à la conser- 
vation et à la gloire de l'Empire.... 
Si l'on remonte plus haut que le 
mahométisme, et jusqu'aux pre- 
miers temps, on trouvera (|U0 les 
rois de l'Orient avaient tous leui-s 
grands -vizirs, comme les rois 
d'Egypte, leur Joseph, ceux de 
l'Assyrie, leur Daniel. » 

4. Comparez le préfet du pré- 
toire dans la Ronn» iuiuérialo, le 
maire «\\\ v^Avù-à çXwit W^'c^wi."?» 
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DU PRINCIPE DE LA DEMOCRATIE 

Il ne faut pas beaucoup de probité pour qu'un gouver- 
nement monarchique ou un gouvernement despotique se 
maintiennent ou se soutiennent. La force des lois dans 
l'un, le bras du prince toujours levé dans l'autre, règlent 
ou contiennent tout. Mais dans un État populaire, il faut 
un ressort de plus, qui est la vertu ^, 

Ce que je dis est confirmé par le corps entier de l'his- 
toire, et est très conforme à la nature des choses. Vùxr il 
est clair que, dans une monarchie, où celui qui fait 
exécuter les lois se juge au-dessus des lois, on a besoin 
de moins de vertu que dans un gouvernement populaire*, 
où celui qui fait exécuter les lois sent qu'il y est soumis 
lui-même, et qu'il en portera le poids. 

11 est clair encore que le monarque qui, par mauvais 
conseil ou par négligence, cesse de faire exécuter les 
lois, peut aisément réparer le mal :il n'a qu'à changer de 
Conseil, ou se corriger de celte négligence même. Mais 
lorsque, dans un gouvernement populaire, les lois ont 
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1. Voici V Avertissement que 
5Iontesquiou a mis plus tard au 
début de VEsprit des Lois (édit. 
do 1758) : 

« Pour rintelligence des quatre 
ireniiers livres de cet ouvrage, il 
aut observer que ce que j'ap- 

f>elle la vertu dans la répu- 
dique est l'amour do la patrie, 
c'est-à-dire l'amour de l'égalité. 
Ce n'est point une vertu morale 
ni une vertu chrétienne, c'est la 
vertu politique'^ et celle-ci est le 
ressort qui fait mouvoir le gou- 
vernement rénublicain, comme 
Vhonnenr est le ressort qui lait 
mouvoir la monarchie. J'ai donc 
appelé vertu politique l'amour 
de la patrie et de légalité. J'ai 
ou /Jes idées nouvelles : il a bien 
/a//ti trouver de nouveaux mots, 



ou donner aux anciens de nou- 
velles acceptions. Ceux qui n'ont 
pas compris ceci m'ont fait dire 
lies choses absurdes et (jui se- 
raient révoltantes dans tous 1rs 
pays du monde, parce que dans 
tous les pays du monde on veut 
de la morale. » 

Cette idée de la « vertii » poli- 
tique est empruntée à Aristote (/*/>- 
iitique, III, n), lorsqu'il distingue 
« la vertu du bon citoyen et la 
vertu de l'honnôte homme »». 

2. « C'est surtout dans cette con- 
stitution que le citoyen doit s'ar- 
mer de force et de constance et 
dire chaque jour, du fond de son 
cœur : Mnio pericutosam lilterta- 
iem quam qnietum serritium. » 
Rousseau, le Contrat social, 
m,\v. 
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cessé d'être exécutées, comme cela ne peut venir que de 
la corruption de la république, l'État est déjà perdu. 

Ce fut un assez beau spectacle, dans le siècle passé, 
de voir les efforts impuissants des Anglais pour établir 
parmi eux la démocratie. Comme ceux qui avaient part 
aux affaires n'avaient point de vertu, que leur ambition 
était irritée par le succès de celui qui avait le plus osé*, 
que l'esprit d'une faction n'était réprimé que par l'esprit 
d'une autre, le gouvernement changeait sans cesse : le 
peuple, étonné, cherchait la démocratie, et ne la trouvait 
nulle part. Enfin, après bien des mouvements, des chocs et 
des secousses, il fallut se reposer dans le gouvernement 
même qu'on avait proscrit*. 

Quand Sylla voulut rendre à Rome la liberté, elle ne 
put plus la recevoir' : elle n'avait plus qu'un faible reste 
de vertu; et comme elle en eut toujours moins, au lieu 
de se réveiller après César, Tibère, Caïus, Claude, Néron, 
Domitien, elle fut toujours plus esclave : tous les coups 
portèrent sur les tyrans, aucun sur la tyrannie. 

Les politiques grecs, qui vivaient dans le gouvernement 
populaire, ne reconnaissaient d'autre force qui pût le 
soutenir que celle de la vertu*. Ceux d'aujourd'hui ne 
nous parlent que de manufactures, de commerce, de 
finances, de richesses, et de luxe même*. 

Lorsque celte vertu cesse, l'ambition entre dans les 



1. Cromwell.] 

2. Allusion aux ëvënements qui 
suivirent la mort de Cromwell jus- 
qu'à la restauration des Stuarls. 

3. Cf. Considérations^ p. 108. 

4. Réminiscence de Platon, Gor- 
gias (trad. Cousin, p. 592) : « Ils 
ont agrandi l'Etat »,uit-il des poli- 
ticiens de son temps, « mais ils ne 
s'aperçoivent pas que cet agran- 
dissement est une enflure, une tu- 
meur pleine de corruption. Et 
c'est là tout ce qu'ont fait les an- 
ciens politiques pour avoir rempli 
h république île jK)rls, d'arse- 



naux, de murailles, de tributs ot 
d'autres bagatelles, sans y joindre 
la justice et la tempérance. » 

5. Il s'agit surtout de Law: 
mais voyez comme ces pbrases 
rappellent Platon. « Montesquieu 
ne soupçonnait point que ces 
manufactures, ce commerce, ces 
richesses, ce luxe même qu'il ju- 
geait incompatibles avec les dé- 
mocraties, en deviendraient l'élé- 
ment fondamental ; que cette ré- 
volution s'opérerait dans soa, v\v«v. 
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cœurs qui peuvent la recevoir, et l'avarice entre dans 
tous. Les désirs changent d'objets : ce qu'on aimait, on 
ne l'aime plus; on était libre avec les lois, on veut être 
libre contre elles; chaque citoyen est comme un esclave 
échappé de la maison de son maître ; ce qui était maxime, 
on l'appelle rigueur; ce qui était règle, on l'appelle gène; 
ce qui était attention, on l'appelle crainte. C'est la fru- 
galité qui y est l'avarice, et non pas le désir d'avoir. Au- 
trefois le bien des particuliers faisait le trésor public; 
mais pour lors le trésor public devient le patrimoine des 
particuliers. La république est une dépouille ; et sa force 
n'est plus que le pouvoir de quelques citoyens et la licence 
de tous*. 

Athènes eut dans son sein les mêmes forces pendant 
qu'elle domina avec tant de gloire, et pendant qu'elle 
servit avec tant de honte. Elle avait vingt mille citoyens*, 
lorsqu'elle défendit les Grecs contre les Perses, qu'elle dis- 
puta l'empire à Lacédémone, et qu'elle attaqua la Sicile. 
Elle en avait vingt mille lorsque Démétrius de Phalère 
les dénombra', conmie dans un marché l'on compte les 
esclaves. Quand Philippe osa dominer dans la Grèce, 
quand il parut aux portes d'Athènes*, elle n'avait encore 
perdu que le temps. On peut voir dans Démosthène 
quelle peine il fallut pour la réveiller^: on y craignait 



1. On devine, en lisant ce pas- 
saj^e, toute une suite de ivuii- 
niscences dos dëclaniations anti- 
ques; cf. Salluste, jMf/wrf/ia, XXXI ; 
Ùntilina, XX, etc. 

2. Piutanjuo, in Pericle; Pla- 
ton, in Critia.] — Plularque, l*e- 
ricli^s, XXXVll: Platon, Critias, 
1».^1I2. 

3. 11 s'y trouva vinjîtet un mille 
citoyens, dix mille étrangers, qua- 
tre cent mille esclaves. Voyez 
Athrnée, liv. VM — Cf. Consilê- 

/y///û/iSf p. 20, où ce ]»assage est 

d. Elle avait vinf^t mille citoyen 



>. 



Voyez Démosthène, in Aristogi- 
tonem.] — I, 51. 

5. « Démosthène », a écrit Lucien 
{Eloge de Démosthène, XXXV), 
« réveille malgré eux ses conci- 
toyens assoupis connue par la 
mandragore. Peu soucieux de leur 
être agréable, sa franchise est le 
fer qui coupe et brûle leur indo 
lence. Si les Athéniens n'avaient 
pas chez eux Démosthène, Phi- 
lippe prendrait leur ville plus 
facilement qu'il n'a vaincu Thè- 
hes et les Thessaliens : la ruse, la 
v\o\eucc, W suvvvvs^i^ l'argent en 
\ auraient bon \n^.tç,\iè,» 
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Philippe, non pas comme rennomi de la liljci té, mais des 
plaisirs*. Celle ville, qui avait résisté à tant de défaites, 
qu'on avait vue renaître après ses destructions, fut vain- 
cue à Chéronée, et le fut pour toujours. Qu'importe que Phi- 
lippe renvoie tous les prisonniers? il ne renvoie pas des 
hommes. Il était toujours aussi aisé de triompher des forces 
d'Athènes qu'il était difficile de triompher de sa vertu. 
Comment Carthage aurait-elle pu se soutenir? Lorsque 
Aniiibal, devenu préteur, voulut empêcher les magistrats 
de piller la république, n'allèrent-ils pas l'accuser devant 
les Romains ? Malheureux, qui voulaient être citoyens 
sans qu'il y eût de ci!é, et tenir leurs richesses de la 
main de leurs destructeurs! Bientôt Rome leur demanda 
pour otages trois cents de leurs principaux citoyens; elle 
se fit livrer les armes et les vaisseaux, et ensuite leur dé- 
clara la guerre. Par les choses que fit le désespoir dans 
Carthage désarmée*, on peut juger de ce qu'elle aurait 
pu faire avec sa vertu lorsqu'elle avait ses forces. 

(Livre 111, ch. m.) 



DU PRINCIPE DE L ARISTOCRATIE 



Comme il faut de la vertu dans le gouvernement po- 
pulaire, il en faut aussi dans l'aristocratique. 11 est vrai 
qu'elle n'y est pas si absolument requise. 

Le peuple, qui est à l'égard des nobles ce que les sujets 
sont à l'égard du monarque, est contenu par leurs lois. 
11 a donc moins besoin de vertu que le peuple de la dé- 
mocratie. Mais connnent les nobles seront-ils contenus? 
Ceux qui doivent faire exécuter les lois contre leurs col- 



1. Ils avaient fait nno loi pour 
punir (le mort celui (]iii propose- 
rail de convertir aux usa},'os do la 
jfuerre l'argent destiné pour les 



t. II, p.528.DéuîOslliène osa parler 
contre cette loi, cf. Duruy, His- 
toire des Grecs^ ëdli. vlWvsVxv-'Ci^ 
l.\\\,V.\%. . 



th^àlrea.] — Voyez entre aulres \ î. CaîVVo \»\\ovve v\\\v^ Vv^^^"^ "^^^^ 
textes Oratore» attici, ëUil. DiUol, \ — IrovsvViWi^ \^wvi\vvi v^^^'^^V^'^* 

M. — EbP. uEs Lois, ^ 
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lègues sentiront d'abord qu'ils agissent contre eux-mêmes. 
Il faut donc de la vertu dans ce corps, par la nature de 
la constitution. 

Le gouvernement aristocratique a par lui-même une 
certaine force que la démocratie n'a pas. Les nobles y 
forment un corps qui, par sa prérogative et pour son 
intérêt particulier, réprime le peuple : il suffit qu'il y ait 
des lois, pour qu'à cet égard elles soient exécutées. 

Mais autant qu'il est aisé à ce corps de réprimer les 
autres, autant est-il difficile qu'il se réprime lui-même*. 
Telle est la nature do cette constitution, qu'il semble 
qu'elle mette les mêmes gens sous la puissance des lois, 
et qu'elle les en retire. 

Or, un corps pareil ne peut se réprimer que de deux 
manières : ou par une grande vertu, qui fait que les nobles 
se trouvent en quelque façon égaux à leur peuple, ce qui 
peut former une grande république; ou par une vertu 
moindre, qui est une certaine modération qui rend les 
nobles au moins égaux à eux-mêmes, ce qui fait leur 
conservation. 

La modération est donc l'àme de ces gouvernements-. 
J'entends celle qui est fondée sur la vertu, non pas celle 
qui vient d'une lâcheté et d'une paresse de l'àme. 

(Livre 111, ch. iv.) 



L'arisI ocrât ie se corrompt, lorsque le pouvoir des nobles 
devient arbitraire : il ne peut plus y avoir de vertu dans 
ceux qui gouvernent ni dans ceux qui sont gouvernés. 

(Livre VIII, cliap. v, fragm.) 



1. Les crini('Si)ul)lics y pourront ïEsprU <trs L'iis. Cv n'i'sl pas 

être punis, jiarce que cVst l'airairo (lu'elle soit iurjuilcslahl»*. I.a uio- 

Jeh>iis;)escriines particuliers n'y aération doit être le principe de 

sf/ont p.'is piinh.fhiti'oquoViïfïiï'm' tout ç;oiivcnien»onl ri''j,'uli|'r. iiu>- 

t/r Ions est dtt w irs pas punir."' \ narc\\\e, Aêuwv.vî^Vw ovv vw-v^^locra- 

i*. I^ion rt'mnrqnrr v.rtlo pcns«''e \ Vw \ oUe u vsV \\\v'\w v^> wvi^ivsv- 
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QUE LA VEHTU N EST POINT LE PRINCIPE 
DU GOUVEUNEMENT MONARCHIQUE 

Dans les monarchies, la politique fait faire les grandes 
choses avec le moins de vertu qu'elle peut; comme dans 
les plus belles machines, l'art emploie aussi peu de mou- 
vements, de forces et de roues qu'il est possible. 

L'État subsiste indépendamment de l'amour pour la 
patrie, du désir de la vraie gloire, du renoncement à soi- 
même, du sacrilîce de ses plus chers intérêts, et de toutes 
ces vertus héroïques que nous trouvons dans les anciens, 
et dont nous avons seulement entendu parler*. 

Les lois y tiennent la place do toutes ces vertus dont 
on n'a aucun besoin ; l'État vous en dispense : une action 
qui se fait sans bruit y est en quelque façon sans consé- 
quence. 

Quoique tous les crimes soient publics par leur nature, 
on distingue pourtant les crimes véritablement publics 
d'avec les crimes privés, ainsi appelés parce qu'ils oflen- 
sent plus un particulier que la société entière. 

Or, dans les républiques, les crimes privés sont plus 
publics, c'est-à-dire choquent plus la constitution de l'État 
que les particuliers*; et, dans les monarchies, les crimes ' 
publics sont plus privés, c'est-à-dire choquent plus les 
fortunes particulières que la constitution de l'État même. 

Je supplie qu'on ne s'offense pas de ce que j'ai dit : je 
parle après toutes les histoires. Je sais très bien qu'il 
n'est pas rare qu'il y ait des princes vertueux ; mais je 
dis que dans une monarchie il est très difficile que le 
peuple le soit'. 

1. Cf. p. lOfi, n. 1. bien prni'ral; fort pou des vertus 

2. P.iree (jnc tout citoyen est morales \»avlvcuUvvvs\Ç'\.\k<S\wV"\vs. 
une iMPtie du souverain. Vowl Ac ceWc nctVw v\\\\ ^ ^vv v^v- 

3. Je parJv ici de la vertu pw- \ porl awx N^tWv'S \iiNv\vvis. v^vw 
M/que, If ni est la vertu morale \ verra \V\euccç\w\\\Nvv-\^o.vA>èAV.\ 

dans le sens gii eiie se dirige au \ — Cî. v>av;*i*\W» <tV\VS\. 
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Qu*on lise ce que les historiens de tous les temps 
ont dit sur la cour des monarques; qu'on se rappelle 
les conversations des hommes de tous les pays sur le 
misérable caractère des courtisans : ce ne sont point 
des choses de spéculation, mais d'une triste expérience. 

L'ambition dans l'oisiveté, la bassesse dans l'orgueil, 
le désir de s'enrichir sans travail, l'aversion pour la 
vérité, la flatterie, la trahison, la perfidie, l'abandon de 
tous ses engagements, le mépris des devoirs du citoyen, 
la crainte de la vertu du prince, l'espérance de ses fai- 
blesses, et, plus que tout cela, le ridicule perpétuel jeté 
sur la vertu, forment, je crois, le caractère du plus grand 
nombre des courtisans, marqué dans tous les lieux et 
dans tous les temps*. Or, il est très malaisé que la plu- 
part des principaux d'un État soient malhonnêtes gens, 
et que les inférieurs soient gens de bien; que ceux-là 
soient trompeurs, et que ceux-ci consentent à n'èlre que 
dupes. 

Que si dans le peuple il se trouve quelque malheureux 
honnête homme*, le cardinal do liichelieu, dans son 
Testament politique, insinue^ qu'un monarque doit se 
garder de s'en servir*. Tant il est vrai que la vertu 



1. Satire des courtisans. « Mon- 
tescpiiou >», dit M. Janet, « en exa- 
gérant ici la corruption des cours, 
se rend très difficile à lui-même 
de prouver plus tard que le prin- 
cipe de la monarchie, c'est 1 hon- 
neur. » 

2. Entendez ceci dans le sens 
de la noie précédente.] — P. 83, 
n. 5. 

3. Au lieu de « insinue », le 
texte primitif (rorrifjé avant le 
tiraj^e définitif) portait « déclare » 
(Vian, p. 2G2). 

A. « Il ne faut pas », y est-il dit, 
«r se servir de pens de bas lieu : ils 
sont trop austères et trop difli- 
C//OS. »] —An clinp. JV do la I" par- 
«É? .- «r Oujfeul dire iiartliment que. 



de deux personnes dont le mérite 
est éf^al, celle qui est la plus 
aisée en ses atTaires est préférable 
à l'autre, étant certain qu'il faut 

au'un pauvre magistrat ait l'a me 
'ime trempe bien forte, si elle 
ne se laisse quelquefois amollir 
par la considération di^ ses inté- 
rêts. Aussi rexp<''rience nous ai>- 
prend que les riches sont nu^ins 
sujetsàconcussionsquc los autres, 
et que la pauvreté contraint un 
officier h être fort soijrneux du 
revenii de son sac. » Evidemment 
c'est lu une insinuation et non 
une déclaration. On sait la haine 
de WonVcsqvvveu contre lUcheliew 

( et. V- ^>^ eV- ^^t ^^ ^^ ^"^ ^ViNYûft 

, \e moUÏ. 
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n'est pas le ressort do ce gouverneiiient ! Certainement 
elle n'en est point exclue; mais elle n'en est pas le 
ressort*. (Livre III, cliap. v.) 



COMMENT ON SUPPLEE A LA VERTU DANS LE GOUVERNEMENT 

MONARCHIQUE 

Je me hâte et je marche à grands pas, afin qn*on ne 
croie pas que je fasse une satire du gouvernement mo- 
narchique *. Kon : s'il manque d'un ressort, il en a un 
autre. LlionneuVy c'est-à-dire le préjugé de chaque per- 
sojme et de chaque condition', prend la place de la 
vertu politique dont j'ai parlé, et la représente partout. 
Il y peut inspirer les plus belles actions; il peut, joint à 
la force des lois, conduire au but du gouvernement, 
comme la vertu même. 

Ainsi dans les monarchies bien réglées, tout le monde 
sera à peu près bon citoyen, et on trouvera rarement 
quelqu'un qui soit homme de bien : car, pour être homme 
de bien*, il faut avoir intention de l'être, et aimer l'État 
moins pour soi que pour lui-même s. 

(Livre 111, chap. vi.) 



1. Cetlc dernière phrase man- 
quait dans la première édition. 

2. Remarquez cette interven- 
tion constante de Montesquieu. 
Les Considérations sont un ou- 
vrajre d'allure plus impersonnelle 
et de style plus sobre et plus sé- 
vère. 

3. Le mot « préjugé » veut dire 
le sentiment, la conscience et 
comme la vertu propre de clia- 

3UV corps, de chaque personne ou 
e chaque classe. Il n'impliqur 
aucun sens défavorable. Le iiré- 
ju^îé est. dans l'ordn" morni. ce 
qui.' If privili'^e est dans l'ordre 



)oIitique. On comprend par là le 
ion étroit qui unit ce principe de 
'honneur à la nature du. gouverne- 
ment monarchique, caractérisée 
par l'équilibre ou la coexistence 
du roi et des Ordres privilégiés. 
Voyez « le point d'honneur » dans 
\c^QtnsidérationSy p. 205; et Let- 
tres Persanes^ XCI. 

4. G» mol homme de bien ne 
s'entend ici mie dans un sens po- 
liti(|ue.J — iW'iU' note, et la lin 
d«i la j»hras«» {rt aimer ^ etc.), 
manc^ueut dvvws V\ \\vva\\\v\v> t-JiN.- 
\ V\ou. _ 

\ li . a . Va woVvî "o \^^ V\ V .^ ^\ 
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DU PRINCIPE DE LA MONARCHIE 



Le gouvernement monarchique suppose, comme nous 
avons dit, des prééminences, des rangs, et même une 
noblesse d'origine. La nature de l'honneur est de de- 
mander des préférences et des distinctions* : il est donc, 
par la chose même, placé dans ce gouvernement. 

L'ambition est pernicieuse dans une république* : elle 
a de bons effets dans la monarchie; elle donne la vie à 
ce gouvernement; et on y a cet avantage qu'elle n'y est 
pas dangereuse, parce qu'elle y peut être sans cesse ré- 
primée. 

Vous diriez qu'il en est comme du système de l'univers, 
où il y a une force qui éloigne sans cesse du centre tous 
les corps, et une force de pesanteur qui les y ramène. 
L'honneur fait mouvoir toutes les parties du corps poli- 
tique, il les lie par son action même, et il se trouve que 
chacun va au bien commun, croyant aller à ses intérêts 
particuliers'. 

H est vrai que, philosophiquement parlant, c'est un 



1 . « Ces préférences, ces distinc- 
tions, ces honneurs, cet honneur, 
étaient dans la république ro- 
maine tout autant pour le moins 
que dans les débris de cette répu- 
blique qui forment aujourd'hui 
tant de royaumes. La préture, 
le consulat, les haches, les fais- 
ceaux, le triomphe, valaient bien 
des rubans de toutes couleurs. » 
Remarque inAnimcnt juste de 
Voltaire. 

2. Cf. p. 107 et s. 

3. Allusion au svstème de l'at- 
traction univei*sell«' do Newton. 
« Il a dit, dans ses PhUoso]}hine 
mornlis Principia mathematica, I, 
II : Haec est vis centrifugn, qua 
corpus urgel circulum ; et huic 

aeçtMlis est vis contraria^ qita 
ci'rculus continuo repellit co)pu& 



centrum versus. Cette méthode 
pour réduire les problèmes de 
dynamique à des problèmes lictifs 
de statique était en grande vopue 
au moment où écrivait Monles- 
quieii. Et, en 1743, d'Alemberl gé- 
néralisait cette méthode; il mon- 
trait comment les problèmes de 
mouvement les plus compliqués 
pouvaient être censt»s ramen«'s à 
des problèmes d'équilibre. » 
(D'après une communication de 
M. Diihem.) C'est une puissante 
originalité de Montesquieu que 
d'avoir adapté aux gouvernements 
et a\ix sociétés les lois de l'équi- 
libre physique retrouvées par 
Newton. On en remarqiiera ici 
de nombreuses applications (cf. 
p. HG). !)<' môme dans les Consi- 
\ dératioiis. Y.^>i. 
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honneur faux qui conduit toutes les parties de l'État : 
mais cet honneur faux est aussi utile au public que le 
vrai le serait aux particuliers qui pourraient l'avoir*. 

Et n'est-ce pas beaucoup d'obliger les hommes à faire 
toutes les actions difficiles et qui demandent de la force, 
sans autre récompense que le bruit de ces actions? 

(Livre IIL chap. vu.) 



DE LA CORRUPTION DU PRINCIPE DE LA MONARCHIE 



Le principe de la monarchie se corrompt, lorsque les 
premières dignités sont les marques de la première ser- 
vitude, lorsqu'on ôte aux grands le respect des peuples, 
et qu'on les rend de vils instruments du pouvoir arbi- 
traire. 

Il se corrompt encore plus, lorsque l'honneur a été mis 
en contradiction avec les honneurs, et que l'on peut être 
à la fois couvert d'infamie et de dignités*. 



1 . Si Ton songe que la monar- 
chie, d'après Montesquieu, est le 
gouvernement où le pouvoir d'un 
seul et les privilèges des Ordres 
se font équilibre, on sera moins 
tenté de critiquer ce qu'il dit de 
l'honneur. L'honneur est, chez l'un 
et les autres, le sentiment de sa 

rropre considération : chez le roi. 
honneur consiste à ne point 
commander, chez les sujets, à ne 
point faire d'actes contraires à la 
dignité; il consiste aussi à faire 
tous les actes conformes a cette 
dignité et susceptibles de l'accroî- 
tre. Dans le premier cas Tlion- 
neur est cette force qui « éloigne 
du centre », dans le second cas. 
celle m qui les ramène ». I^ parle- 
mentaire aura Tamour-propre de 
ses privilèges, le clergé ne per- 
mettra pas mie l'on opprime h's 
âmes, la noblesse ignorera la tra- 
hJson et la lâcheté. Dans chacun 



de ces Ordres, l'honneur sera, 
comme l'amour do la patrie est 
la vertu politique dans la démo- 
cratie, le principe de la vie pu- 
blique et la garantie du bien de 
l'Etat. Mais ce qu'on peut le plus 
reprocher à celle théorie, c'est 
qu'elle fait table rase de l'idée de 
patrie qui, même dans la monar- 
chie d(^ Louis XIV, planait à la fois 
au-di'ssus de l'orgueil du roi et 
de l'honneur des Ordres. 

2. Sous le règne de Tibère, on 
éleva des statues et l'on donna les 
ornements triomphaux aux déla- 
teurs : ce qui avilit tellement ces 
honneurs, que ceux qui les avai«'nt 
mérités les dédaignèrent i frag- 
ment de Dion. liv. LVIII, tiré de 
VEstrait des Vertus et des Vires 
de Constantin Porphyrogénète\. 
Vovex, dawi, '\tiLC\V<ï ^ v«w«vvv\. 
NéVoix, svvv U ^i'C.ovvxv-v^^ '''^ >^^ 
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Il se corrompt, lorsquo le prince change sa justice en 
sévérité; lorsqu'il met, comme les empereurs romains, 
une tête de Méduse sur sa poitrine*; lorsqu'il prend cet 
air menaçant et terrible que Commode faisait donner à 
ses slatues*. 

Le principe de la monarchie se corrompt, lorsque des 
âmes singulièrement lâches tirent vanité de la grandeur 
que pourrait avoir leur servitude, et qu'elles croient que 
ce qui fait que l'on doit tout au prince fait que l'on ne 
doit rien à sa patrie. 

Mais, s'il est vrai (ce que Ton a vu dans tous les temps) 
qu'à mesure que le pouvoir du monarque devient im- 
mense sa sûreté diminue, corrompre ce pouvoir jusqu'à 
le faire changer de nature, nVst-ce pas un crime de lèse- 
majesté contre lui'? (Livre VllI, chap. vu.) 

(( Ce qui perdit les dynasties de Tsin et de Soûi », dit un 
auteur chinois, « c'est qu'au lieu de se borner, comme les 
anciens, à une inspection générale, seule digne du sou- 
verain, les princes voulurent gouverner tout immédiate- 
ment par eux-mêmes*. » L'auteur chinois nous donne 

ration, donna à Petronius Turni- 
lianus, à Nerva, à Tigelliniis, les 
ornements triomphaux (Annales^ 
liv. XV). Voyez aussi comment les 
gén<^rauxdedaiifnèrent de faire la 
guerre, parce qu'ils en méprisaient 
les Iionneurs, j)ervulgatis trium- 

fthi insignibus (Tacite, Annales, 
iv. XIII)!] — Montesquieu a bien 
soin d'indiquer tous ses textes, 
poin* ne point Ctre accusé de 
soufrer aux roisdeson temps. Tac, 
yl///i., Mil, Lin; XV, lxxii ; Dion, 
LVIII, XII. Et il est évident qu'il 



songe a eux 



1. Dans cet Etat, le prince savait 
bien quel était le principe de son 
gouvernement.] — Il s'agit de la 
tète de Méduse sculptée sur les cui- 
rassos dos empereurs (bustes d«' 
I'ortinnx,<1e Sepiime Sévère, etc.). 
^. JJvt'odien.]— Il, xiv, D. 



5. Dans tout ce passage, qui est 
fort beau, Montesquieu songe 
très certainement au règne de 
Louis XIV. Ce chapitre se termi- 
nait nar un éloge de Louis XV, 
eirace par Montesquieu lors de 
l'impression (Vian, p. 203) : « La 
plus belle monarchie du monde 
est aujourd'hui gouvernée jiar un 
roi qui comprend que la plus 
grande force de son empire con- 
siste dans l'amour de ses sujets et 
qui possède toutes les qualités 
propres à le mériter. » 

i. Compilation d'ouvrages faits 
sous les Ming, rapportés par le 
P. Du Ilalde.] — La dynastie d«»s 
Tsin est du iii' siècle av.'J.-('.; celle 
des Souï finit au vu* s. après J.-C; 
celle des Ming va du xiv'au wirsii*- 
c\*' aovesi .-C.WxWaW'^ .l^e^^cviutiua 
de la Chiac.V.W. \To^, v-VM. 
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ici la cause de la corruption de presque toutes les mo- 
narchies*. (Livre Vin, chap. vi, fragm.) 



DU PRINCIPE DU GOUVERNEMENT DESPOTIQUE 

Comme il faut de la vertu dans une république, et dans 
une monarchie de Vhonneui-f il faut de la crainte dans 
un gouvernement despotique : pour la vertu, elle n'y 
est point nécessaire, et l'honneur y serait dangereux*. 

Le pouvoir immense du prince y passe tout entier à 
ceux à qui il le contie. Des gens capables de s'estimer 
beaucoup eux-mêmes seraient en état d'y faire des révo- 
lutions. 11 faut donc que la crainte y abatte tous les cou- 
rages, et y éteigne jusqu'au moindre sentiment d'ambi- 
tion. 

Un gouvernement modéré peut, tant qu'il veut, et sans 
péril, relâcher ses ressorts : il se maintient par ses lois 
et par sa force même. Mais lorsque dans le gouvernement 
despotique le prince cesse un moment de lever le bras, 
quand il ne peut pas anéantir à l'instant ceux qui ont les 
premières places', tout est perdu : car le ressort du gou- 



1. Montesquieu a dû être fort 
ioyeux de trouver chez le P. Du 
llalde ce passage sur les Chinois. 
Cela lui a permis de dire, sans 
craindre la censure, ce qu'il pen- 
sait de la monarchie absolue en 
France. Il a beau dire (cf. p. 50, 
n. 3) qu'il fait un livre de droit et 
ne s'occupe que des principes, 
toute cette théorie sur la monar- 
chie sont singulit'rement le parle- 
mentaire de 1748. On trouvera 
ici d'autres détails sur la monar- 
chie sous la rubrique XII, comme 
on en trouvera sin* la démocratie 
sous la rubri(|ue IV et sur le des- 
potisme sous la rubrique V. 

2. Il faut bien se rap|K»ler la 
remarque suivanle de Montes- 



quieu à propos de cette défini- 
tion (livre 111, ch. xi). « Tels sont 
les principes des trois gouverne- 
ments : ce qui ne signifie pas que 
dans une certaine république on 
soit vertueux, mais qu'on devrait 
l'être. Cela ne prouve pas non 
plus que dans une certaine mo- 
narchie on ait de l'honneur, et 
que dans un Etat despotique par- 
ticulier on ait de la crainte, mais 
qu'il faudrait en avoir : sans quoi 
le gouvernement sera impar- 
fait. » 

3. Ciimme il arrive souvent 
dans l'aristocratie \\\\V\V!w\x'i> \ — 7 
l.e vv;\\ Vvvo ^\\ ^«'svvnVv svwvN. 
donc 'VWwYv^ Axx \vi>3«x ovx \\ ^^ 
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veniement, qui est la crainte, n'y étant plus, lo peuple 
n'a plus de protecteur.... 

Il faut que le peuple soit jugé par les lois, et les grands 
par la fantaisie du prince; que la tète du dernier sujet 
soit en sûreté, et celle des bâchas toujours exposée. On 
ne peut parler sans frémir de ces gouvernements juons- 
trueux. Le sophi de Perse, détrôné de nos jours par 
Mirivéis, vit le gouvernement périr avant la conquête, 
parce qu'il n'avait pas versé assez de sang». 

L'histoire nous dit que les horribles cruautés de Domi- 
tien effrayèrent les gouverneurs au point que le peuple 
se rétablit un peu sous son règne*. C'est ainsi qu'un 
torrent qui ravage tout d'un côté laisse de l'autre d(»s 
campagnes où l'œil voit de loin quelques prairies. 

(Livre III, chap. ix.) 



11 y a peu de lois qui ne soient bonnes lorsque l'État 
n'a point perdu ses principes; et, comme disait Épicure 
en parlant des richesses, ce n'est point la liqueur qui 
est corrompue, c'est le vase. 

(Livre VIH, chap. xi, fragin.) 



LES TROIS POUVOIIIS* 



Il y a, dans chaque État, trois sortes de pouvoirs : la 
puissance législative, la puissance exécutrice des choses 



1. Voyez l'histoire de ceUe révo- 
lution, par le l\ Ducerceau.l — 
Révolte de l'afghan Mir-Weiss 
contre le sophi Hussein (roi de 
Pei*se) en 1709; mais ce fut seiiU^ 
ment Hir-Mahnioud, lils de Mir- 
WeisSj qui le détrôna en 17±2. 
Hussein était un prince doux et 
pwux, c'osl-h-âirc que Montes- 
qu/eu considère son rèfc'ne comiuc 



en contradiction avec le principe 
du despotisme. [Ducerceau], //«- 
ioirt' de la dernière révolutiou de 
Perse, t. I, 1728. 

2. Son ffoiivernement était mi- 
litaire: ce (|ui est lUie des espèces 
du gouvernement despotique.] — 
Suétone, Domitien, VIII. 

,", Cf. Aristote. Politique. VI, 
^ \i, i ; a Aïaus VowV. V.VaV, \V ^%V. troU 



LES GOUVERNEMENTS. 
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qui d<*pcnfJt*nl du droit d«»s gens*, et la puissance exécu- 
trice de celles qui dépendent du droit civil*. 

Par la première, le prince ou le magistrat fait des 
lois pour un temps ou pour toujours, et coirige ou 
abroge celles (|ui sont faites. Par la seconde, il fait la 
paix ou la guerre, envoie ou reçoit des ambassades, 
établit la sûreté, prévient les invasions. Par la troi- 
sième, il punit les crimes ou juge les différends des 
particuliers. On appellera cette dernière la puissance de 
juger; et l'autre, simplement la puissance exécutrice de 
l'État.... 

Lorsque, dans la même personne ou dans le môme 
corps de magistrature, la puissance législative est réunie 
à la puissance exécutrice, il n'y a point de liberté, parce 
qu'on peut craindre que le même monarque ou le même 
sénat ne fasse des lois tyranniques pour les exécuter 
tyranniquement. 

Il n'y a point encore de liberté, si la puissance déjuger 
n'est pas séparée de la puissance législative et de l'exé- 
cutrice. Si elle était jointe à la puissance législative, le 



parties, dont le législateur, sMI 
est sage, s'occupera par-dessus 
tout à bien régler les intérêts. 
Ces trois parties une fois bien 
organisées, l'Etat tout entier est 
nécessairement bien organisé lui- 
même; et les Etats ne peuvent 
différer réellement que i>ar l'or- 
çanisation difTérente de ces trois 
éléments. Le premier de ces trois 
objets, c'est l'assemblée générale 
délibérant sur les afTaires publi- 

aues. Le second, c'est le corps 
es magistrats dont il faut régler 
la nature, les attributions et le 
mode de nomination. Le troi- 
sième, c'est le corps judiciaire. » 
Locke devait préciser ces idées en 
opposant le pouvoir législatif au 
pouvoir exécutif, dans son Traité 
sur le gouvernement civil ^ 16U0; 
cf. icif p. 193 et s. 



1. Montesquieu sous-en tend ici 
le droit politique : c'est la puis- 
sance qui aura la garde des inté- 
rêts publics. Cf. livre I, ch. ui; 
« Les hommes ont des lois dans 
le rapport que les neunles ont 
entre eux : et c'est le aroit dvn 
gens. Considérés comme vivant 
dans une société oui doit être 
maintenue, ils ont des lois d.-ms 
le rapport qu'ont ceux qui gouver- 
nent avec ceiix qui sont |roiivor- 
nés : et c'est le droit politique. Ils 
en ont encore dans le rapport que 
tous les citoyens ont entre eux ; et 
c'est \o. droit civil. • Le pou voir <»xé- 
culil' veille à l'exécution des d«'ux 
premiers de ces droits, le pouvoir 
judiciaire ù celle du droit civil. 

2. C'est la puissance iudvcv;vvvo^ 

\ privée. 
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pouvoir sur la vie et la liberté des citoyens serait arbi- 
traire : car le juge serait législateur. Si elle était jointe à 
la puissance exécutrice, le juge pourrait avoir la force 
d'un oppresseur. 

Tout serait perdu, si le même homme, ou le même 
corps des principaux, ou des nobles, ou du peuple*, exer- 
çait ces trois pouvoirs : celui de faire des lois, celui 
d'exécuter les résolutions publiques, et celui de juger les 
crimes ou les différends des particuliers.... 
(Liv. XJ, ch. VI : De la Consfilulion d' Angleterre ^ fragm.) 



Je voudrais rechercher, dans les gouvernements mo- 
dérés* que nous connaissons, quelle est la distribution des 
trois pouvoirs, et calculer par là les degrés de liberté 
dont chacun d'eux peut jouir. Mais il ne faut pas toujours 
tellement épuiser un sujet qu'on ne laisse rien à faire 
au lecteur. Il ne s'agit pas de faire lire, mais de faire 
penser. (Livre XI, chap. xx.). 



1. Monarchie, oligarchie, a risto- 
cralio, clôinocratie. 

2. Montesquieu vienlde l'élndier 
dans la république romaine (cf. p. 



165-191) et chez les Anglais (suite 
du mémo chapitre, p. 193 <'t s.). 
Les ^ouvornements modérés sont 
la republique et la monarchie. 



IV 



Le despotisme'. 



COMMENT LES LOIS SONT RELATIVES AU rULNCIPE 
DU GOUVERNEMENT DESPOTIQUE 

Le gouvernement despotique a pour principe la crainte: 



1. Nous avons d(?jà remarqué 
(p. 72, n. 4) la place très considé- 
rable que Montesquieu fait au 
despotisme dans ïEsprit des Lois 
et les objections qui ont été faites 
déjà par Voltaire à la distinction 
établie entre la monarchie et le 
despotisme. Le principe de la 
monarchie et le principe du des- 
potisme sont en réalité identi- 
aues (c'est ce qu'avait montré 
obbes, Imperiwn^ ch. Vil, § 3), 
et Montesquieu l'avoue lui-même 
quelque part (III, x : « le pouvoir 
est pourtant le même », ici, 
p. 103). 

Il est possible qu'on les oppo- 
sant si nettement, Montesquieu 
a eu surtout en vue la réfutation 
de Ilobbes. « Il s'est fati^ié », dit 
Ilarthélemy-Saint Ililaire (traduc- 
tion de apolitique, p. 148), «à 
tracer entre la monarchie et le 
despotisme une limite qui scien- 
tifiquement n'existe pas. » « La 
monarchie et le despotisme sont 
deux frères qui ont tant de ros- 
sf'mMance qu'on les prend so\i- 
vent J'ua pour i'autre. » (^Vol- 



taire). Mais il est plus proba])Ie 
encore que Montesquieu, en fai- 
sant du despotisme le plus noir 
tableau, et en le distinguant si 
foncièrement du gouvernement 
modéré delà monarchie, songeait 
surtout à avertir ses concitoyens, 
à sauvegarder les prérogatives des 
Ordres (cf. p. 71 et s.) et à arrêter 
les progrès incessants du pouvoir 
royal. Le despotisme fut, au 
XVIII* siècle, une manière d'épou- 
vantail dont les philosophes agi- 
tèrent l'opinion publique. « Les 
rois veulent être absolus », dit 
J.-J. Rousseau {le Contrat social^ 
III, vi), « et de loin on leur cric 
que le meilleur moyen de l'être 
est de se faire ainier de leurs 
peuples. » Dès les Lettres Pet'^ 
sanes, Montesquieu avait allaqué 
le despotisme (cf. p. 285); dans les 
Consiaéralioiis^ on loua surtout 
la haine qu'il en avait marquée 
{\i. xxr, n. 3), et, dans ses théo- 
ries de y Esprit des Loxs.^ \V V.v\v 

\U \\t\e \AaitVi *A mvV, \.^\VC v\\\v\^ 



94 



L'ESPIUT DES LOIS. 



mais à des peuples timides, ignorants, abattus, il ne 
faut pas beaucoup de lois'. 

Tout y doit rouler sur deux ou trois idées : il n'en 
faut donc pas de nouvelles. Quand vous instruisez 
une bête, vous vous donnez bien de garde de lui faire 
changer de maître, de leçon et d'allure : vous frappez 
son cerveau par deux ou trois mouvements, et pas 
davantage. 

Lorsque le prince est enfermé, il ne peut sortir du 
séjour de la volupté sans désoler tons ceux qui l'y retien- 
nent. Ils ne peuvent soulfrir que sa personne et son 
pouvoir passent en d'autres mains. Il fait donc rarement 
la guerre en personne, et il n'ose guère la faire par ses 
lieutenants*. 

Un prince pareil, accoutumé dans son palais à ne 
trouver aucune résistance, s'indigne de celle qu'on lui 
fait les armes à la main : il est donc ordinairement 
conduit par la colère ou par la vengeance. D'ailleurs, il 
ne peut avoir d'idée de la vraie gloire. Les guerres doivent 
donc s'y faire dans toute leur fureur naturelle, et le droit 
des gens y avoir moins d'étendue qu'ailleurs'. 

Un tel prince a tant de défauts, qu'il faudrait craindre 
d'exposer au grand jour sa stupidité naturelle. Il est 
caché, et l'on ignore l'état où il se trouve*. Par bonheur, 



1. Comme l'a remarqué M. Sorel 
(p. lOOj, Montesquieu songe trop 
constamment au despotisme des 
peuples orientaux. « II lui manque 
d'avoir connu la Hussic. Voici un 
Empire où le jirince est la loi 
vivante et arbitraire, et où l'amour 
qu'il inspire au peuple fait toute 
la force de l'Etat. » 

2. Mt>nlosquieu sonpeait à Tibère 
et à \)o\uï\\oii:cï.(loiisi(t('rfilioiis. 
p. 143. Mais il y a lH»auroup d'ex- 
ceptions à cette loi. Et on son{;r 
ici, involontairement,;! .Napoléon. 

J. a Le droit des pens », c'esl- 

à-(//rn les rvglvs jnicrnntionalos 

de ju'obiléf de justice, de bonne 



foi. Montesquieu songe aux guer- 
res sans merci des despotes orien- 
taux et, je crois, en particulier 
à la grande guerre de Nadir- 
Cliali, roi de l'erse, contre les 
Mongols. Lors du sac de Delhi, 
cent mille hommes périrent, les 
survivants furent mis à la torture 
pour être forcés à révélei' les 
trésors cachés (1759). 5Iais de 
|>areilles violations d<> l'humanité 
s«' sont n'ncontn'M's dans les gou- 
vernenK'Uts modérés, monarchie 
ou république. 

l. \o^o/. ici, p. 318, les por- 
IravVs do 'VWwvv vV <iV'\.v>\\\s\\.VStk. 
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les hommes sont tels dans ces pays, qu'ils n'ont besoin 
que d'un nom qui les gouverne. 

Charles XII étant à Bender*, trouvant quelque résistance 
dans le sénat de Suède, écrivit qu'il leur enverrait une 
de ses bottes pour commander. Cette botte aurait com- 
mandé comme un roi despotique. 

Si le prince est prisounier, il est censé être mort ; et 
un autre monte sur le troue*. Les traités que fait le 
prisonnier sont nuls: son successeur ne les ratifierait pas. 
En elfet, comme il est les lois', l'État et le prince, et que, 
sitôt qu'il n'est plus le prince, il n'est rien, s'il n'était pas 
censé mort, l'État serait détruit. 

Une des choses qui détermina le plus les Turcs à faire 
leur |>aix séparée avec Pierre I*% fut que les Moscovites 
dirent au vizir, qu'en Suède on avait mis un autre roi sur 
le trône*. 

La conservation de l'État n'est que la conservation du 
prince, ou plutôt du palais où il est enfermé. Tout ce qui 
ne menace pas directement ce palais ou la ville capitale, 
ne fait point d'impression sur des esprits ignorants, or- 
gueilleux et prévenus; et quant à l'enchaînement des 
événements, ils ne peuvent le suivre, le prévoir, y penser 
même. La politique, ses ressorts et ses lois, y doivent 
être très bornés, et le gouvernement politique y est aussi 
simple que le gouvernement civil*. 

Tout se réduit à concilier le gouvernement politique et 
civil avec le gouvernement domestique^, les officiers de 
l'État avec ceux du sérail. 



1. Charles XII n'était point alors 
à Uonder. mais à Dt^molica; Vol- 
taire, Histoire de Charles XII, 
cliap. VU. 

2. Montesquieu fnit-il allii 



Mahmoud en Perse, en 1722, ame- 
na la fin (le son règne. 

3. « La loi .., <'dit. de 17i8. 

•i. Suil«' d<' Pnr<'n(h)rf, liisfoin' 
uuivci'scUf. an traili' d«' la SiumI»», 



sion à Valérien. fni|HMvur d** | chaii. X.i - T. V. 1722, .\ni«»lri 
Home, fait prisoniiicr par les : dam. j». 52i. 
Perses en 266.' Du jt>ur où il lui 5. S<'h»n M. CUav^un. \V \\n -v^ 
pris, l'Kmpire appartint à dau- 1 \»mul Av V'mwsvW vW.VwV v»\\ Vw^'^ - 
Ires maîtres. Ik' iiiriiie, rniiiiii \ ft. Svm> \o>s vv%'\\\\v'V^^wY*;^r^^^ 
sonaeiueat do Hussein par Mir- \ voiudxus, \a vvv.'V\v^^ Vv3.va\\v 
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Un pareil Etat sera dans la meilleure situation lorsqu'il 
pourra se regarder comme seul dans le monde; qu'il 
sera environné de déserts, et séparé des peuples qu'il 
appellera barbares*. Ne pouvant compter sur la milice, 
il sera bon qu'il détruise une partie de lui-même. 

Comme le principe du gouvernement despotique est la 
crainte, le but en est la tranquillité : mais ce n'est point 
une paix, c'est le silence de ces villes que l'ennemi est 
prêt d'occuper*. 

La force n'étant pas dans l'État, mais dans l'armée 
qui l'a fondé, il faudrait, pour défendre l'État, conserver 
cette armée : mais elle est formidable au prince. Com- 
ment donc concilier la sûreté de l'État avec la sûreté de 
la personne? 

Voyez, je vous prie, avec quelle industrie' le gou- 
vernement moscovite cherche à sortir du despotisme, 
qui lui est plus pesant qu'aux peuples même. On a cassé 
les grands corps de troupes, on a diminué les peines des 
crimes, on a établi des tribunaux, on a commencé à 
connaître les lois, on a instruit les peuples*. Mais il y a 
des causes particulières qui le ramèneront peut-être au 
malheur qu'il voulait fuir s. 



lonclions financières, des admi- 
nislralions centrales, etc., calaient 
aux mains d'allVanchis du prince. 
Sur ceUe conciliation qui est le 
plus souvent une confusion^ on 
trouvera des détails, pour la Perse, 
dans le livre de Chardin. 

1. CI", les 6'o/<&/ /<';v///o«s, p.186. 

2. Gal^acus dit des iloniains 
(Tacite, Ayrirota, XXX) : L'hi soli- 
tu'linem , ibi pacem appellant. 
Sur ce « silence des villes » prises 
par l'ennemi, voyez Tite-Live (I, 
xxix) parlant d'Albe, que les Ro- 
mains vont occuper : Silcntium 
triste ac incita moestitia. 

3. Activité habile, sens du latin 
iu'hfstria. 

■l. Ht'formos de Pierre le Grand : 
suppression des slrvIUi i:^000 pen- 



dus, 5()00 décapités); fondation de 
trois collèges h Moscou ; rédaction 
d'un code (1722); nouvelle orga- 
nisation judiciaire, etc. 

5. L'étendue de la Russie et de 
ses conquêtes ( £.s/>;-/7 des L«/.v, X, 
XVI : « Lorsque la conquête est im- 
mense, elle suppose le despo- 
tisme »), l'ignorance du peuple et 
le maintien de l'esclavage : « De 
(juel autre instrument que le des- 
potisme pouvait-il se servir (Pierre 
le Grand) chez un peu|)le où tout 
était servitude, où les enfants 
étaient esclaves de leur*s iM»res et 
les femmes de leurs maris, où la 
barbarie était si grande, que les 
plus érudits ne savairnl rompter 
(\v\'i\vec des lioviWs «îulU«'«*> ; où la 
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Dans ces Etats, la religion a plus d'influence que dans 
aucun autre; elle est une crainte ajoutée à la crainfe. 
Dans les Empires rnahoinétans, cVst de la n'ii^iun que 
les peuples tirent en partie le res|)ect étonnant qu'ils 
ont pour leur prince*. 

r/est la religion qui corrige un ixmj la constilution 
turque. Les sujets, qui ne sont pas attachés à la j^loire «-t 
à la grandeur de TÉtat par honneur, le sont par la ioirAt 
et par le principe de la religion. 

De tous les gouvernements despotiques, il n'y m a 
point qui s'accahie plus lui-même que celui où le pnn<'4^ 
se déclare propriétaire de tous les fonds de t<'ire, ol 
l'héritier de tous ses sujets : il en résulU* toujours 
rabandon de la culture des terres; et si d'ailleurs le 
prince est marchand, toute espèce d'industrie est îniiîu'^i'^. 

Dans ces États, on ne répare, on n'améliore rii^n' : 
on ne bâtit de maisons que pour la \'w; on ne fait |x>int 
de fossés, on ne plante point d'ariires; on tire tout de la 
terre, on ne lui rend nen : tout <*st en friche, tout est 
désert ♦. 

Pensez-vous que des lois qui ôtent la propriété d<*s fonds 
de terre et la succession d<*s hif'iis, diminueront ravan<;<f 



^(aitabriitieparla inÏMfre^u point 
de rroire que le cif*! n'était fioiot 
fait {M)ur eux, maihiseuleiiAeiit pour 
leurs princes et leurs boyards? > 
(S<*gur. Histoire de Husnê. \ 

1. Cf. p. 77: CotuidératvjUM , 
p. 362. 

2. Cf. Esprit d^t httM. W. »it ; 
• Que le prince n*' doit point fair«' 
le romnierce ». Kt MttaU'^iniftt 
devait son;;er aui entrei*nM;<) 
fondé*^ |»ar Law. 

3. Voyei Ricant. Ét^l ér t Em- 
pire ot'iomam. p. VMk] — M^iik- 
|ionr la Tiirqai4>. le ipirtrsuX «Jm 
d«.*>polisfne qu** fait s^nt^^ui^'U 
n'i^t la» d'une *^lé air^Aty-. Peu 
a/tri'» /a mt»rt dtr M^mUr^upifii. 

Mu9t3plu tu arnit t*fiai^ I t/ràa*t 



dan»» Ufh1iD»ttej;t,.iyontti*'' ït-^Hinit^^ 
fuaéé de^ hoe/k^tH bawntiry. hau* 
tau» le» payt) d^.'bpolique> du 
monde. t\ peut betrouv«T. Hji\a»it 
le mot de Platon i />(/**. IV. p. iVà<, 
• un tjran jiiod^i<^. j<u«<'. Oiu 

beutiff**^!*.» « fct UotiU'hUîiiiti lut 

1^m\A*: 3tt','^f »«nilu f liOO* IM ttt'if' 
\f t^fuiM^.t fi un iM'Ujil*' mti t Mi 

(rent • ♦•'•.*-.«• fj"»' luiintit'fiU' 'U- 
1 Uji»,Vx>lr\\ï. V \'^A^HA*\^>*^^*^^^ 
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et la cupidité des grands*? Non : elles irriteront cette 
cupidité et cette avarice*. On sera porté à faire mille 
vexations, parce qu'on ne croira avoir en propre que l'or 
ou l'argent que l'on pourra voler ou cacher. 

Pour que tout ne soit pas perdu, il est bon que l'avi- 
dité du prince soit modérée par quelque coutume. Ainsi, 
en Turquie, le prince se contente ordinairement de 
prendre trois pour cent sur les successions des gens du 
peuple'. Mais, comme le Grand Seigneur donne la plupart 
des terres à sa milice*, et on dispose à sa fantaisie ; comme 
il se saisit de toutes les successions des officiers de l'Em- 
pire; conmie, lorsqu'un homme meurt sans enfants 
mâles, le Grand Seigneur a la propriété, et que les lllles 
n'ont que l'usufruit, il arrive que la plupart des biens de 
l'Etat sont possédés d'une manière précaire.... 

Dans les États où il n'y a point de lois fondamentales, 
la succession à l'Empire ne saurait être fixe. La couronne 
y est élective par le prince, dans sa famille ou hors de 
sa famille. En vain serait-il établi que l'aîné succéderait : 
le prince en pourrait toujours choisir un autre. Le suc- 
cesseur est déclaré par le prince lui-même, ou par ses 
ministres, ou par une guerre civile. Ainsi cet État a une 
raison de dissolution de plus qu'une monarchie^». 

Chaque prince do la famille royale ayant une égale 
capacité pour être élu, il arrive que celui qui monte sur 
le trône fait d'abord étrangler ses frères, connue en 



1. L.i iV'|»nl)li(jiu> romaine con- 
lis(jiia les terres des vaincus. Jlais 
les grands les envahirent et en 
usnr|>èrenl la jouissance : leur 
avidil»' ne lit (jue s'aocroilre à 
la faveur de la loi de eonquêt<'. 
Mais de tels fails peuvent se passer 
sous n'importe quel régime j)t>li- 
tique. 

2. Sens d'avidité, du latin ava- 



mmh'vne. \^^\v^ au>si Ui<'aut, i\e. 
l'Empire Ottoman.] — Le |>remiep 
de ces ouvrages est de La Guil- 
Ictière, 2 vol., KÎTt». 
-4. Les Janissaires. 
5. Le rlmix arbitraire d«' l'iiéri- 
tierde l'empire srrait pour Mon- 
tesquieu le comble du des|iotisme. 
L'histoire lui donnait {tourtant un 
formel démenti. Les meilleuis dos 
-'v////. princes nui aient gouverné l'Im- 

J. l'oyez, sur les .successions des \ mauUé, \v>s K\\Vo\\u\^, -b^ui. veau» 
2urcs, Lacéiiénwne ancienne «;l \ avilv6\\evairw\\c\\o\xôftÇA^%vcc^, 
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Turquie; ou les fail aveugler, comme en Perse*; ou les 
rend fous, comme chez le Mogol; ou si Ton ne prend 
point ces précautions, comme à Maroc, chaque vacance 
de trône est suivie d'une affreuse guerre civile. 

Par les constitutions de Moscovie *, le czar peut choisir 
qui il veut pour son successeur, soit dans sa famille soit 
hors de sa famille. Un tel élahlissement de succession 
cause mille révolutions, et rend le trône aussi chance- 
lant que la succession est arhitraire. L'ordre de succes- 
sion étant une des choses qu'il importe le plus au peuple 
de savoir, le meilleur est celui qui frappe le plus les 
veux, comme la naissance et un certain ordre de nais- 
sance. Une telle disposition arrête les hrigues, étouffe 
l'anihition ; on ne captive plus l'esprit d'un prince faihle, 
et l'on ne fait point parler les mourants'. 

Lorsque la succession est établie par une loi fonda- 
mentale, un seul prince est le successeur, et ses frères 
n'ont aucun droit réel ou apparent de lui disputer la 
couronne. On ne peut présumer ni faire valoir une vo- 
lonté particulière du père. Il n'est donc pas plus question 
d'arrêter ou de faire mourir le frère du roi, que quelque 
autre sujet que ce soit. 

Mais dans les États despotiques, où les frères du prince 
sont également ses esclaves et ses rivaux, la prudence 
veut que l'on s'assure de leurs pei*sonnes : surtout dans 
les pays mahométans, où la religion regarde la victoire 
ou le succès comme un jugement de Dieu ; de sorte que 
personne n'y est souverain de droit, mais seulement de 
fait. 

L'ambition est bien plus irritée dans des États où des 
princes du sang voient que, s'ils ne montent pas sur le 
trône, ils seront enfermés ou mis à mort, que parmi 



1. On y arraclio li>s yeux à tous 
r«Mix qui vieuiiiMit dusang ruyal. 
soit iiar les feiiiiiios, soit par* lus 
hoiiuiieN; ou on h's laisav iiioiirtr, 
quand JJa mUseaty en ne ifs alUi- 



(aiit pas. (Chardin, rhap. I et III.) 
tulious! ^vwVovvV. vH'W <\v> \"i^t-l\ 
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nous, où les princes du sang jouissent d'une condition 
qui, si elle n'est pas si satisfaisante pour l'ambition, l'est 
peut-être plus pour les désirs modérés. 

Les princes des États despotiques ont toujours abusé 
du mariage. Ils prennent ordinairement plusieurs feunnes, 
surtout dans la partie du monde où le despotisme est 
pour ainsi dire naturalisé, qui est l'Asie *. Ils en ont tant 
d'enfants, qu'ils ne peuvent guère avoir d'alfection pour 
eux, ni ceux-ci pour leurs frères. 

La famille régnante ressemble à l'État : elle est trop 
faible, et son chef est trop fort ; elle paraît étendue, et 
elle se réduit à rien. Artaxerxès* fit mourir tous ses 
enfants pour avoir conjuré contre lui. Il n'est pas vrai- 
semblable quQ cinquante enfants conspirent contre leur 
père. 11 est plus simple de croire qu'il y a là quelque 
intrigue de ces sérails d'Orient, de ces lieux oùl'artitice, 
la méchanceté, la ruse, régnent dans le silence, et se 
couvrent d'une épaisse nuit; où un vieux prince, devenu 
tous les jours plus imbécile*, est le premier prisonnier 
du palais. 

Après tout ce que nous venons de dire, il semblerait 
que la nature humaine* se soulèverait sans cesse contre 
le gouvernement despotique; mais, malgré l'amour des 
hommes pour la liberté, malgré leur haine contre la 
violence, la plupart des peuples y sont soumis. Cela est 
aisé à comprendre. Pour former un gouvernement 
modéré, il faut combiner les puissances, les régler, les 
tempérer, les faire agir; donner, pour ainsi dire, un lest 
à Tune pour la mettre en état de résister à une autre : 
c'est un chef-d'œuvre de législation (jne le hasard fait 
rarement, et que rarement on laisse faire à la prudence. 
Un gouvenuMuent despotique, au contraire, saute, pour 



1. La polygamie de* despotes 

Dj'ieiitaux <->t une consécpieiice 

do Icuv rvligion et non pas de leur 



3. I)<^nn(^ de ft)rce et d'aotivllé. 
N'y anrait-il pas une allusion à 
Loviis XlVï» (S. p. î£S4 «l p. 555. 
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ainsi dire, aux yeux: il est unîfc»noe fgirtoiil : <hmi)iih- il 
ne faut que des passions pour rétal»lir. tout K* im>ihit^ 
est bon pour cela. iLi^iv V, cfaap. ht.) 



DIFFÉRENCE DE L*0RÉlSSA!(CE DA5S LES GOTTEI^EJIEXTS aODLRLS 
ET DANS LES GOCTER7ŒMENTS DESTOnQCES 

Dans les États despotiques la nature du gouvernement 
demande une obéissance extrême : et la volonté du 
prince, une fois connue, doit avoir aussi infailliblement 
son effet qu'une boule jetée contre une autn» doit avoir 
le sien *. 

Il n*y a point de tempérament, de moditîcation. d'ac- 
commodements, de termes, d'équivalents, d«» pourpar- 
lers, de remontrances, rien d'égal ou de meilleur à pro- 
poser. L'homme est une créature qui obéit à une créa- 
ture qui veut. 

On n'y peut pas plus représenter ses craintes sur un 
événement futur, qu'excuser ses mauvais succès sur le 
caprice de la fortune. Le partage des hommes, coiniuo 
des bétes, y est l'instinct, l'obéissance, le châtiment. 

Il ne sert de rien d'opposer les sentiments naturels, le 
respect pour un père, la tendresse pour ses enfants et 
ses femmes, les lois de l'honneur, l'état de sa santé : on a 
reçu l'ordre, et c<»la suffit. 

En Perse, lorsque le roi a condamné queUpTun, on ne 
peut plus lui en parler ni demander gi'àce. S'il était ivre 
ou hors de sens, il faudrait que l'arrêt s'exécutât tout de 
même* : sans cela il se contredirait, et la loi ne [)iMit se 



1. On peat rappeler, à ce pro- 
poji. la manière dont Til>êre «a* 
délMirras«« de S^jan toiit-ptiis- 
sanL II lui Mifftt d'écrire une 
letlrvf au SiÇoat : 



2. Voyez Chardin.] — (lonvri-ni'- 
ment rien Perntnin. cliap. Il : * \a: 
ffOuvern*'rn**nl <!*• IVrxr«'>l monar- 
rhiqne. desf»oli»iiK*elalw<ilu.«'"V.\\N\. 
tout «rnlUT \a\\> \a wvaxw <X \\n\ -^'^^^ 
lioiiiiiic 
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contredire. Cette mapière de penser y a été de tout 
temps : l'ordre que donna Assuérus d'exterminer les 
Juifs ne pouvant être révoqué*, on prit le parti de leur 
donner la permission de se défendre*. 

Il y a pourtant une chose que l'on peut quelquefois 
opposer à la volonté du piMuce' : c'est la religion. On 
abandonnera son père, on le tuera même, si le prince 
l'ordonne : mais on ne boira pas du vin, s'il le veut 
et s'il l'ordonne. Les lois de la religion sont d'un pré- 
cepte supérieur, pai^ce qu'elles sont données sur la tète 
du prince comme sur celles des sujets. Mais quant au 
droit naturel, il n'en est pas de même : le prince est 
supposé n'être plus un homme. 

Dans les États monarchiques et modérés, la puissance 
est bornée par ce qui en est le ressort, je veux dire 
l'honneur, qui régne, comme un monarque, sur le prince 



plein de )a vie et des biens de ses 
sujeLs. On exécute toujours exac- 
tement ce qu'il prononce, sans 
avoir égard ni au fond ni aux cir- 
constances des choses, quoiqu'on 
voie clair connue le jour qu'il n'y 
a la plupart du temps nulle justice 
dans ses ordres, et souvent pas 
de sens commun. Sitôt que le 
prince commande, on lait sur-le- 
champ tout ce qu'il dit, et lors 
même qu'il ne sait" pas ce qu'il 
fait ni ce qu'il dit, comme lorsqu'il 
est ivre : excès dans lequel les 
derniers n>is de Perse tombent 
fort fréquemment depuis un siè- 
cle. » Chardin raconte à ce sujet 
ceci : « Je me souviens qu'un jour 
un seigneur m'étant venu voir, 
au sortir de chez le roi, il entra 
d'un air gai, prit un miroir, se 
mit à ajuster son turban en riant, 
et puis il me dit : « Toutes les fois 
« que je sors de devant le roi, je 
«f Jdle si j'ai encore la télé sur U'S 
m (?paiileSf et j'y legarde niC*me 
r dans le miroir dès que je suis 
revenu au logis. » 



1. Cet ordre fut révoqué par un 
nouvel édit, rapporté fort au long 
<lans le livre d'Esther, et dont 
voici la principale disposition : 
Unde vas Uttcras^ qitas sub no- 
mine nostro aie {Aman) dire.re- 
rat, scialis esse irritas (ch. XVI, 
V. 7). 

2. « Il fut permis aux Juifs, 
non pas de se défendre, comme 
le dit l'auteur, mais d'exterminer 
leurs ennemis, comme il avait été 
permis à leurs ennemis de les 
exterminer. Le jour de cette ven- 
geance fut lixe au 13 du mois 
Adar, qui était le mémo jour 
auquel Aman avait fixé son 
exécution. Celle des Juifs fut san- 
glante : ils mirent à mort un 
grand nombre de leurs ennemis 
avec les dix lils d'Aman ; et ce fut 
en mémoire de cet événement 
qu'ils instituèrent la fête de 
Piirim. » Note de Dupin, Obser- 
rations sur un livre intitulé, etc., 

1. 1, p. uy. 

"5. >o\eiC.\\;vvv\vw.\— CC. CofM»> 
i dératMms,v.''2tiîi.. 
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et sur Je peuple. On n'ira point lui alléguer les lois de la 
religion, un courtisan se croirait ridicule : on lui allé- 
guera sans cesse celles de l'hoinieur. De là résultent des 
moditications nécessaires dans l'obéissance : l'honneur 
est naturellement sujet à des bizarreries, et l'obéissance 
les suivra toutes. 

Quoique la manière d'obéir soit différente dans ces 
deux gouvernements, le pouvoir est pourtant le même. 
De quelque côté que le monarque se tourne, il emporte 
et précipite la balance, et est obéi. Toute la différence 
est que, dans la monarchie, le prince a des lumières*, 
et que les ministres y sont infiniment plus habiles et plus 
rompus aux affaires que dans l'État despotique. 

(Livre lU, chap. x.) 



DE L ÉDUCATION DANS LE GOUVERNEMENT DESPOTIQUE 

Comme l'éducation dans les monarchies ne travaille 
qu'à élever le cœur, elle ne cherche qu'à l'abaisser dans 
les États despotiques. Il faut qu'elle y soit servile. Ce 
sera un bien, même dans le commandement, de l'avoir 
eue telle, personne n'y étant tyran sans être en même 
temps esclave. 

L'extrême obéissance suppose de l'ignorance^ dans 
celui qui obéit; elle en suppose même dans celui qui 
commande : il n'a point à délibérer, à douter, ni à rai- 
sonner, il n'a qu'à vouloir. 

Dans les Étals despotiques, chaque maison est un 
Empire séparé. L'éducation, qui consiste principalement 
à vivre avec les autres, y est donc très bornée : elle se 



1. Non soiiloment rintelliponce 
nVst |>as ôti-anjît're iiiix despotes 
([*isistrate,César,Tibèro), mais elle 
est souvent au contraire leurqua- 



reurs monfrols cil«'s p. 128. n. 4. 
Montesquieu est jri l'esclave, et 
peut-être l'esclave voloutaivo, de. 



liti" thmiinnnif. Outre les enipo- \ Vo ÂesxHA'xsww. v\\\v^ \^ voVouVè vwVv- 
n^ius rotiiains, voyez les eii^Hî- \ Iraire Oivvsownv.'Y'a\\\. 
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rôdiiit à mettre la crainte dans le cœur, et à donner à 
l'esprit la connaissance de quelques principes de religion 
fort simples. Le savoir y sera dangereux, l'émulation 
funeste; et pour les vertus, Aristote ne peut croire 
qu'il y en ait quelqu'une de propre aux esclaves* : ce qui 
bornerait bien l'éducation dans ce gouvernement. 

L'éducation y est donc, en quelque façon, nulle. Il faut 
ôler tout, afin de donner quelque chose, et commencer 
par faire un mauvais sujet, pour faire un bon esclave*. 

Eh ! pourquoi l'éducation s'attacherait-elle à y former 
un bon citoyen qui prît part au malheur public? S'il 
aimait l'État, il serait tenté de relâcher les ressorts du 
gouvernement : s'il ne réussissait pas, il se perdrait; 
s'il réussissait, il courrait risque de se perdre : lui, le 
prince et l'Empire. (Livre IV, chap. ni.) 



Les hommes sont tous égaux dans le gouvernement répu- 
blicain; ils sont égaux dans le gouvernement despotique : 
dans le premier, c'est parce qu'ils sont tout; dans le 
second, c'est parce qu'ils ne sont rien. 

(Livre VI, chap. n, fragm.) 



Les fleuves courent se mêler dans la mer : les monar- 
chies vont se perdre dans le despotisme. 

(Livre VllI, rhap. xvii, fragm.) 



1. Politique, livre I.] — 1, v. 
5 : « La prcmièro question, qu;inl 
à l'esclave, c'est de savoir si l'on 
peut attendre de lui, au d<*là de 
sa vt'rlu d'inslnunent et de ser- 
viteur, quelque vertu, comme la 
sajrcsse. le couraj^e, requit»', etc., 
ou bien, s'il ne peut avoir d'autre 
môrite que ses services tout cor- 
j)orels. Des deux eûtes, il y a 
doute. Si l'on suppose ct-s vertus 
-r7//.r fsrhvi's. où sera leur dillV»- 
/y/jro //ivr 1rs /ioiuiiies libres? Si 
o/j Jos Jour refuse, la cliuse u'esl 



r»as moins absurde : car ils sont 
lonimes et ont leur narl do 
raison. » On voit qu Aristote 
est moins catéeoriqu<' quf ne 
semble le dire Montesquieu. C'est 
toujoui-s un peu le tort de notre 
auteur de forcer la penstHî des 
écrivains. 

2. Tout cela est un peu exa- 
{^éré. Il y a eu dr tout tcmiK», 
depuis Pisistrate et (V'sar jus<pi'à 
tiharlemajrne et Louis XIV, des 
despoles amvà vV V;v cvvUvirt*. pro- 
I leclewrs des \eV\.vv>à tV v^^V»^"«8r 



LE DESPOTISME. 



105 



Le cardinal de Richelieu* veut que l'on évite dans les 
monarchies les épines des Compagnies, qui forment dos 
dilïicultés sur tout. Quand cet homme n'aurait pas eu 
le despotisme dans le cœur, il l'aurait eu dans la tête*. 

(Livre V, chap. x.) 



IDEE DU DESPOTISME 



Quand les sauvages de la Louisiane veulent avoir du 
fruit, ils coupent Tarhre au pied,. et cueillent le fruit'. 
Voilà le gouvernement despotique*. 

(Livre V, chap. xni.) 



teiirs de l'instruction : mais il ne 
faut pas oublier que Montesquieu 
veut, avant tout, inspirer de l'hor- 
reur pour le despotisme. Ce ne 
sont j)as là des exposes histori- 

3 vies, mais les développements 
'une thèse. 

1. Testament politique.] — 
Chap. IV, sect. ni:« Il ne faut rien 
souffrir de ces grandes Compa- 
gnies qui puisse blesser l'autorit** 
souvf>raine. » 

"i. II s'agit des Parlements. On 
connaît la haine de Montesquieu 



pour Richelieu, cf. p. 84 et 536. 
l)u reste, ce jugement est parfai- 
tement juste. 

3. lettres édifiantes, recueil 11, 
l»age 315.] — Ce sont les lettres 
écrites par les jésuites en mi.ssion, 
recueil plein de fails d'ordinaire 
bien vus et bien exposés. 

4. Ce trait d'esprit forme à lui 
seul tout un chapitre. C'est encor<' 
un de ces artifices littéraires dont 
Montesquieu a si souvent usé 
dans sou ouvrage pour forcer 
l'attention. 



République, démocratie, libertés 



CE QUE c'est que LA VERTU DANS l'i?TAT POLITIQUE* 

La vertu, dans une république, est une chose très 
simple : c'est l'amour de la république; c'est un senti- 
ment, et non une suite de connaissances; le dernier 
homme de l'État peut avoir ce sentiment, comme le pre- 
mier. Quand le peuple a une fois de bonnes maximes, il 
s'y tient plus longtemps que ce que l'on appelle les 
honnêtes gens. Il est rare que la corruption commence 
par lui. Souvent il a tiré, de la médiocrité de ses lumières, 
un attachement plus fort pour ce qui est établi'. 



1. Dans tout ce que Montesquieu 
dit (lu r<><riino républicain, il 
s'inspire surtout d'Aristole, et il 
a constamment sous les yeux 
Home et les villes grecques. Et 
il voit ces démocraties anciennes 
parées de cette beauté idéale 
sous Ia(|uelle l'éducation classique 
les lui avait décrites. Il en parle 
comme Plularque et comme Sal- 
luste. 11 devance et il complète 
Housseau. Les révolutionnain*s 
de 1780 ne feront que transporter 
dans la France moderne ces prin- 
cipes de « vertu politi(|ue » qui, 
par l'intermédiaire de Montes- 
t/nié^n ni de Iloiisseau, leur sont 
rt-niia tin Crôco ol do /{orne. « S'il 
y n tait lin jk'iijiIo do dieux », écri- 



vait Rousseau {le Contrat social^ 
III, iv), « il se gouvernerait démo- 
cratiquement. Un gouvernement 
si parfait ne convient pas à des 
hommes. » Mais je ne crois pas 
un seul instant que Montesquieu 
ait songé à réformer stm pays sui- 
vant le type des républiques an- 
ciennes (pas plus d'ailleurs mie 
suivant celui de la monarcfiie 
anglaise) : il idéalise en décri- 
vant, mais il ne propose pas et ne 
conseille pas. 

2. Monlesijuieu entend ici le 
mot a politi<iue » dans le sens 

étymologique, ro>.iTe(a, ro/iTtxoç, 

cité ou Etat formé d'une associa- 
lion tVUowxui's ^çf^^wx. 
S. Uemdvt\vvtt VvVs vvoKûw^t ç\ 
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L'amour de la patrie conduit à la bonté des mœurs, et 
la bonté des mœurs mène à l'amour de la patrie*. Moins 
nous pouvons satisfaire nos passions particulières, plus 
nous nous livrons aux générales. Pourquoi les moines 
aiment-ils tant leur Ordre? c'est justement par l'endroit 
qui fait qu'il leur est insupportable. Leur règle les prive 
de toutes les chosjes sur lesquelles les passions ordinaires 
s'appuient : reste donc cette passion pour la règle même 
qui les afflige. Plus elle est austère, c'est-à-dire, plus elle 
retranche de leurs penchants, plus elle donne de force à 
ceux qu'elle leur laisse. (Livre V, chap. u.) 



CE QUE c'est que L* AMOUR DE LA RÉPUBLIQUE 
DANS LA DÉMOCRATIE 

L'amour de la république, dans une démocratie, est 
celui de la démocratie; Famour de la démocratie est 
celui de l'égalité. 

L'amour de la démocratie est encore l'amour de la 
frugalité. Chacun, devant y avoir le même bonheur et les 
mêmes avantages, y doit goûter les mêmes plaisirs, et 
former les mêmes espérances : chose qu'on ne peut at- 
tendre que de la frugalité générale*. 



très juste. Cet hommage rendu 
aux « petites gens » est singuliè- 
rement à l'éloge (le Montesquieu. 
Les témoignages des contempo- 
rains nous montrent en effet qu'il 
avait pour eux uneaflection toute 
particulière ; cf. p. 331 et p. 36, n. 1 . 
1 . Voici bien ce que je reproche 
à Montesquieu : il ne parle pas de 
patrie quand il est question de la 
monarchie et de la France; il 
insiste sur le mot et le sentiment 
quand il parle des déniocratlos 
anciennes, comiue s'il n'y avait 



cette erreur ne soit pas dans l'effort 
fait par Montesquieu pour idenli- 
lier ses sentiments avec ceux des 
sociétés dont il parle (cf. la remar- 
que de M. Faguet, p. 47, n. 2), 
et comme le mot patrie est essen- 
tiel à la langue classique, il le 
devient à celle de Montesquieu 

auand il parle des républiques 
'autrefois. Remarquez du reste 
comme ces phrases sentent leur 
Platon et leur Cicéron. 

2. Ici Montesquieu va trop loin. 
L'égalité politique, même dai\"!>vvv\«i 



vraiment de patrie que ]h où il y l répuV>V\t\\\e \>^v\. fe\.si,w^w^ ^ w> ^xi>\. 
a république et égalité. Je ne suis \ \ms euVvàXuev tvvH''v>ss\!v\v«f\wvw\.Xv^>- 
pas siir pourtant que la cause de \ sente Oie VowV \v\^^ viV V*. vxv^^'^"* 
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mais à des peuples timides, ignorants, abattus, il ne 
faut pas beaucoup de lois'. 

Tout y doit rouler sur deux ou trois idées : il n'en 
faut donc pas de nouvelles. Quand vous instruisez 
une bète, vous vous donnez bien de garde de lui faire 
changer de maître, de leçon et d'allure : vous frappez 
son cerveau par deux ou trois mouvements, et pas 
davantage. 

Lorsque le prince est enfermé, il ne peut sortir du 
séjour de la volupté sans désoler tous ceux qui l'y retien- 
nent. Ils ne peuvent souffrir que sa personne et son 
pouvoir passent en d'autres mains. Il fait donc rarement 
la guerre en personne, et il n'ose guère la faire par ses 
lieutenants*. 

Un prince pareil, accoutumé dans son palais à ne 
trouver aucune résistance, s'indigne de celle qu'on lui 
fait les armes à la main : il est donc ordinairement 
conduit par la colère ou par la vengeance. D'ailleurs, il 
ne peut avoir d'idée de la vraie gloire. Les guerres doivent 
donc s'y faire dans toute leur fureur naturelle, et le droit 
des gens y avoir moins d'étendue qu'ailleurs'. 

Un tel prince a tant de défauts, qu'il faudrait craindre 
d'exposer au grand jour sa stupidité naturelle. Il est 
caché, et l'on ignore l'état où il se trouve*. Par bonheur, 



1. Comme l'a remarqué M. Sorel 
(p. 100), Montesquieu songe trop 
constamment au despotisme des 
peuples orientaux. « Il lui manque 
d'avoir connu la Russie. Voici un 
Empire où le prince est la loi 
vivante et arbitraire, et où l'amour 
qu'il inspire au peuple fait toute 
la force de l'Etat. » 

2. Montesquieu songeait à Tibère 
et à Domitien-.cf. Considéra fions. 
p. 143. Mais il y a l>eauroup d'ex- 
ceptions à celte loi. Et on song»' 
ici, involontairement. à .Napoléon. 

J. «r Le droil des gens », c'est- 

à-dirn les rt'f^U's internationales 

de probité, do jusiicCf de bonne 



foi. Montesquieu songe aux guer- 
res sans merci des despotes orien- 
taux et, je crois, en particulier 
à la grande guerre de Nadir- 
Cliali, roi de l'erse, contre les 
Mongols. Lors du sac de Delhi, 
cent raille hommes périrent, les 
survivants furent mis à la torture 
pour être forcés à révéler les 
trésors cachés (1739). Mais de 
pareilles violations de l'humanité 
se sont rencontrées ilans h-s gou- 
vernements modérés, monarchie 
ou république. 

l. Noyez ici, p. 318, les por- 
Ua'vls vV 'VWwvv *A vVr\A>v\v>^\\.VivL 
[ pense cuvior^ vi VVkxVvwvi W. 
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les hommes sont tels dans ces pays, qu'ils n'ont besoin 
que (l'un nom qui les gouverne. 

Charles XII étant à Bender*, trouvant quelque résistance 
dans le sénat de Suéde, écrivit qu'il leur enverrait une 
de ses bottes pour commander. Cette botte aurait com- 
mandé comme un roi despotique. 

Si le prince est prisonnier, il est censé être mort; et 
un autre monte sur le trône ^. Les traités que fait le 
prisonnier sont nuls: son successeur ne les ratifierait pas. 
En eiTet, comme il est les lois', l'Étal et le prince, et que, 
sitôt qu'il n'est plus le prince, il n'est rien, s'il n'était pas 
censé mort, l'État serait détruit. 

Une des choses qui détermina le plus les Turcs à faire 
leur paix séparée avec Pierre I", fut que les Moscovites 
dirent au vizir, qu'en Suède on avait mis un autre roi sur 
le trône*. 

La conservation de l'État n'est que la conservation du 
prince, ou plutôt du palais où il est enfermé. Tout ce qui 
ne menace pas directement ce palais ou la ville capitale, 
ne fait point d'impression sur des esprits ignorants, or- 
gueilleux et prévenus; et quant à l'enchaînement des 
événements, ils ne peuvent le suivre, le prévoir, y penser 
même. La politique, ses ressorts et ses lois, y doivent 
être très bornés, et le gouvernement politique y est aussi 
simple que le gouvernement civil s. 

Tout se réduit à concilier le gouvernement politique et 
civil avec le gouvernement domestique^, les officiers de 
l'État avec ceux du sérail. 



1. Charles \II n'était point alors 
û bender. mais à Démotica ; Vol- 
taire, Histoire de Charte» A7/, 
cliap. VII. 

2. Montesquieu fnit-il allu- 
sion à Valérien. empereur <1« 



)IaIiniou(l en Perse, en 1722, ame- 
na la lin (le son règne. 

3. « La loi », édit. de 17i8. 

•i. Suite (le Pulendorf, Histoire 
universelle, au traité de la Suéde, 
cliap. X.l — T. V, 1722, Anister- 



llome. fait prisonnier par les ■ daui, j). 52L 
Perses en 266? Du joiu- où il fut 5. Selon M. CV\^vv\\v\» \\ \\n v\^ 
pris, TKmpire app:irlint h d'au- 1 point i\ii CvnvsvW *ÏV\aV vnxVvvs.v^X 
1res m/iitrcs. De iiièiiie, i'eiiipri- 1 ft. Svnxs Xv»-» vv*jvv\\va'^ v^\\^VfJ[?'^^r^. 
sonaenieat de Hunsein par Mir- \ rouiams, \a vvc^^vxvi VviVvvVX^ï ^«^* 
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Un pareil Etat sera dans la meilleure situation lors 
pourra se regarder comme seul dans le monde; 
sera environné de déserts, et séparé des peuples 
appellera barbares*. Ne pouvant compter sur la mi 
il sera bon qu'il détruise une partie de lui-môme. 

Connue le principe du gouvernement despoliipie e 
crainte, le but en est la tranquillité : mais ce n'est | 
une paix, c'est le silence de ces villes que l'ennemi 
prêt d'occuper*. 

La force n'étant pas dans l'Étal, mais dans l'ai 
qui l'a fondé, il faudrait, pour défendre l'État, couse 
cette armée : mais elle est formidable au prince. ( 
ment donc concilier la sûreté de l'État avec la suret 
la personne? 

Voyez, je vous prie, avec quelle industrie' le 
vernenicnt moscovite cberche à sortir du despoti 
qui lui est plus pesant qu'aux peupl(»s même. On a « 
les grands corps de troupes, on a diminué les pein('> 
crimes, on a établi des tribunaux, on a counnen 
connaître les lois, on a instruit les peuples*. Mais i 
des causes particulières qui le ramèneront peut-ètii 
malheur qu'il voulait fuir 5. 



fonctions financières, des admi- 
nistrations ctMitrales, etc., (liaient 
aux mains d'aflVanchis du j>rinco. 
Sur cette conciliation qui est le 
plus souvent une confusion, on 
trouvera des détails, pour la Perse, 
dans le livre de Chardin. 

1. Cf. les (Jom.s/7<';yi//o«.s, p.18G. 

2. Gal^acus dit des Homains 
(Tacite, Ayricolay XXX) : L'bi soli- 
tuiinem, ibi paceni appellant. 
Sur ce « silence des villes p prises 
par l'ennemi, vovez Tite-Live (1. 
xxix) parlant d'Albe, que les Ro- 
mains vont occuper ; Silcntinm 
triste ac incita moestilia, 

3. Activité habile, sens du latin 
in 'Instria. 

4. Jit'foniwa de Pierre le Grand : 
suppression des stréliU (2»)UU pen- 



dus, 5000 décapil«'*>); l'oiulali 
trois collèges à Moscou ; réd; 
dun code (1722); nouvelle» 
nisation judiciaire, etc. 

5. L'étendue de la llus-sie 
ses conquêtes ( Esprit tirs Li 
XVI : « Lorsque lu con(|iièU' e 
mense, elle su p|>ose le < 
tisme »), rijj^noraiioe du peu 
le maintien de l'esclavajre ; 
(piel autre instruiiKMit (|ue 1 
uolisme pouvait-il se servir ( 
le Grand; chez un p«Miple oi 
était servitude, où les e 
étaient esclaves d<' leurs |m 
les femmes de leurs maris, 
barbarie était si «rr.inde, q 
plus érudits ne savaient co 
<\u';\vec des lumles oulUé'e> 
plus ^raudc \Vv\vW^ ^iivi'à \v 
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Dans ces États, la religion a plus d'influence que dans 
aucun autre; elle est une crainte ajoutée à la crainte. 
Dans les Empires mahométans, c'est de la religion que 
les peuples tirent en partie le respect étonnant qu'ils 
eut pour leur prince*. 

C'est la religion qui corrige un peu la constitution 
turque. Les sujets, qui ne sont pas attachés à la gloire et' 
à la grandeur de l'État par honneur, le sont par la force 
et j)ar le principe de la religion. 

De tous les gouvernements despotiques, il n'y en a 
point qui s'accable plus lui-même que celui où le priuce 
se déclare propriétaire de tous les fonds de terre, et 
l'héritier de tous ses sujets : il en résulte toujours 
l'abandon de la culture des terres ; et si d'ailleurs le 
prince est marchand, toute espèce d'industrie est ruinée*. 

Dans ces États, on ne répare, on n'améliore rien=^ : 
on ne bâtit de maisons que pour la vie; on ne fait point 
de fossés, on ne plante point d'arbres; on tire tout de la 
terre, on ne lui rend rien : tout est en friche, tout est 
désert ♦. 

Pensez-vous que des lois qui ôtentla propriété des fonds 
de terre et la succession des biens, diminueront l'avarice 



ëtaitabrutie parla misèrc,au point 
de croire que le ciel n'était point 
fait pour eux, mais seulement pour 
Icni's princes et leurs boyards? » 
(Ségur, Histoire de Russie.) 

1. Cf. p. 77; Considérations^ 
p. 262. 

2. Cf. Esprit des Lois, XX, xix : 
• Que le prince no doit point faire 
le commerce ». Kt Montes(pii«'U 
devait sonjjer aux entreprises 
fond«'es par Law. 

5. Voyez Iticaut, Élal de l'Em- 
pire ot'fotnnn, p. !%.] — Mêm«' 
pour la Turquie, le portrait du 
clt>s|>(>tisme que fait Mont(>squieu 
n'e.^t pas d'une vérité absolue. Peu 
apri's la mort de Montesquieu, 
JHualaplia III avait reiiris 1 ordre 

J/. — KiP, iiKS Luàà, 



dans les finances, corrigé les abus, 
fondé des sociétés savantes. Dans 
tous les pays despotiques du 
monde, il peut se trouver, suivant 
le mot de Platon {Lois, IV, p. 219), 
« un tyran modéré, jeune, tem- 
pérant, doué de pénétration, de 
mémoire, de courage, de nobles 
sentiments ». Et Montesquieu lui- 
même dans Arsnce et Ismêiiie 
semble avoir voulu « nous peindre 
le bonheur d'un peuple qui a su 
rencontrer un despotisme intelli- 
gent » (remanpie importante de 
M. Faguet). 

, des Vevsv.'*N s^^ VvQVXN.^ ^H'e ^vîxvxV 
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et la cupidité des grands*? Non : elles irriteront cette 
cupidité et cette avarice*. On sera porlé à faire mille 
vexations, parce qu'on ne croira avoir en propre que l'or 
ou l'argent que l'on pourra voler ou cacher. 

Pour que tout ne soit pas perdu, il est bon que l'avi- 
dité du prince soit modérée par quelque coutume. Ainsi, 
en Turquie, le prince se contente ordinairement de 
prendre trois pour cent sur les successions des gens du 
peuple'. Mais, comme le Grand Seigneur donne la plupart 
des terres à sa milice*, et en dispos»» à sa fantaisie ; comme 
il se saisit de toutes les successions des officiers de l'Km- 
pire; comme, lorsqu'un homme meurt sans enfants 
mâles, le Grand Scîigneur a la propriété, et que les tilles 
n'ont que l'usufruit, il arrive que la plupart des biens de 
l'État sont possédés d'une manière précaire.... 

Dans les États où il n'y a point de lois fondamentales, 
la succession à l'Empire ne saurait être fixe. La couronne 
y est élective par le prince, dans sa famille ou hors de 
sa famille. Eu vain serait-il établi que l'aîné succéderait: 
le prince en pourrait toujours choisir un autre. Le suc- 
cesseur est déclaré par le i)rince lui-même, ou par ses 
ministres, ou par une guerre civile. Ainsi cet État a une 
raison de dissolution de plus qu'une monarchie"». 

Chaque prince de la famille royale ayant iiuo égale 
capacité pour être élu, il arrive que celui cpii monte sur 
le Iront» fait d'abord étrangler ses frères, connue en 



1. Ln n*|iul)Iiqn«? romaine con- 
liscjuales terres des vaincus. .Mai» 
les grands les envahirent et en 
usurpèrent la jouissance : leur 
avidil»'' ne lit quo s'accroître à 
la faveur de la loi de conquête. 
Mais de tels laits peuvent se |»asser 
sous n'importe quel régime poli- 
liqiuî. 

2. Sens d'avidité, du latin ava- 
r/V/Vi. 

.7. Voyt'z, mir /es successions des 
■fi^^'Ci,, Lacéf/émone ancienne et 



motU'ViH*. Vove/. aii>*«i llicaul, de. 
l'ttnptn' Ottoman.] — Le |>reuiier 
de ces ouvrages est de La (iuil- 
Ictière, t vol., lOTt». 

-i. Les Janissaires. 

5. Le choix arluliaire de l'héri- 
tier de l'empire serait pour .Mon- 
tesquieu lecomhle du despetisme. 
L'histoire lui donnait pourtant ur 
formel démenti. Les uieilhMn'<^ d» 
prince; nui aient gouverné 1*1 
manilé, tes XuVowvws. >>o\\t '•' 
au Iroue \»ar \xu c\\o\\ àe tv 
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urquic; ou les fait aveugler, comme en Perse*; ou les 
Mid fous, comme chez le Mogol; ou si l'on no prend 
3inl ces précautions, comme à Blaroc, chaque vacance 
e trône est suivie d'une aiTreuse guerre civile. 

Par les constitutions de Moscovie *, le czar peut choisir 
ui il veut pour son successeur, soit dans sa famille soit 
ors de sa famille. Un tel établissement de succession 
iuse mille révolutions, et rend le trône aussi chance- 
mt que la succession est arbitraire. L'ordre de sucees- 
on étant une des choses qu'il importe le plus au peuple 
e savoir, le meilleur est celui qui frappe le plus les 
3UX, comme la naissance et un certain ordre de nais- 
ince. Une telle disposition arrête les brigues, étoulfe 
ambition ; on ne captive plus l'esprit d'un prince faible, 
L l'on ne fait point parler les mourants'. 

Lorsque la succession est établie par une loi fonda- 
lentale, un seul prince est le successeur, et ses frères 
'ont aucun droit réel ou apparent de lui disputer la 
9uronne. On ne peut présumer ni faire valoir une vo- 
nité particulière du père. Il n'est donc pas plus question 
'arrêter ou de faire mourir le frère du roi, que quelque 
utre sujet que ce soit. 

Biais dans les États despotiques, où les frères du prince 
mt également ses esclaves et ses rivaux, la prudence 
iHit que l'on s'assure de leurs personnes : surtout dans 
;s pays mahométans, où la religion regarde la victoire 
u le succès comme un jugement de Dieu ; de sorte que 
ersoime n'y est souverain de droit, mais seulement de 
lit. 

L'ambition est bien plus irritée dans des États où des 
rinces du sang voient que, s'ils ne montent pas sur le 
*ône, ils seront enfermés ou mis à mort, que parmi 

1. On y arraclir les yeux à Ions 1 tant pas. fCliardin, chap. I et Ul.\ 
'ux qui vieiiiienl du sanjî royal, I 2. Vovei Vv*» <i[\V\^vv;w\vis ^^s^^-^x- 
»it par les reii]iii(>^, soit par les \ VuVxou^' svvvVowV vivW^ ^«t \~ft:^\ 
Jimiifs: ou on Us laisse mourir, \ ô. Ya\ u\Vv\ç;\Wv\\\V\v^\v^^^^^'«^^^'^^^^ 
fondiJs omirent, eu ne les uUai- \ el eu suw^^^V '^^^ Vt^VAWVvivwv • 
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nous, où les princes du sang jouissent d'une condition 
qui, si elle n'est pas si satisfaisante pour l'ambition, l'est 
peut-être plus pour les désirs modérés. 

Les princes des États dcspoticpies ont toujours abusé 
du mariage. Ils prennent ordinaireuient plusieurs femmes, 
surtout dans la partie du monde où le despotisme est 
pour ainsi dire naturalisé, qui est l'Asie*. Ils en ont tant 
d'enfants, qu'ils ne peuvent guère avoir d'affeclion pour 
eux, ni ceux-ci pour leurs frères. 

La famille régnante ressemble à l'État : elle est trop 
faible, et sou chef est trop fort; elle paraît étendue, et 
elle se réduit à rien. Artaxerxès* lit mourir tous ses 
enfants pour avoir conjuré contre lui. Il n'est pas vrai- 
semblable quQ cinquante enfants conspirent contre leur 
père. Il est plus simple de croire qu'il y a là quelque 
intrigue de ces sérails d'Orient, de ces lieux où Tartitice, 
la méchanceté, la ruse, régnent dans le silence, et se 
couvrent d'une épaisse nuit ; où un vieux prince, devenu 
tous les jours plus imbécile 5, est le premier prisonnier 
du palais. 

Après tout ce que nous venons de dire, il semblerait 
que la nature humaine* se soulèverait sans cesse contre 
le gouvernement despotique; mais, malgré l'amour des 
honunes pour la liberté, malgré leur haine contre la 
violence, la plupart des peuples y sont soumis. Cela est 
aisé à comprendre. Pour former un gouvernement 
modéré, il faut combiner les puissances, les régler, les 
tempérer, les faire agir; donner, pour ainsi dins un lest 
à l'une pour la mettre en état de résister à mie autre ; 
c'est un chef-d'œuvre de législation que le hasard fait 
rarement, et que rarement on laisse faire à la prudence. 
Un gouvernement despotique, au contraire, saule, pour 



1. La polygamie de* dospotes 

orientaux v>i une conscWiuciice 

f/e JeurroJigion ei non pas de leur 

despotisme 

^' yoj^.Justw.J^LiiieX.chap.i. 



3. I)énu<^ de ft)rco et d'n<Mivil<s. 
N'y aurail-il pas une aIln»ion à 
Louis XIV? tr. p. iS4 et j). 555. 

4. Expression ïàuV\V\\iY<i àk V^vjr 
leur. 
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si dire, aux yeux; il est uniforme partout : couinie il 
faut que des passions pour l'établir, tout le monde 
bon pour cela. (Livre Y, chap. xiv.) 



'FÉRENCE DE L*0BÉISSANCE DANS LES GOUVERNEMENTS MODERES 
ET DANS LES GOUVERNEMENTS DESPOTIQUES 

)ans les États despotiques la nature du gouvernement 
nande une obéissance extrême : et la volonté du 
nce, une fois connue, doit avoir aussi infailliblement 
1 effet qu'une boule jetée contre une autre doit avoir 
iien *. 

1 n'y a point de tempérament, de modification, d'ac- 
nmodements, de termes, d'équivalents, de pourpar- 
s, de remontrances, rien d'égal ou de meilleur à pro- 
ier. L'homme est une créature qui obéit à une créa- 
e qui veut. 

)n n'y peut pas plus représenter ses craintes sur un 
nement futur, qu'excuser ses mauvais succès sur le 
►rice de la fortune. Le partage des hommes, connne 
; bêtes, y est l'instinct, l'obéissance, le châtiment. 
I ne sert de rien d'opposer les sentiments naturels, le 
pect pour un père, la tendresse poiu* ses enfants et 
femmes, les lois de l'honneur, l'état de sa santé : on a 
u l'ordre, et cela suffit. 

Cn Perse, lorsque le roi a condamné quelqu'un, on ne 
it plus lui en parler ni demander grâce. S'il était ivre 
hors de sens, il faudrait que l'arrêt s'exécutât tout de 
me* : sans cela il se contredirait, et la loi ne peut se 



2. Voyez Cliardin.] — Gouverne- 
ment des Persans, cliap. II : « Le 
•joiiverneiiUMit do Perse est monar- 
chique, despol iqiie etahs»iU\,v»V\w\. 
towl euV\ev i\;\v\s \^ \\\;vvvk. Oslww sv-y\ 

ma et grandis epistola venit \ ^^^^^^ ^ ^^ "^"^.^tvv^f ^t^^^v^^^V^^ 

iJvvf.HKL, X, 71.) \ lemvoveX» \c \\\^\Vvft ^ V^^ 



On peut rappeler, à ce pro- 
, la inani«'»re dont Tibère se 
arrasse de Séjan tout-puis- 
l. Il lui suffit d'écrire une 
re au Sénat : 
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contredire. Cette maoiérc de penser y a été de tout 
temps : l'ordre que donna Assuérus d'exterminer les 
Juifs ne pouvant être révoqué*, on prit le parti de leur 
donner la permission de se défendre*. 

Il y a pourtant une chose que l'on peut quelquefois 
opposer à la volonté du pinnce' : c'est la religion. On 
abandonnera son père, on le tuera même, si le prince 
l'ordonne : mais on ne boira pas du vin, s'il le veut 
et s'il l'ordonne. Les lois de la religion sont d'un pré- 
cepte supérieur, paixe qu'elles sont données sur la tète 
du prince comme sur celles des sujets. Mais quant au 
droit naturel, il n'en est pas de même : le prince est 
supposé n'être plus un honnne. 

Dans les États monarchiques et modérés, la puissance 
est bornée par ce qui en est le ressort, je veux dire 
l'honneur, qui règne, comme un monarque, sur le prince 



plein de la vie et des biens do ses 
sujets. On exécute toujours exac- 
tement ce qu'il prononce, sans 
avoir égard ni au rond ni aux cir- 
constances des choses, quoiqu'on 
voie clair comme le jour qu'il n'y 
a la plupart du temps nulle justice 
dans ses ordres, et souvent pas 
de sens commun. Sitôt que le 
prince commande, on fait sur-le- 
cliamp tout ce qu'il dit, et lors 
môme qu'il ne sait' |)as ce qu'il 
fait ni ce qu'il dit, comme loi*squ'il 
est ivre : excès dans lequel les 
derniers rois de Perse tombent 
fort fréquemment depuis un siè- 
cle. » Chardin raconte à ce sujet 
ceci : « Je me souviens qu'un jour 
un seijrneur m'étant venu voir, 
au sortir de chez le roi. il entra 
d'un air j^ai, prit un miroir, se 
mit à ajuster son turban en riant, 
et puis il uw dit : « Toutes les fois 
« que je sors de devant le roi, je 
« tàte si j'ai encore la tête sur les 
* f^panles, eï fy rof^avilo même 
* dans Je miroir dès que je suis 
' rorenu au logis. » 



1. Cet ordre fut révoqué par un 
nouvel édit, rapporté fort au lonjf 
dans le livre d'Ksther, et dont 
voici la principale disposition : 
Vnde vas litieras, quas sitb nit- 
mine noslro ilte (.!///«//) dire.re- 
raty scialis esse irrilns (cli. XVI, 
V. 7). 

2. « Il fut permis aux Juifs, 
non pas de se défendre, comme 
le dit l'auteur, mais d'exterminer 
l(>urs ennemis, comme il avait été 
permis à lem*s ennemis de les 
exterminer. Le jour de cette ven- 
geance fut lixe au ir> du mois 
Adar, qui était le même jour 
auquel Aman avait fixé son 
exécution. Celle des Juifs fut san- 
glante : ils mirent à mort ur 
grand nombre de leurs ennem 
avec les dix lils d'Aman ; et ce fi 
en mémoire de cet événemei 
qu'ils instituèrent la fête d 
Purim. * Note de Dupin, Obse- 
rations sur un livre inlitulé, e' 

t. I, p. uy. 

3. Vo\eiCA\î\vv\\\\.\— Cf '' 
(léralio'ns^ \>. itài. 
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et sur le peuple. On n'ira point lui alléguer les lois de la 
religion, un courtisan se croirait ridicule : on lui allé- 
guera sans cesse celles de l'honneur. De là résultent des 
modifications nécessaires dans l'obéissance : l'honneur 
est naturellement sujet à des bizarreries, et l'obéissance 
les suivra toutes. 

Quoique la manière d'obéir soit différente dans ces 
deux gouvernements, le pouvoir est pourtant le même. 
De quelque côté que le monarque se tourne, il emporte 
et précipite la balance, et est obéi. Toute la ditrérence 
est que, dans la monarchie, le prince a des lumières*, 
et qne les ministres y sont infiniment plus habiles et plus 
rompus aux affaires que dans l'État despotique. 

(Livre III, chap. x.) 



DE l'éducation dans LE GOUVERNEMENT DESPOTIQUE . 

Comme l'éducation dans les monarchies ne travaille 
qu'à élever le cœur, elle ne cherche qu'à l'abaisser dans 
les États despotiques. Il faut qu'elle y soit servile. Ce 
.sera un bien, même dans le commandement, de l'avoir 
eue telle, personne n'y étant tyran sans être en même 
temps esclave. 

L'extrême obéissance suppose de l'ignorance ^ dans 
celui qui obéit; elle en suppose même dans celui qui 
commande : il n'a point à délibérer, à douter, ni à rai- 
sonner, il n'a qu'à vouloir. 

Dans les États despotiques, chaque maison est un 
Empire séparé. L'éducation, qui consiste principalement 
à vivre avec les autres, y est donc très bornée : elle se 



1. Non souloment rintclligencc 
nN-sl pas ôlranjfère aux despotes 
(Pisistrate,G»sar,Tibère), mais cUe 



reurs monprols ci lés p. 128. n. A. 

Montesquieu est \ç\ \>sv?Vvsv>., v-\, 

, , , „ pewl-èlte Vesç\^\fe xcnXcswWCxvv- . ^^' 

est souvent aucontrairo leur qua- \ sa VV\6oT\e, ç\v\\«'.sV vV' wvr vç\\v '^^'"^'^^ 
lifi- ihuninnnle. Outre les empe- \ \e desvoV\s\\\c v\\\e \a vi»U»AxVe u> 

n'tiis roiuainSf voyez les emiMî- \ Iraire Awsouncy^x^. 
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réduit à mettre la crainte dans le cœur, et à donnera 
l'esprit la connaissance de quelques principes de religion 
fort simples. Le savoir y sera dangereux, Témulation 
funeste; et pour les vertus, Aristote ne peut croire 
qu'il y en ait quelqu'une de propre aux esclaves* : ce qui 
bornerait bien l'éducation dans ce gouvernement. 

L'éducation y est donc, en quelque façon, nulle. Il faut 
ôler tout, afin de donner quelque chose, et commencer 
par faire un mauvais sujet, pour faire un bon esclave *. 

Eh! pourquoi l'éducation s'atlacherait-elle à y former 
un bon citoyen qui prît part au malheur public? S'il 
aimait l'État, il serait tenté de relâcher les ressorts du 
gouvernement : s'il ne réussissait pas, il se perdrait; 
s'il réussissait, il courrait risque de se perdre : lui, le 
prince et l'Empire. (Livre IV, chap. m.) 



Les hommes sont tous égaux dans le gouvernement répu- 
blicain; ils sont égaux dans le gouvernement despotique : 
dans le premier, c'est parce qu'ils sont tout; dans le 
second, c'est parce qu'ils ne sont rien. 

(Livre VI, chap. ir, fragm.) 



Les fleuves courent se m(Mer dans la mer : les monar- 
chies vont se perdre dans le despotisme. 

(Livre Vllï, chap. xvii, fragm.) 



1. Politique^ livre I.] — I, v. 
5 : « La prciuièro quoslion. qu;mt 
à resclave, c'est de savoir si Ion 
peut attendre de lui, au delà de 
sa vertu d'insirunient et de ser- 
viteur, qu<>l(iue vertu, eomnie la 
sa^'«'ss<'. le courage, 1 equit»*, etc., 
ou bien, s'il ne peut avoir d'autre 
in«>rite que ses services tout cor- 
porels. Des deux côtés, il y a 
doute. Si l'on suppose ces vertus 
aux esclaves, où sera leur diflV'- 
r/vuv nit'r Jrs hommes lihrea f Si 
o/j Jt's Jour rvl'use, la chose n'est 



r>as moins absurde : car ils sont 
loniines et ont leur ^»art de 
raison. » On voit qii Aristote 
est moins catégorifiue qur iw 
semble le dire .Montes(juieu. ('"est 
toujours un peu le tort de notre 
auteur de forcer la pensée dfs 
écrivains. 

t. Tout cela est un peu exa- 
géré. 11 y a eu d«' tout t«MU|is, 
depuis Pisistrate et C/'sar jusipià 
Charlemagne et Louis XIV, d«'S 
despotes anus de Va vuUun». pro- 
tecteurs des VeVlres «V \wo\va\j:^- 



LE DESPOTISME. 



105 



Le cardinal de Richelieu * veut que Ton évite dans les 
monarchies les épines des Compagnies, qui forment des 
dinicultés sur tout. Quand cet liomme n'aurait pas eu 
le despotisme dans le cœur, il l'aurait eu dans la tête*. 

(Livre V, chap. x.) 



IDKE DU DESPOTISME 



Quand les sauvages de la Louisiane veulent avoir du 
fruit, ils coupent Tarhre au pied, et cueillent le fruil'. 
Voilà le gouvernement despotique*. 

(Livre V, chap. xiii.) 



leurs de l'instruction : mais il ne 
faut pas oublier que Montesquieu 
veut, avant tout, inspirer de l'hor- 
reur pour le des|>otisme. Ce ne 
sont pas là des expost^s liistori- 

3ues, mais les développements 
'une thèse. 

1. Testament politique.] — 
Chap. IV, sect. m : « 11 ne faut rien 
souffrir de ces prandes Cx)nipa- 
gnies qui puisse blesser l'autorité 
souveraine. » 

t. Il s'agit des Parlements. On 
connaît la haine de Montesquieu 



pour Bichelieu, cf. p. 84 et S36. 
bu reste, ce jugement est ))arfai- 
lement juste. 

3. lettres édifiantes, recueil II, 
page 515.] — Ce sont les lettres 
écrites par les jésuites en mission, 
recueil plein de faits d'ordinaire 
bien vus et bien exposés. 

A. Ce trait d'esprit forme à lui 
seul tout un chapitre. C'estencoro 
un de ces artifices littéraires dont 
Montesquieu a si souvent usé 
dans son ouvrage pour forcer 
l'attention. 



République, démocratie, libertés 



CE QUE c'est que LA VERTU DANS lV.TAT POLITIQUE* 

La vertu, dans une république, est une chose très 
simple : c*est Tamour de la république; c'est un senti- 
ment, et non une suite de connaissances; le dernier 
homme de l'Étal peut avoir ce sentiment, comme le pre- 
mier. Quand le peuple a une fois de bonnes maximes, il 
s'y tient plus longtemps que ce que l'on appelle les 
honnêtes gens. Il est rare que la corruption commence 
par lui. Souvent il a tiré, de la médiocrité de ses lumières, 
un attachement plus fort pour ce qui est établi'. 



1. Dans tout ce que Montesquieu 
«lit (lu iv<;iine ivpuhlicain, il 
s'inspire surtout d'Aristote, et il 
a constaninient sous les yeux 
Home et les villes grecques. Et 
il voit ces ch'uiocraties anciennes 
parées de cette beauté idéale 
sous jacpielle l'éducation classique 
les lui avait décrites. 11 en parle 
connue Plutarque et connue Sal- 
luste. Il devance et il complète 
Itousseau. I^s révolutionnain'S 
i\o 1789 ne feront que transporter 
dans la France moderne ces prin- 
cipes de « vertu politique » qui, 
par l'intermédiaire de Montes- 
quieu et de Rousseau, leur sont 
irnits ilo Cn^co ot de liomv. « S'il 
j .n.iti un jK'iiplv do dieux », <*cri- 



vait Rousseau {le Contrat social^ 
III, IV), « il se gouvernerait démo- 
cratiquement. Un gouvernement 
si parfait ne convient pas à des 
houniies. • Mais je ne crois pas 
un seul instant que Montesquieu 
ait songé à réformer son |>ays sui- 
vant le type d<»s républiques an- 
ciennes (pas |)lus d'ailleuiN «nie 
suivant celui de la monarcliie 
anglaise) : il idéalis<' en décri- 
vant, mais il ne propose pas «'t ne 
conseille pas. 

2. Montesquieu entend ici le 
mot « poliluiue » dans le sens 
étymologique, roViTiCa, roAiTixoç, 
cité ou Etat formé d'une associa- 
lion d'honuftes é\;a\\x. 

3. Remarque U'es \Ao\ouOLf «iV 
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L*ainour de la patrie conduit à la honiô des mœurs, et 
la bonté des mœurs mène à Uamour de la patrie*. Moins 
nous pouvons satisfaire nos passions particulières, plus 
nous nous livrons aux générales. Pourquoi les moines 
aiment-ils tant leur Ordre? c'est justement par Uendroit 
qui fait qu'il leur est insupportable. Leur règle les prive 
de toutes les choses sur lesquelles les passions ordinaires 
s'appuient : reste donc cette passion pour la règle même 
qui les afflige. Plus elle est austère, c'est-à-dire, plus elle 
retranche de leurs penchants, plus elle donne de force à 
ceux qu'elle leur laisse. (Livre V, chap. u.) 



CE QUE G*EST QUE L* AMOUR DE LA RÉPUBLIQUE 
DANS LA DÉMOCRATIE 

L'amour de la république, dans une démocratie, est 
celui de la démocratie; l'amour de la démocratie est 
celui de l'égalité. 

L'amour de la démocratie est encore l'amour de la 
frugalité. Chacun, devant y avoir le même bonheur et les 
mêmes avantages, y doit goûter les mêmes plaisirs, et 
former les mêmes espérances : chose qu'on ne peut at- 
tendre que de la frugalité générale*. 



très juste. Cet hommage rendu 
aux « petites gens » est singuliè- 
rement à réloge de Montesquieu. 
Les témoignages des contempo- 
rains nous montrent en eflet qu'il 
avait pour eux une all'ection toute 
particulière;cf. p.331etp.36,n.l. 
1. Voici bien ce que je re|»roclie 
à Montesquieu : il ne parle pas de 
patrie quand il est question de la 
monarchie et de la France; il 
insiste sur le mot et le sentiment 
quand il parle des démocraties 
anciennes, comme s'il n'y avait 
vraiment ûc pairie que \k où il y 
a république et égalité. Je ne suis 
pas sur pourtant que la cause du 



cette erreur ne soit pas dans l'effort 
fait par Montesquieu pour identi- 
fier ses sentiments avec ceux des 
sociétés dont il parle (cf. la remar- 
que de M. Faguet, p. il, n. 2), 
et comme le mot pairie est essen- 
tiel à la langue classique, il le 
devient à celle de Montesquieu 
quand il parle des républiques 
d'autrefois. Remarquez du n«st(! 
comme ces phrases sentent leur 
Platon et leur Cicéron. 

2. Ici Montesquieu va trop loin. 
L'éga 1 i té po 1 i t ique ..laêvcv^, vSavv*»\\vsa 
. Yépu\A\(\\vfe V^vii feVsi,w\^^\^ ., wv- »^:^>^ 
> \ vas ewVvA\w<'v vv^vv^ss;\\\<>\\\^'>^'^^;§^- 
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L'amour de l'égalité, dans une démocratie, borne 
l'ambition au seul désir, au seul bonheur de rendre à sa 
patrie de plus grands services que les autres citoyens. 
Ils ne peuvent pas lui rendre tous des services égaux: 
mais ils doivent tous également lui en rendre. En nais- 
sant, on contracte envers elle une dette immense, dont 
on na peut jamais s'acquitter*. 

Ainsi les distinctions y naissent du principe de l'égalité, 
lors même qu'elle paraît ôtée par deâ services heureux, 
ou par des talents supérieurs. 

L'amour de la frugalité borne le désir d'avoir à l'atten- 
tion que demande le nécessaire pour sa famille, et même 
le superflu pour sa patrie. Les richesses donnent une 
puissance dont un citoyen ne peut pas user pour lui, car 
il ne serait pas égal. Elles procurent des délices dont il 
ne doit pas jouir non plus, parce qu'elles choqueraient 
l'égalité tout de même. 

Aussi les bonnes démocraties, en établissant la fruga- 
lité domestique, ont-elles ouvert la porto aux dépenses 
publiques, comme on fit à Athènes et à Rome*. Pour 



crilé de toutes les fortunes. Il est 
cligne de remarque que l'on 
trouve, dans ce raisonnement de 
Montesquieu, le germe de toutes 
les théories socialistes contem- 
poraines (cf. plus loin, p. 148). Mais 
ici encore notre philosophe s'in- 
spire des écrivains anciens, ser- 
vant comme de trait d'union entre 
eux et les publicistes modernes. 
1. Pour Montesquieu, comme 

rtour les théoriciens de 1789, la 
iherlé, l'égalité, le règne du 
peuple devraient être l'avènenimt 
du bonheur et le triomphe de la 
vertu. Mais ce qui, chez Montes- 
quieu, n'était qu'une théorie en 
quelque sorte historique et rétro- 
spective, devint chez les révolu- 
tionnaires un principe de constitu- 
tion. On trouve chez Fustel deCou- 
If/iffcs f//t Ci/f' ftniiaue, livre III, 
c/j. xiii et xivj tous les textes an- 



ciens dont 



ici Montes- 



s inspire 
quteu. 

^. Lois somptuaires d'une part, 
pour restreindre les dépenses de 
chacun, jeux et spectacles d'autre 
part, offerts gratuitement au 
peuple par les magistrats. En 
réalité, il y eut à Home comme à 
Athènes des inégalités de fortune 
aussi grandes que dans n'importe 
quel Etat moderne. Ici Mt)ntes- 
quieu se souvient de Théophraste, 
(]ui voyait dans ces largesses 
publiques le vrai emploi des 
richesses (Cicéron, de Officiis^ II, 
XVI, 56). Il s'écarte au contraire 
d'Aristote. qui blâme ces excès de 
dépenses (VllI, vu, 1:2): « Il vaut 
mieux ne pas accrorder aux riches, 
même quand ils le demand(>nt, 
de subvenir aux dép«»nses publi- 
ques considévahVes^wvav* sans uti- 
lité directe, \eUes v\ue Vosvv^vt^ 
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lors, la magnificence et la profusion naissaient du fond 
de la frugalité même; et, comme la religion demande 
(|u'on ait les mains pures pour faire des offrandes aux 
dieux, les lois voulaient des mœurs frugales, pour que 
l'on pût donner à sa patrie. 

Le bon sens et le bonheur des particuliers consiste 
beaucoup dans la médiocrité* de leurs talenis et de leurs 
fortunes. Une république où les lois auront formé beau- 
coup de gens médiocres, composée de gens sages, se 
gouvernera sagement; composée de gens heureux, elle 
sera très heureuse*. (Livre V, chap. m.) 



♦ » 



DE L EDUCATION DANS LE GOUVERNEMENT REPUBLICAIN 



C'est dans le gouvernement républicain que l'on a be- 
soin de toute la puissance de l'éducation'. La crainte 
des gouvernements despotiques naît d'elle-même parmi 
les menaces et les châtiments; l'honneur des monarchies 
est favorisé par les passions, et les favorise à son tour: 
mais la vertu politique est un renoncement à soi-même, 
qui est toujours une chose très pénible*. 



sentations théâtrales, les fêtes aux 
flambeaux, p Cf. p. 117, n. 1. 

1. Sens du latin mediocris, 
moyen ou modéré. 

3.' Ce qui n'est réalisable que 
dans les petites républiques, 
comme en Suisse, où il y a peu 
de commerce et où les anibitions 
sont bornées. Mais il ne faut pas 
perdre de vue que dans tout co 
passajje Montesquieu s'inspire 
d'Arislote {l*oUtiqini\ VI, ix) : « Si 
b» bonhrur consislo dans l'exer- 
cice facile et penuanont do la 
vertu, et que In vertu n'est qnnn 
milieu entre deux extrêmes..., 
les Etats bien administrés seul 
ceux où lu classe )uovenii(> <'>t 
plus nombreuse'. C'est 'un graïuV 



bonheur que les citoyens aient 
une fortune médiocre, mais suffi- 
sant à tous les besoins. Partout 
où la fortune extrême est à côté 
de l'extrême indigence, ces deux 
excès amènent ou la démagogie 
absolue, ou l'oligarchie pure, ou 
la tyrannie, etc. » 

3. Ce que les fondateursde la li- 
berté de 1789 à 1793ont eu le plus 
à cœur a été l'instruction du 
peuple, et ils ne cesseront de ré- 
|»étcr ces paroles dans leui's rap- 
ports. 

4. Voyez dans la Cité antiqiu\ 
in, xvui, los Vv^xV.v«s» TÇ'VxWKsV \ wx- 
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On peut définir celte vertu, l'amour des lois et' de la 
patrie. Cet amour, demandant une préférence conti- 
nuelle de l'intérêt public au sien propre, donne toutes 
les vertus particulières : elles ne sont que cette préfé- 
rence. 

Cet amour est singulièrement affecté aux démocraties. 
Dans elles seules, le gouvernement est confié à chaque 
citoyen. Or le gouvernement est comme toutes les choses 
du monde : pour le conserver, il faut l'aimer*. 

On n'a jamais ouï dire que les rois n'aimassent pas la 
monarchie, et que les despotes haïssent le despotisme. 

Tout dépend donc d'établir dans la république cet 
amour; et c'est à l'inspirer que l'éducation doit être 
attentive*. Mais pour que les enfants puissent l'avoir, il 
y a un moyen sûr : c'est que les pères l'aient eux-mêmes. 

On est ordinairement le maître de donner à ses enfants 
ses connaissances : on l'est encore plus de leur donner 
ses passions. 

Si cela n'arrive pas, c'est que ce qui a été fait dans 
la maison paternelle est détruit par les impressions du 
dehors. 

Ce n'est point le peuple naissant' qui dégénère; il ne se 
perd que lorsque les hommes faits sont di'jà corrompus. 

(Livre IV, chap. v.) 



(lôinocralique, que le citoyen 
s'habitue à sacrifier sa vie et ses 
senlimcnls aux besoins de l'Elal, et 
qu'il n'y a de liberté publique que 
s'il y a verfn part initié re, c*esl-à- 
din* renoncement. De I;\ ;\ conclure 
(comme l'a fait Fustel de Cou- 
langes,]). 2(U)) que les républiques 
anciennes ont entièrement méroii- 
nu la liberté individuelle, il n'y 
avait qu'une distance infiniment 
petite : Montesquieu n'a pas osé la 
franchir. ])arce qu'il ne les jujfe 
/Mjf, muia oxposv leurs ;»ririci|Mjs. 
■f' « Lue éducation coalonne à 



la constitution est celle qui en- 
seigne à pouvoir vivre sous un 
gouvernement oligarchique ou 
sous un gouvernenu'nt démocra- 
tique. » (Aristote, Politiijue^ VllI, 
vu, 21.) 

2. Inspiré de Platon, les Lois, 
1 : o L'éducation proprement dite 
est celle qui a pour but de nous 
former à la vertu dt-s notre eu- 
lance, et «pii nous inspire le désir 
ardent d'être des citoyens acr«iui- 
plis, instruits à rummander et à 
obéir se\v>u \î\ jvx'sV.kv' . » 

5. La jeviucïite. 
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DIFFERENCE DES EFFETS DE L EDIT.ATION CHEZ LES ANCIENS 

ET PARMI NOUS 



La plupart des peuples anciens vivaient dans des gou- 
vernements qui ont la vertu pour principe; et lorsqu'elle 
y était dans sa force, on y faisait des choses que nous ne 
voyons plus aujourd'hui, et qui «tonnent nos petites 
âmes*. 

Leur éducation avait un autre avanlag»* sur la nôtre : 
elle n'était jamais démentie. Kpaniinondas, la dernière 
année de sa vie, disait, écoutait, voyait, faisait les mêmes 
choses que dans l'âge où il avait connnencé d'être 
instruit*. 

Aujourd'hui, nous recevons trois éducations dilïerentes 
ou contraires : celle de nos pères, celle de nos maîtres, 
celle du monde. Ce qu'on nous dit dans la dernière ren- 
verse toutes les idées des premières. Cela vient, en quel- 
que partie, du contraste qu'il y a parmi nous entre les 
engagements de la religion et ceux du monde : chose 
que les anciens ne connaissaient pas^. 

(Livre IV, chap. iv.) 



1. L'ànie dos anciens n elail pas 
]ilus solidement trempée que l'àinc 
de notre temps. Mais le xviii*siècle, 
ne l'oublions pas, avait pour l'anti- 
quité un véritable culte, aveugle 
et passionné. Et Montesquieu ne 
fait que devancer Rousseau {Fa- 
bricius^ qiCeût dit votre grande 
âme...) et les hommes de la Ré- 
volution. Il a été beaucoup plus 
juste pour les modernes lorsque 
(dans ses Pensées^ édit. Labou- 
laye, Vil, p. 164; il a montré, par 
de nombreux exemples, que « nous 
n'avons pas laissé d'avoir en 
France de ces hommes rares qui 
auraient été avoués par les Ro- 
mains ». Et Monlrmmiew cita 
IvuislXf L'Hôpital, La Afoue, Culi- 



gny,iMiron,Turenne,MoIé,C;itinat. 

± Cf. Plularque, début de la \ie 
de Pélopidas, et Cornélius ISépos, 
Enaminondas. C'est la théorie de 
Platon dans les Lois^ liv. I : « Je 
dis que pour devenir un homme 
excellent en quelque profession 
que ce soit, il laiit s'exercer dès 
l'enfance dans tout ce qui peut y 
avoir rapport, pendant ses diver- 
tissements comme dans les mo- 
ments sérieux : par exemple il 
faut que celui (|ui vejit èlre un 
jour un bim laboureur s'aiiinsc 
dès ses premiers ans à remuer la 
terre. » 

^. VA", oe qv\0 v\\V ^\v^V^v->v\\\\v w \vr 
lév\v\e;\V\ou eu VvAWv^i v\\\v^ ^s -. 
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MOYENS DE FAVORISER LE PRLNCIPE DE LA DÉMOCRATIE 

On ne pent pas établir un partage égal des terres dans 
toutes les démocraties*, il y a des circonstances où un 
tel arrangement serait impraticable, dangereux, et cho- 
querait môme la constitution. On n'est pas toujours obligé 
de prendre les voies extrêmes. Si l'on voit dans une dé- 
mocratie que ce partage, qui doit maintenir les mœurs, 
n'y convienne pas, il faut avoir recours à d'autres 
moyens. 

Si l'on établit un corps fixe qui soit par lui-même la 
règle des mœurs, un sénat où l'âge, la vertu, la gravité, 
les services donnent entrée, les sénateurs, exposés à la 
vue du peuple comme les simulacres des dieux*, inspire- 
ront des sentiments qui seront portés dans le sein de 
toutes les familles. 

Il faut surtout que ce sénat s'attache aux institutions 
anciennes, et fasse en sorte que le peuple et les magis- 
trats ne s'en départent jamais^. 

Il y a beaucoup à gagner, en fait de mœurs, à garder 
les coutumes anciennes. Comme les peuples corrompus 
font rarement de grandes choses, qu'ils n'ont guère 
établi de sociétés, fondé de villes, donné de lois, et qu'au 
contraire ceux qui avaient des mœurs simples et austères 
ont fait la plupart des établissements, rappeler les 
hommes aux maximes anciennes, c'est ordinairement les 
ramener à la vertu*.... 



I 



1. Parlyjfe qiio Montosqni«'U ad- 
met comme bon en principe et 
qu'il loue chez les nncionnes ré- 

Imh\\(mcs((jonsidt'' rat ions, p. 2.Hi. 
.à, pràcc aux mif^rations con- 
stantes et aux fondations de colo- 
nies, le partajfo des terres a pu 
êiro souvent une réalité. 
^. C'est J 'expression Jatinc. .si- 
mi//ffcra deorum^ • rcjjrésenla- 



tions figurées d«'S «liruv ». n«Mui- 
niscence de Tite-Live. (|ui dil des 
vieillards romains attendant l«>s 
(•aulois (3ÎK) av. J.-C), similliini 
diis (V, xr,i). 

5. .Mont«'>quieu parh» du sénat 
dans les mêmes termes que tous 
les écrivains f^recs rt romains. 
l. .Wnsv t\\\e'\*av\U'. SaVVwsW , cl 
I coiftiue Vous Vvî» (iCTW oÀvvàViuvrixsiV^ 
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> 



On a douté si les membros du sénat dont nous parion 
doivent être à vie, ou choisis pour un temps. Sans doute 
qu'ils doivent être choisis pour la vie, comme cela se pi^lî- 
(juait à Rome*, à Lacédêmone*, et à Athènes même. Car 
il ne faut pas confondre ce qu'on appelait le sénat à 
Athènes, qui était un corps qui changeait tous les trois 
mois', avec l'Ai'éopage, dont les membres étaient établis 
pour la vie comme des modèles |iei*péluels*. 

Maxime générale : dans un sénat fait pour être la règle, 
et pour ainsi dire, le dépôt des mœurs, les sénateui*s 
doivent être élus pour la vie; dans un sénat fait pour 
préparer les aiTaires, les sénateurs peuvent changer. 

L'esprit, dit Aristote, vieillit connue le corps». Celle 
réflexion n'est bonne qu'à l'égard d'un magistral unique, 
et ne peut être appliquée à une assemblée de sénateurs. 

Outre l'Aréopage^, il y avait à Athènes des gardiens des 



Montesquieu regarde les sociétés 
primitives comme des modèles de 
sagesse et de vertu. Et Rousseau 
ne dira pas autre chose dans ses 
célèbres discours. 11 est plus que 
douteux qu'il faille conserver ce 
jugement traditionnel. Les peu- 
ples qu'on appelle primitifs et 
au'on aurait plutôt raison, comme 
isait Fustel de Coulanges, d'appe- 
ler arriérés^ oirrent au moins 
autant de vices que les peuples 
dits corrompus. 

1. L.es magistrats y étaient 
annuels, et les sénateurs pour la 
vie.] 

2. < Lycurgue », dit Xénophon 
(de Repnblica Lacedaemoniorum), 
« voulut qu'on élût les sénateurs 
parmi les vieillards, pour qu'ils 
ne se négligeassent pas, même à 
la Un de la vie : et en les éLiblis- 
sant juges du courage des jeunes 
gens, il a rendu la vieillesse de 
ceux-là plus honorable que la 
force de ceux-ci. »] — X, 2. 

^ 3. Le sénat des 500 d'Alhhnes 
était nommé pour un an : mais il 

M' — Esp. tiEs ixiis. 



y avait un roulement entre les 
membres. Cliaque groupe de nO 
siéçfeait en permanence pondant 
5o jours environ. 

4. Cf. Aristote, Politique, Vlll, 
m. 5 : « La considération extrême 
dont l'Aréopage fut entouré sk 
l'époque de la guerre uiédique 
parut donner beaucoup de force 
au gouvernement. » Eschyle dit 
de lui {Euménides^ 700 et sui- 
vantes), qu'il était un « collèjje 
d'hommes désintéressés et sé- 
vères, graves et honorés, insti- 
tués pour être, lorsque tous doi^- 
ment dans la cité, des sentin<>lles 
actives et vigilantes, craintes et 
respectées ». 

5. Politique, II, vi, 17. C'est le 
motif que donne Aristote pcnir 
combattre l'institution d'un sénat 
à vie. 

6. Montesquieu veut montrer 
dans ce chapitre que. dans une 
démocratie, les mœurs sont plus 
utiles <\«e \es \o\s, vn» ^\\\\ vsVvww 
de w'S 'u\ées î;\\v\v\Vv'S, vvnwww^ ^^vv 
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mœurs et des gardiens des lois *. A Lacédémone, loiis 
les vieillards étaient censeurs*. A Rome, deux magistrats 
particuliers avaient la censure. Comme le sénat veille sur 
le peuple, il faut que des censeurs aient les yeux sur le 
peuple et sur le sénat. Il faut qu'ils rétablissent dans la 
république tout ce qui a été corrompu, qu'ils notent 
la tiédeur, jugent les négligences, et corrigent les fautes, 
comme les lois punissent les crimes'.... 

Rien ne maintient plus les mœurs, qu'une extrême 
subordination des jeunes gens envers les vieillards. Les 
uns et les autres seront contenus, ceux-là par le respect 
qu'ils auront pour les vieillards, et ceux-ci par le respect 
qu'ils auront pour eux-mêmes*. 

Rien ne donne plus de force aux lois, que la subordina- 
tion extrême des citoyens aux magistrats. « La grande 
diflérence que Lycurgue a mise entre Lacédémone et les 
autres cités », dit Xénophon*, « consiste en ce qu'il a 
surtout fait que les citoyens obéissent aux lois : ils 
courent lorsque le magistrat les appelle. Mais à Athènes 
un homme riche serait au désespoir que Ton crût qu'il 
dépendît du magistrat. » 

L'autorité paternelle est encore très utile pour main- 
tenir les mœurs. Nous avons déjà dit que, dans une répu- 
blique, il n'y a pas une force si réprimante que dans les 
autres gouvernements. Il faut donc que les lois cherchent 
à y suppléer : elles le font par l'autorité paternelle «. 



1. L'Aréopage lui-même ëtail 
soumis à la censure.] — Montes- 
quieu veul (lire par là que l'Arc^o- 
pago censurait la conduite de ses 
lueiubres et avait le droit de re- 
trancher du corps les indignes. 
Six des archontes (étaient appelés 
•tffxoOtTai, « gardiens des lois ». 

2. Sans doute d'après le texte 
cité page 113, note 2. 

3. Cl". Consi'lë rations^ p. 88 et s. 
\. Voyez l'admirable éloge que 

C'tct'ron fait de Ja vieillesse dans 
son f/e Senectute, en particulier 



XI, 38 : lia seneclns konesta est^ 
si se ipsa défendit^ si jm situm 
reliiirt, si tiemini mancipntn t'st^ 
si usque nd lUlimum spirihtm dtt- 
minalitr in suos. 

5. Hépublique de Lacédémone] 
— VIII, 2. Xënophon ne parle pas 
d'Athènes : « Dans les autres villes, 
les plus opulents (ol <5jv«TCTtoot) 
ne veulent point paraître craindre 
les magistrats, mais ils regardent 
cela comme un»' preuve de non- 
lilierté (àveXtOSt^ov). » 

1>. Vo^oi, suv Va vwXss^uç.^ \ar 
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A Rome, les pères avaient droit de vie et de mort sur 
leurs enfants*. A Lacédémone, chaque père avait droit de 
corriger Fenfaut d'un autre*. 

La puissance paternelle se perdit à Rome avec la répu- 
blique^. Dans les monarchies, où l'on n'a que faire de 
mœurs si pures, on veut que chacun vive sous la puis- 
sance des magistrats*. 

Les lois de Rome, qui avaient accoutumé les jeunes 
gens à la dépendance, établirent une longue minorité s. 
Peut-être avons-nous eu tort de prendre cet usage : dans 
une monarchie on n*a pas besoin de tant de contrainte. 

Cette même subordination dans la république y pourrait 
demander que le père restât pendant sa vie le maître 
des biens de ses enfants, comme il fut réglé à Rome*. 
Mais cela n*est pas de Tesprit de la monarchie. 

(Livre V, chap. vu.) 



DE LA CORRUPTION DU PRINCIPE DE LA DEMOCRATIE 

Le principe de la démocratie se corrompt, non seule- 
ment lorsqu*on perd l'esprit d'égalité, mais encore quand 



ternelle, la Cité antique^ p. 98 et 
siiiv. Montesquieu revient avec 
complaisance sur l'autorité pater- 
nelle. Lettre» Persanes^ LXXIX 
(ou CXXIX); Exprit des Lois^ VI, xx. 
il avait dit, dans le premier de ces 
livres, de cette autorité : « Rien 
ne soulage plus les magistrats, 
rien ne tlégamit plus les tribu- 
naux, rien enfin ne répand plus 
de tranquillité dans un Klat, où 
les mœurs font toujours de meil- 
leurs citoyens que les lois, v 

1. On peut voir dans l'histoire 
romaine avec quel avantage pour 
la république on se sorvit de celle 
puissance. Je ne parlerai que du 
temps de la plus grande corrup- 
tion. Aulus Fi/iv/i/s s'«Wait mis en 
clii'tiiin pour allvr trouver Cati- 



lina: son père le rappela et le fit 
mourir. (Salluste, de Bello Catil.) 
Plusieurs autres citoyens firenlde 
même. (Dion, livre XXXVIl.)] — 
Sali., Catil. ^ XXXIX; Diori Cassius, 
XXXVIl, xxxvi. 

2. Xénophon,rf<; Republica La- 
cedaemoniornm, 11, 10. 

5. Une première atteinte à l'au- 
torité paternelle fut portée par l;i 
loi des Douze Tables; cf. /// Cilé 
antique^ p. 367. 

i. La puissance palernolle n'a 
rien à voir avec le gouverneuicnl. 
Klle n'a jamais été si lorle à Uoiiio 
que durant lapériodt; royalo. 

5. Cela est général ù lôuU's los 
civilisai ions aulw\v\os. 

l*>. V.u VowV v'vv\ VvV ^^'^''^'^ '^'^^ y 
vice de sa\\\^V\\0'\v*^^^V^^^V^^^V^^^^^^ 
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on prend l'esprit d'égalité extrême, et que chacun veut 
être égal à ceux qu'il choisit pour lui commander. Pour 
lors le peuple, ne pouvant souffrir le pouvoir même 
qu'il confie, veut tout faire par lui-même, délibérer pour 
le sénat, exécuter pour les magistrats, et dépouiller tous 
V les juges*. 

Il ne peut plus* y avoir de vertu dans la république. Le 
peuple veut faire les fonctions des magistrats : on ne les 
respecte donc plus. Les délibérations du sénat n'ont plus 
de poids': on n'a donc plus d'égards pour les sénateurs, 
et par conséquent pour les vieillards. Que si l'on n'a pas 
du respect pour les vieillards, on n'en aura pas non plus 
pour les pères : les maris ne méritent pas plus de dé- 
férence, ni les maîtres plus de soumission. Tout le monde 
parviendra à aimer ce libertinage : la gêne du com- 
mandement fatiguera, comme celle de l'obéissance. Les 
femmes, les enfants, les esclaves, n'auront de soumission 
pour personne. Il n'y aura plus de mœurs, plus d'amour 
de l'ordre, enfin plus de vertu*. 



veut trouver des déductions théo- 
riques là où il n'y a que des 
faits sociaux et histori(iues. La 
puissance paternelle n'est pas la 
conséqiience du réjfinie réjiubli- 
cain : elle lui est antérieure et 
étranj,'«»re. C'est l'élément essen- 
tiel de la vie privée et relief ietise 
des peuples d'autrerois : « La pro- 
priété ne pouvant pas se partager 
et reposant tout entière sur la 
tète du père, ni la IVmme ni le 
lils n'avaient rien en propre. 
L'an<'ien droit n'est pas l'œuvre 
d un législateur; il s'est, au con- 
traire, imposé au législateur. 
C'<'sl dans la Tamille qu'il a pris 
naissance. Il est sorti spontané- 
ment et tout l'ornié des antiques 
principes qui la constituaient. » 
{La Cité antique, p. 93 et suiv.) 

1. C'est ce qui arriva sous la 

Ii''vnliitton. on 1791 et 17Hi. 

Chaque individu, se sentant libre, 



se crut par là même souverain : 
« les honnnes, agités et redressés 
par un .»ienliinent nouveau, s'a- 
))andonnentà l'orgueilleux plaisir 
de se sentir indépendants et puis- 
sants » (Taine, la Hévolution^ I, 
p. 2*.<6) ; les tribunes prirent part 
aux discussions des assemblées, 
les assistants aux jugements des 
tribunaux, le peuple se fit, dans la 
rue, magistrat et exécuteur. Voyez 
notamment, à l'aris, les usurpa- 
tions des sections et des clubs. Si, 
dans toul'ce passage, .Montesquieu 
est l'écho des philosophes grecs, 
il semble nresque annoncer et 
prédire la démagogie jacobine. 

2. L'édit. originale ajoute ici 
«< alors ».qu«" lesédit. postérieures 
ont supprimé, je crois à tort. 

3. « .\«» sont plus jM'sées », édil. 
original*'. 

4. Arislole, Politique, VIII, 
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Oïl voit dans le Banquet de Xénophon une peinture 
bien naïve d'une république où le peuple a abusé de 
l'égalité. Chaque convive donne à son tour la raison 
pourquoi il est content de lui. « Je suis content de moi w, 
dit Chaniidès, « à cause de ma pauvreté. Quand j'étais 
riche, j'étais obligé de faire ma cour aux calomniateurs, 
sachant îiien que j'étais plus en état de recevoir du mal 
d'eux que de leur en faire; la république me demandait 
toujours quelque nouvelle somme; je ne pouvais m'ab- 
senter. Depuis que je suis pauvre, j'ai acquis de l'auto- 
rité; personne ne me menace, je menace les autres, 
je puis m'en aller ou rester. Déjà les riches se lèvent 
de leurs places et me cèdent le pas. Je suis un roi, 
j'étais esclave; je payais un tribut à la république, au- 
jourd'hui elle me nourrit; je ne crains plus de perdre, 
j'espère d'acquérir*. » 

Le peuple tombe dans ce malheur, lorsque ceux à qui 
il se confie, voulant cacher leur propre corruption, cher- 
chent à le corrompre. Pour qu'il ne voie pas leur ambi- 
tion, ils ne lui parlent que de sa grandeur; pour qu'il 



démocratie extrême se retrouvent 
dans la tyrannie : licence accordée 
aux femmes dans l'intérieur des 
familles pour qu'elles trahissent 
leurs maris; licence aux esclaves 

f>our qu'ils dénoncent aussi 
eurs maîtres. » 
1. Banquet, IV, 29 et suiv. E?:x\ 

^o'jXo; r.v. La traduction de Mon- 
tesquieu est très libre. Montes- 
quieu semble prévoir ici le so- 
cialisme d'Etat, bien que ces 
développements ne soient faits 
qu'à l'aide de réminiscences an- 
tiques. Mais il n'y a pas diverjcence 
fondamentale entre le socialisme 
des Grecs du iv' si^cle avant J.-C. et 



Leurs auteurs sont persuadés que 
la loi seule a assez d'empire sur 
les particuliers pour avoir raison 
de leur éjjoïsme, et qu'en dehoi-s 
de la force brutale il n'y a q\relle 
qui soit capable de répartir équi- 
tablement la richesse. Cette ten- 
dance se marque encore mieux 
chez les théoriciens socialistes de 
l'antiquité que chez les modernes, 
et il était impossible, h vrai dire, 
qu'il en fût autrement. Les an- 
ciens attribuaient h l'Etat une au- 
torité si considérable sur la per- 
sonne du citoyen, non seulement 
sur ses actes mais même sur ses 
sentiuu'nts et ses pensées l<>s plus 
intimes, «pTil paraissait toutn.ilti- 
le collectivisme de nos jours : ■ rel d'étendre son action luvx Çvnk- 
■ Si divers que soient les jilans de i lunes \>n\6<îîs ç-V *\vi^^\vvi ^v-\\\\Vi 
rétormo, ils reposent preaquo loy\<< \ j;raud d\sw'i\sv\W\\Y Ovv^s ^^'^^"'?•^: * 
st/r cette idée que c'est l'Etat ijui 1 C\\\v;\\\»\, la Vroi>rV(ilê ov V.tcco ^ 
doit se charger de Jes exécuter, l p. bl^. 
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n'aperçoive pas leur avarice, ils flattent sans cesse la 
sienne*. 

La corruption augmentera parmi les corrupteurs, et 
elle augmentera parmi ceux qui sont déjà corrompus. Le 
peuple se distribuera tous les deniers publics; et, comme 
il aura joint à sa paresse la gestion des affaires, il voudra 
joindre à sa pauvreté les amusements du luxe. Mais avec 
sa paresse et son luxe, il n'y aura que le trésor public 
qui puisse être un objet pour lui *. 

Il ne faudra pas s'étonner si l'on voit les suffrages se 
donner pour de l'argent. On ne peut donner beaucoup 
au peuple sans retirer encore plus de lui : mais pour 
retirer de lui, il faut renverser l'État. Plus il paraîtra 
tirer d'avantage de sa liberté, plus il s'approchera du 
moment où il doit la perdre. 11 se forme de petits tyrans 
qui ont tous les vices d'un seul. Bientôt ce qui reste de 
liberté devient insupportable : un seul tyran s'élève; et 
le peuple perd tout, jusqu'aux avantages de sa corrup- 
tion'. 

1 La démocratie a donc deux excès à éviter : l'esprit 
d'inégalité, qui la mène à l'aristocratie ou au gouviMue- * 
ment d'un seul; et l'esprit d'égalité extrême, qui la con- 
duit au despotisme d'un seul, comme le despotisme d'un 
' seul finit par la conquête. 



1. Aristoto. Politique^ VI, iv, 5 : 
« Le démagogue et le courtisan 
ont une ressemblance fraimanlc : 
tous les deux ont un crédit sans 
bornes, l'un sur le tyran, l'autre 
sur le peuple ainsi corrompu. » 
Avarice dans le sens d'avidité, ce 
qui est toujours le eus cbez Mon- 
tesquieu. 

2. Un objet de convoitises ou 
d'exploitation, \\n objectif. 

3. Anarchie dans Kome, de 58 à 
50: Clodius, Milon, Pompée, Cras- 

si/s, étaient des manières de petits 

tyrans : tyrannie de C(5sar depuis 

*£'. Jiemarquez comme les expres- 



sions de Montesquieu s'npplicpient, 
mieux encore qu'aux révolutions 
de Rome el d'Athènes, h celles de 
la France de 1 7*»3 à 1 799 : les mem- 
bres de la Convention, les Direc- 
teurs, furent autant « de petits 
tyrans »: puis « un seul tyran » 
s'éleva, et le peuple perdit être (}ui 
lui restait de libertc* rt la licence 
dtî sa corruption. « Le tvran ». dit 
Platon, Hépiihlique, Vlfl, p. 569, 
« est un lils dénaturé el parricide. 
Le peuple qui lui a donné nais- 
sance devra \e v\ov\yv\v , Vvu cl sa 
su\le ; \>v\\s \e VNr^àu \tt '\<is;aiVYa'SiY»i 
el le ïravpeta. » 
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Il ost vrai que ceux qui corrompirent les républiques 
^M«'((pios no devinrent pas toujours tyrans. C'est qu'ils 
s't't aient plus attachés à l'éloquence qu'à l'art militaire*; 
outre qu'il y avait clans le cœur de tous les Grecs une 
haine implacable contre ceux qui renversaient le gouver- 
m'inent républicain : ce qui fit que l'anarchie dégénéra 
vu anéantissement, au lieu de se changer en tyrannie. 

Mais Syracuse, qui se trouva placée au milieu d'un 
prand nond)re de petites oligarchies changées en tyran- 
nies* ; Syracuse, qui avait nn sénat' dont il n'est presque 
januiis l'ait mention dans l'histoire, essuya des malheurs 
qu(» la corruption ordinaire ne donne pas. Cette ville, 
(«Mijours dans la licence* ou dans l'oppression, également 
travaillée par sa liberté et par sa servitude, recevant 
toujours l'une et l'autre comme une tempête, et malgré 
sa |)uissance au dehors, toujours déterminée à une révo- 
lution par la plus petite force étrangère, avait dans, sou 
sein un peuple immense, qui n'eut jamais que cette 
cruelle alternative, de se donner un tyran ou de l'être 
lui-mèuie'. (Livre Vlll, chap. ii.) 



DE l'esprit d'égalité EXTREME 



Aulant que le ciel est éloigné de la terre, autant 
le véritable esprit d'égalité l'est-il^ de l'esprit d'égalité 
ex I renie. Le premier ne consiste point à faire en sorte 



I. Tli«*inislocle, Aristide, Péri- 

^. Voyez Plutarque, dans les Vies 
fir Tim'olènn et de IHon .1 

"». <!'«•>! coliii des Six Cents dont 
|i.irl«' Diodorc] — XI, lxxvi. 

i. A>ant rliassé les tyrans, ils 

liii-nt ritoyi'ns des (étrangers et 

i\>'^ xddats ineirenaJrej; : ce qui 

••:i I i*>;i ih -sfi-iif'rrfs ci viles. (Arisioie, 

po///.. liv. V. chap. ut.) Le peuple 

ayant été cause tUi la victoire sur 



les Ath(*niens, la répiibliniie fut 
changée (ibid.^ chap. iv;. La pas- 
sion de deux magistrats lit chan- 
ger la forme de cette république 
ilbid.^ liv. Vil, chap. iv).j — Aris- 
tote, Vin, II, 1 1 ; vin, III, 6 (défaite 
dos Athéniens par S\v^c\và<i ^w 
412);Vm,m,\. . . 

5. Tout ce cY\a\VvVt(i c"àV Xwsvvcvi 
d'Arislole. 

6. Tournure Xva^vVweW^ ^^ 
xvnr sicclo. 
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n'aperçoive pas leur avance, ils flattent sans cesse la 
sienne*. 

La corruption augmentera parmi les corrupteurs, et 
elle augmentera parmi ceux qui sont déjà corrompus. Le 
peuple se distribuera tous les deniers publics; et, comme 
il aura joint à sa paresse la gestion des affaires, il voudra 
joindre à sa pauvreté les amusements du luxe. Mais avec 
sa paresse et son luxe, il n'y aura que le trésor public 
qui puisse être un objet pour lui *. 

Il ne faudra pas s'étonner si l'on voit les suffrages se 
donner pour de l'argent. On ne peut donner beaucoup 
au peuple sans retirer encore plus de lui : mais pour 
retirer de lui, il faut renverser l'État. Plus il paraîtra 
tirer d'avantage de sa liberté, plus il s*approchera du 
moment où il doit la perdre. Il se forme de petits tyrans 
qui ont tons les vices d'un seul. Bientôt ce qui reste de 
liberté devient insupportable : nn seul tyran s'élève; et 
le peuple perd tout, jusqu'aux avantages do sa corrup- 
tion'. 

La démocratie a donc deux excès à éviter : l'esprit 

d'inégalité, qui la mène à l'aristocratie ou au gouverne- 

! ment d'un seul; et l'esprit d'égalité extrême, qui la con- 

' duit au despotisme d'un seul, comme le despotisme d'un 

seul finit par la conquête. 
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1. Arislolc. Politique^ VI, iv, 5 : 
« Le démagofTuc et le courlisan 
ont une ressemblance fraimaiite : 
tons les doux ont un crédit sans 
homes, l'un sur le tyran, l'aulre 
sur le peuple ainsi corrompu. » 
Avarice dans le sens d*avidit«'». ce 
qui est toujours le cas cIh'z Mon- 
tes(piieu. 

2. Un objet de convoitises ou 
d'exploitation, un objeclil'. 

3. Anarchie dans Home, de 58 à 
50 : Clodius, Milon, Pomp<*e. Cras- 

>//>', {^taiont desmanwros de petits 

tyrans : tyrannie do Ct'^nr depuis 

'i'. Jtemarquez comme les cx])res- 



sions de Montesqu ieu s'a ppl iq uent , 
mieux encore qu'aux révolutions 
«le Home et d'Athènes, à celles de 
la France de 1 7^3 à 1 799 : les mem- 
bres de la Convention, les Direc- 
teurs, furent autant « de petits 
tyrans »; puis « un seul tyran » 
s'éleva, et le peuple perdit et cequi 
lui restait de liberté et la licence 
de sa corruption. « Le tvran ». dit 
Platon. Hépublique, VIll, p. W>9, 
« est un lils dénaturé et parricide. 
Le peuple qui lui a donné nais- 
sance iWvra \e v\o\vtt\v , Uû o.i sa 
swile ; \>x\\s \e VNtau W <\fô^àat\stfïv%L 
cl le ïvavv*i^*- » 
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II est vrai que ceux qui corrompirent les républiques 
grecques ne devinrent pas toujours tyrans. C'est qu'ils 
s'étaient plus attachés à l'éloquence qu'à l'art militaire*; 
outre qu'il y avait dans le cœur de tous les Grecs une 
haine implacable contre ceux qui renversaient le gouver- 
nement républicain : ce qui fit que l'anarchie dégénéra 
eu anéantissement, au lieu de se changer en tyrannie. 

Mais Syracuse, qui se trouva placée au milieu d'un 
grand nombre de petites oligarchies changées en tyran- 
nies»; Syracuse, qui avait un sénat' dont il n'est presque 
jamais fait mention dans l'histoire, essuya des malheurs 
que la corruption ordinaire ne donne pas. Cette ville, 
toujours dans la licence* ou dans l'oppression, également 
travaillée par sa liberté et par sa servitude, recevant 
toujours l'une et l'autre comme une tempête, et malgré 
sa puissance au dehors, toujours déterminée à une révo- 
lution par la plus petite force étrangère, avait dans son 
sein un peuple immense, qui n'eut jamais que cette 
cruelle alternative, de se donner un tyran ou de l'être 
lui-même^. (Livre YIIl, chap. n.) 



DE l'esprit d'égalité EXTREME 

Autant que le ciel est éloigné de la terre, autant 
le véritable esprit d'égalité l'est-il^ de l'esprit d'égalité 
extrême. Le premier ne consiste point à faire en sorte 



1. TlK^mistocle, Aristide, Përi- 
clôs, CI<»on. 

9,. Voyez Plutarque, dans les Vies 
de Tim'oléon et de livm.\ 

3. C'est celui des Six Cents dont 
parle Diodore.] — XI, lxxvi. 

4. Ayant chassé les tyrans, ils 
firent citoyens des étrangers et 
des soldats mercenaires : ce qui 
causa de.sgrwerresc/viies. f Arislote, 



Po/i/.,liv. V, chaiK m.) Le))euplel 6. Tovwtv 
^11^0/ été cause de la victoire sur \ iLvur sVccVo. 



les Athéniens, la répuhiique fut 
changée {ibid.^ chap. iv). La pas- 
sion de deux mngistrats lit ch.in- 
«,rer la forme de celle rénuhliqne 
lihid.^ liv. Vil, chap. iv).] — Aris- 
lote, VIII, II, 11 ; Vlll, III, () (défaite 
«les Athéniens par Syracuse en 
lit): vin, III, 1. 

5. Towl c<i ç\\gi\i\Vc<i <?.s\ \\\s\\xvi 
iVXv\sVoVe. 
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que tout le monde coniniande ou que persoime ne soit 
coinmandé, mais à obéir et à conuiiander à ses égaux. 
Il ne cherche pas à n'avoir ))oinl de maître, mais à 
n'avoir que ses égaux pour maîtres. 

Dans rétat de nature, les hommes naissent bien dans 
régalilé : mais ils n'y sauraient rester. La société la bnu* 
fait perdre, et ils ne redeviennent égaux que par les 

>is. 

Telle est la dilTérence entre la démocratie réglée et 
celle qui ne l'est pas, que dans la première ou n'est égal 
que connue citoyen, et que dans l'autre on est encon» 
égal comme magistrat, connue sénateur, comme juge, 
connue père, comme mari, connue maître*. 

La place naturelle de la veplu est auprès de la liberté; 
mais elle ne se trouve pas plus auprès de la liberté 
extrême qu'auprès de la servitude*. 

(Livre VIII, chap. m.) 



DIVERSES SIGNIFICATIONS DONNKES AU MOT DE LIBERTE 

11 n'y a point de mot qui ait reru plus de dillérentes 
sigiiilications, et qui ait frappé les esprits de tant de 
manières, que celui dt; liberté. Les uns l'ont pris pour la 
facilité de déposer celui à qui ils avai(»nt donné un j)ou- 
voir tyrannicpie'; les autres, pour la facuHé d'élire celui 
à qui ils devaient obéir*; d'autres, pour le droit d'être 



1. « L.i di'in.'ifîojfie [c'est-à-<îiro 
la coiTiiptioii delà dômoci'îitii'Jt'st 
n«'«' jires(iue loiijoui*s do ce. qu'on 
a juvlendu rendre; attsohic et g*'*- 
nt-rale une éfiralit»' qui netait 
rrv\U' qu'à rerlainséjrards : |»arce 
que tous sont ép:aloinent libres, 
ils ont cru qu'ils devaient t^tre 



Montesquieu ne sonpe ici qu'aux 
r4'>|)ul)!iques de r.'intifjuité. 

^. On connait la d<>linititiou de 
la vertu chez Aristote (cf. |t. lOG, 
n. 2). Montt'squieu s*» souvient 
(*«)nslaiuinent de celte délini- 
lion quand il parle de la vertu 
p(ditique et d(>s gouverntMuents 



<^};au.x d'une manière absolue. »» inodérés. 
Ànstot(\ Politique^ VIII, i. 2. L'eui- ■ ô. Expulsion des tyrans dans les 
/>/o/(/rresiI//rf'rrntii trnnostpvrv. 1 villes «^rorc^wes. 
/jj^ri, niailiv) montre hieii que | 4. tVecUou Ol*:s tovs 'a V^<i\\\^. 
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armés, et do pouvoir exercer la violence* ; ceux-ci, pour 
le privilège de n'être gouvernés que par un homme de 
leur nation, on par leurs propres lois*. Certain peuple a 
longtemps pris la liberté pour l'usage de porter une lon- 
gue barbe*. Ceux-ci ont attaché ce nom à une forme de 
gouvernement, et en ont exclu les autres. Ceux qui 
avaient goûté du gouvernement républicain l'ont mise 
dans ce gouvernement; ceux qui avaient joui du gouver- 
nement monarchique l'ont placée dans la monarchie*. 
Enfin chacun a appelé liberté le gouvernement qui était 
conforme à ses coutumes ou à ses inclinations ; et comme, 
dans une république, on n'a pas toujours devant les yeux, 
et d'une manière si présente, les instruments des maux 
dont on se plaint, et que même les lois paraissent y 
parler plus et les exécuteurs de la loi y parler moins, on 
la place ordinairement dans les républiques, et on l'a 
exclue des monarchies. Enfin, comme dans les démocra- 
ties le peuple paraît à peu près faire ce qu'il veut, on a 
mis la liberté dans ces sortes de gouvernements, et on a 
confondu le pouvoir du peuple avec la liberté du peuple. 

(Livre XI, chap. ii.) 



1. Ne s'agit-il pas de la Pologne? 
Le 25 juin 1697, lors de réleclion 
du successeur de Sobieski, « tout 
ce qui, dans la république, possé- 
dait un cheval de bataille, un sa- 
bre et un cœur de citoyen, était 
lu. Quelques milliers de gen- 
tilshommes campagnards, à pied 
et armés de faux, étaient venus 
s'aligner sur les revers de ce camp 
souverain, pour protester de l'éga- 
lité de pouvoir oue l'antique con- 
stitution de la Pologne accordait 
à tous ses enfants nobles, sans 
distinction de fortune. » (Miero- 
slawski, la Polmjne ^niloresque.) 

2. « J'ai », dit Ciceron, « copié 
redit de S«évola. qui permet aux 
Grecs àe Xerminev enivvt eux leurs 
différends selon leurs lois ; ce qui 

fait qu'ils se ref^ardeui coiiimc 



des peuples libres ».] — Cicéron 
dans son gouvernement de Cilicie 
{nd Alticnm epistoln^ VI, vi, 15). 
Lorsque les Romains accordaient 
la liberté aux villes grecques, ils en- 
tendaient par là qu'elles n'auraient 
pas de garnison et qu'elles pour- 
raient user de leurs propres lois, 
legibns suis nii. Biais c'était une 
liberté |>récaire, toute subordon- 
née à 1 imperlnm des Romains. 

3. Les Moscovites ne pouvaient 
soulfrir que le czar Pierre la leur 
fit coujM'r.] — Cela a bien l'air 
d'une plaisanterie de Montesquieu. 

•4. Les Cappaduciens refusèrent 
l'état républicain, c^ue Vvi.wf çs'Csxx- 
renl Ws ^ow\ia^Ysvs\ — \\\sn:\\\^ 

, berJiiti» <ibuueules,uevian\ x^vve^j^^ 
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CE QUE C EST QUE LA LIBERTE 

ïl est vrai que dans les démocraties le peuple parait 
faire ce qu'il veut : mais la liberté politique ne consiste 
point à faire ce que l'on veut. Dans un État, c'est-à-dire 
dans une société où il y a des lois, la liberté ne peut 
consister qu'à pouvoir faire ce que l'on doit vou- 
loir, et à n'être point contraint de faire ce que l'on 
ne doit pas vouloir. 

ÎI faut se mettre dans l'esprit ce que c'est que l'indé- 
pendance, et ce que c'est que la liberté. La liberté est le 
droit de faire tout ce que les lois permettent*; et si un 
citoyen pouvait faire ce qu'elles défendent, il n'aurait 
plus de liberté, parce que les autres auraient tout de 
même ce pouvoir*. (Livre Xî, chap. m.) 



1. Omnes legitm servi snmus ut 
liber i esse possimns. Cicéron, pro 
Cluentioy LUI, 146. 

2. Aristote, Politique^ VII, i, 6 : 
« Le premier caractère de la li- 
berté, c'est ralternativc du cora- 



mandementet de l'obéissance.» ni, 
VI, 13 : « La souveraineté doit ap- 
partenir aux loisfondéessur la rai- 
son, et le magistra t,uniquc ou mul- 
tiple, ne doit être souverain que 
là où la loi n'a pu rien disposer. ■» 



VI 



La religion ^ 



DES RELIGIONS EX GÉNÉRAL 



Comme on peut juger parmi les ténèbres celles qni 
sont les moins épaisses, et parmi les abîmes ceux qui 
sont les moins profonds, ainsi Ton peut chercher, entre 
les religions fausses, celles qui sont les plus conformes au 
bien de la société; celles qui, quoiqu'elles n'aient pas 
l'elFet de mener les hommes aux félicilés de l'autre vie, 
peuvent le plus contribuer à leur bonheur dans celle-ci. 

Je n'examinerai donc les diverses religions du monde 
que par rapport au bien que l'on en lire dans l'état civil. 



1. La plupart des chapitres rela- 
liTs à la religion excitèrent un vif 
mécontentement parmi les tliéo- 
logiens, orthodoxes, et surtout 
jansénistes. Les Nouvelles ecclé- 
sinsiiqnes^ qui étaient jansénistes, 
publièrent contre Montesquieu de 
vives attaques (cf. page 28), aux- 
quelles il répondit dans sa Défense : 
« Ils sont théologiens » disait-il 
(n. 172) de ses adversaires, « et 
I auteur est jurisconsulte. Ils se 
crt>ient en état de faire son métier, 
et lui ne se sent pasj»ropre à faire 
U' leur. Au lieu de I attaquer avec 
tant d'aigreur, ils auraient mieux 
fait de sentir eux-mêmes le prix 
d«rs Closes qu'il a dites en faveur 
ûo la roUf^ion, qu'il a également 
resperiée et détendue. » El ceci, 



f)lus vif encore (p. 189): « Comme 
a religion se défend beaucoup par 
elle-même, elle iierd plus lors- 
qu'elle est mal défendue, que lors- 
qu'elle n'est point du tout défen- 
due.» Mais, tout en répondant liar- 
dimentelsf)irituenement à sesad- 
A'ersaires, Montesquieu essayait de 
se ménager des appuis contre 
eux. Il empêcha que son livre ne 
fiU condamné en Sorbonne. Il in- 
tercéda en cour de Ilom»' pour 
éviter qu'il ne fût m\<>{\V index: 
ce à quoi d'ailleurs il ne put réus- 
sir. Mais il prépara une nouvelle 
édition, où il «levait faire d<î& 
chançemeTvV-*» ç.^vîXnVs ^viîracv^fc^. 
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soit que je parle de celle qui a sa racine dans le ciel, ou 
bien de celles qui ont la leur sur la terre. 

Comme dans cet ouvrage je ne suis point théologien, 
mais écrivain politique, il pourrait y avoir des choses qui 
ne seraient entièrement vraies que dans une façon de 
penser humaine, n'ayant point été considérées dans le 
rapport avec des vérités plus sublimes. 

A l'égard de la vraie religion, il ne faudra que très 
peu d'équité pour voir que je n'ai jamais prétendu faire 
céder ses intérêts aux intérêts politiques, mais les unir : 
or, pour les unir, il faut les connaître*. 

La religion chrétienne, qui ordonne aux hommes de 
s'aimer, veut sans doute que chaque peuple ait les meil- 
leures lois politiques et les meilleures lois civiles, parce 
qu'elles sont, après elle, le plus grand bien que les hommes 
puissent donner et recevoir*. (Livre XXIV, chap. i.) 



PAIIAUOXE DE BAYLK 

M. Bayle a prétendu prouver qu'il valait mieux être 
athée qu'idolâtre' : c'est-à-dire, en d'autres termes, qu'il 
est moins dangereux de n'avoir point du tout de religion 
que d'en avoir une mauvaise. « J'aimerais mieux », dit-il, 
(( que l'on dît de moi que je n'existe pas, que si l'on 
disait que je suis un méchant homme. » Ce n'est qu'un so- 
phisme, fondé sur ce qu'il n'est d'aucune utilité au genre 
humain que l'on croie qu'un certain honmie existe; 
au lieu qu'il est très utile que l'on croie que Dieu est*. 



l. T«'xle priinilir (('dit. do r,e- 
nèv(». 1718): « Il no raiidra quo trôs 
peu «1 o(iuilô pour voir quo jo n'ai 
jamais nrôton<lu lain;o«'d«'r los in- 
l<Vèts fie la reli<jiun aux intért^ts 
poliliquos ». olc. 

j. a: p. 1^). 

3. Pfnxt'tfs sur la comète, etc.] 
— /'('/tst't's {fivt't'ses écrites à un 



docteur en Sorbonne à Voccattion 
(le la comète qui jMirut an moi» 
de décembre 1680. Baylo fut. au 
xvn' siôcio, le représentant le 
plus convaincu, lo plus érudit 
et lo plus éloquent du scepti- 
cisme. 
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De l'idée qu'il n'est pas suit l'idée de notre indépendance; 
ou si nous ne pouvons pas avoir cette idée, celle de 
notre révolte. Dire que la religion n'est pas un motif 
réprimant, parce qu'elle ne réprime pas toujours, c'est 
dire que les lois civiles ne sont pas un motif réprimant 
non plus. C'est mal raisonner contre la religion, de ras- 
sembler dans un grand ouvrage* une longue énumération 
des maux qu'elle a produits, si l'on ne fait de même celle 
des biens qu'elle a faits. Si je voulais raconter tous les 
maux qu'ont produits dans le monde les lois civiles, la mo- 
narchie, le gouvernement républicain, je dirais des choses 
effroyables. Quand il serait inutile que les sujets eussent 
une religion, il ne le serait pas que les princes en eussent, 
et qu'ils blanchissent d'écume le seul frein que ceux qui 
ne craignent point les lois humaines puissent avoir*. 

Un prince qui aime la religion et qui la craint, est un 
lion qui cède à la main qui le flatte ou à la voix qui 
l'apaise; celui qui craint la religion et qui la hait, est 
comme les bêtes sauvages qui mordent la chaîne qui les 
empêche de se jeter sur ceux qui passent; celui qui n'a 
point du tout de religion, est cet animal terrible qui ne 
sent sa liberté que lorsqu'il déchire et qu'il dévore. 

La question n'est pas de savoir s'il vaudrait mieux 
qu'un certain homme ou qu'un certain peuple n'eût point 
de religion que d'abuser de celle qu'il a ; mais de savoir 
quel est le moindre mal, que l'on abuse quelquefois d(» la 
religion, ou qu'il n'y en ait point du tout parmi les 
honnnes. 

Pour diminuer l'horreur de l'athéisme on charge trop 
l'idolâtrie. 11 n'est pas vrai que, quand les anciens éle- 
vaient des autels à quelque vice, cela signifiât qu'ils 
aimassent ce vice : cela signifiait au contraire qu'ils le 
haïssaient. Quand les Lacédémoniens érigèrent une cha- 

1. IjC Dictionnaire historique el \ moul swr coWe' \«\w, ^\<>. Vx'^*'^^- 
critiçMâ df BnyU*. \ \(\k\\\ osV v\u ^y^àu ïvw ''^V'A'»^"^'^'^'^'^^^?,^ 

:i.montein luii'U vvx'wni cunst.na \ cl". \».V)"t,c\. CiiuskU' values, v"- 



12») 



L'ESPniT DES LOIS. 



pelle à la Peur, cela ne signifiait pas que celle nation 
belliqueuse lui demandât de s'emparer dans les combats 
des cœurs des Lacédémoniens*. Il y avait des divinités à 
qui on demandait de ne pas inspirer le crime, et d'autres 
à qui on demandait de le détourner*. 

(Livre XXIV, chap. u.) 



QUE LE GOUVERNEMENT MODERé CONVIENT MIEUX 

A LA RELIGION CHRÉTIENNE, 

ET LE GOUVERNEMENT DESPOTIQUE A LA MAHOMETANE 

La religion chrélienne est éloignée du pur despotisme : 
c'est que la douceur étant si recommandée dans rÉvan- 
gilo', elle s'oppose à la colère despotique avec laquelle le 
prince se ferait justice et exercerait ses cruautés. . . . 

Pendant que les princes mahométans donnent sans 
cesse la mort ou la reçoivent, la religion chez les chré- 
tiens rend les princes moins timides, et par conséquent 
moins cruels. Le prince compte sur ses sujets, et les sujets 
sur le prince. Chose admirable' la religion chrétienne, 
qui ne semble avoir d'objet que la félicité de l'autre vie, 
fait encore notre bonheur dans celle-ci. 

C'est la religion chrétienne qui, malgré la grandeur de 
l'Empire et le vice du climat, a empêché le despotisme 
de s'établir en Ethiopie, cl a porlé au milieu de l'Afrique 
les mœurs de l'Europe et ses lois*. 



1. Les Romains avaientde même 
leiirsanctuain'de Pavot elPallor. 

2. Cela est très juste. Les Ro- 
mains adoraient ainsi le dieu Hii- 
hi(jn (rouille), pour empêcher la 
rouille de ronjrer le Idê. 

3. DiscoiM's sur la montagne 
(Mattliieu, V, 5-10): « Bienheureux 
sont les déhonnaires, ear ils héri- 
teront la terr»». Bienheureux ceux 

47/// pror liront lu paix, car ils 
i-oiotti a/fpvlcs viiùmis de Dieu. 



Bienheureux ceux qui sont affamés 
et altérés de la justice, car ils 
seront rassasiés. » 

i. L'Ethiopie est l'Abyssinie : 
c'est, en effet, un Etat chrétien, 
d'une civilisation réelle, de mœurs 
modérées, et de traditions fort an- 
ti(|ues. peut-être le pi us ancien Etat 
du monde après la ('liine. Conver- 
tie à l'Evangile au iv* siècle, 
l' M>\ss\ï\\o a vvsvsU^ \\vlovieuse- 
lueùVvv VovvVes Xv-^uwasvowsay^jXsws^ 
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Le prince héritier d'Ethiopie jouit d'une principauté, 
et donne aux autres sujets l'exemple de l'amour et de 
l'obéissance. Tout près de là, on voit le mahomélisme 
faire enfenner les enfants du roi de Sennar; à sa mort, 
le Conseil les envoie égorger en faveur de cîlui qui monte 
sur le trône*. 

Que, d'un côté, Ton se mette devant les yeux les mas- 
sacres continuels des rois et des chefs grecs et romains, 
et de l'autre, la destruction des peuples et des villes par 
ces mêmes chefs, Thimur et Gengis-kan, qui ont dévasté 
l'Asie : et nous verrons que nous devons au christianisme, 
et dans le gouvernement un certain droit politique, et 
dans la guerre un certain droit des gens, que la nature 
humaine ne saurait assez reconnaître. 

C'est ce droit des gens qui fait que, parmi nous, la 
victoire laisse aux peuples vaincus ces grandes choses, la 
vie, la liberté, les lois, les biens, et toujours la religion, 
lorsqu'on ne s'aveugle pas soi-niême*. 

On peut dire que les peuples de l'Europe ne sont pas 
aujourd'hui plus désunis que ne l'étaient dans l'Empire 
romain devenu despotique et militaire les peuples et les 
armées, ou que ne l'étaient les armées entre elles : d'un 
côté, les armées se faisaient la guerre ; et de l'autre, on 



et elle vient de retrouver une 
force nouvelle sous son roi Méné- 
lik, chef du Choa, qui a reconsti- 
tué en 1889 l'ancien royaume 
éthiopien. 

1. Relation d'Ethiopie, par le 
sieur Ponce, médecin, au qua- 
trième recueil des Lettres édi- 
fiantes.]^ iliZ, p. 102. Le Sen- 
naar formait a 101*5 un royaume 
Huisulman , qui s'étendait sur 
toute la Nubie, et qui ne fut dé 
truit qu'en 1820. par Ismaîl-Pacha. 

2. Fustel de Coulantes, la Cité 
antique, III, xv : « Il n'y a jamais 
de droit pour l'étranger; à plus 
forte raison n'y en a-t-il pas quand 
on lui t'ait la çucrre. Im vainqueur 



pouvait userde sa victoire comme 
il lui plaisait. Aucune loi divine 
ni humaine n'arrêtait sa vengeance 
ou sa cupidité. On ne faisait pas 
seulement la guerre aux soldats : 
on la faisait à la population tout 
entière, hommes, femmes, enfants, 
esclaves. On ne la faisait pas seule- 
ment aux êtres humains, on la 
faisait aux champs et aux mois- 
sons. » Le christianisme, au con- 
traire, rappelle aux nations enne- 
mies qu'elles ont un dieu commun 
et une même loi, quand elles ne 
snveiujlent pas (gueri'e de Cent 
Ans, guerre d« TYViwV.«i K^ws., sjV .\., 
ce qui esV, \\\A\\\o\\vvï\\sv;\\\\i\\\, V*^ 
rè«;\o. 
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leur donnait le pillage des villes, et le partage ou la 
confiscation des terres*. (Livre XXIV, chap. m.) 



DE LA SECTE STOÏQUE 

Les diverses sectes de philosophie, chez les anciens, 
pouvaient ôtre considérées comme des espèces de reli- 
gion*. Il n'y en a jamais eu dont les principes fussent 
plus dignes de l'homme, et plus propres à former des 
gens de hien, que celle des stoïciens; et si je pouvais un 
moment cesser de penser que je suis chrétien, je ne 
pourrais m'empécher de mettre la destruction delà secte 
de Zenon' au nombre des malheurs du genre humain. 

Elle n'outrait que les choses dans lesquelles il y a de la 
grandeur : le mépris des plaisirs et de la douleur. 

Elle seule savait faire les citoyens; elle seule faisait les 
grands hommes; elle seule faisait les grands empereurs. 

Faites pour un nioment abstraction des vérités révé- 
lées; cherchez dans toute la nature, et vous n'y trouverez 
pas de plus grand objet que les Antonins^. Julien même, 



1 .Onorros civilos : l'entre Marins 
et S\ lia ; 2* entre Ci^ar et Poin|K^e ; 
5* entre les triumvirs et les meur- 
triers de César; 4' entre Octave et 
Antoine; 5'aprt'sla mort de Néron; 
6* après celle de Commode ; 7* sous 
Valéi'ien et Gai lien. 

2.Ueniarque extrêmement juste. 
Le philosophe a môme été, dans 
les premiers temps de l'Empire, 
ime manière de directeur de con- 
science. « La philosophie prenait 
de plus en plus le caractère d'une 
religion; elle avait ses prédica- 
teurs, ses missionnaires. s<^s direc- 
teurs de consciences, ses casuistes. 
Les {rrands peisonnages entrete- 
naient auprès d'eux un nhilosophe 
familier, (|ui était en même tem|is 
)our mn'i mt'niw, leur moniteur, 
Jfj gardien de Jciw âme. Avant de 



nu)urir on s'entretenait avec quel- 
que sage, comme chez nous on 
ap})elle un prêtre, afin que le der- 
nier soupir eut un caractère mo- 
ral et religieux. Il n'était pas rare, 
au ciruue, au théâtre, dans les 
assemhlées, d(> voir un philosophe 
se lever, comme un mess;iger 
divin, au nom des vérités éter- 
nelles. » Renan, Narc-Auri'te^ p. -41 
et suiv. Montesquieu, plus at'fir- 
matil'au déhut, imprimait en 1748: 
« étaient des espî'ces de religion ». 

5. Zenon fonda le stoïcisme, 
à Athèn<*s, vers 3<M) av. J.-C. 

4. « Tels fiu'ent, à la tète du 
plus ^rand Empire qui eiU jamais 
existe, ces deux admirahles sou- 
verains, Antonin le Pieux et Marc- 
Aurèle. L'histoire n'a iifl'ert qu'un 
autre exeu\\»\*; «\« tviVVx; \vvvv^\Vfe 



U r.ElKlO^. 
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Julien (un sufTrage ainsi zmch^ ne me ivnilra point 
complice de son apostasie i : non. il n'y a fioint eu après 
lui de prince plus digne de gouverner les hommes*. 

Pendant que les stoïciens regardaient comme une 
chose vaine les richesses, les grandeurs humaines, la 
douleur, les chagrins, les plaisirs, ils n'étaient occupes 
qu*à travailler au bonheur des hommes, à exercer les 
devoirs de la société : il semblait qu'ils regardassent cet 
esprit sacré, qu'ils croyaient être en eux-mêmes, connue 
une espèce de providence favorable qui veillait sur le 
genre humain*. 

Nés pour la société, ils croyaient tous que leur destin 
était de travailler pour elle' : d'autant moins à charge 
que leurs récompenses étaient toutes dans eux-mêmes, 
qu*heureux par leur philosophie seule, il semblait que le 
seul bonheur des autres pût augmenter le leur*. 

(Livre XXIV, chap. x.) 



de la sagesse sur le trône, en la 
personne des trois empereurs 
mongols Baber, Uumaioun. Ak- 
bar [xvi* siècle]. • Renan, p. A. 

1. Cf. Considérations^ p. 171 et 
192. Lisez la fin du Discours de 
Julien sur la Mère des Dieux : « Ac- 
corde à tous les hommes le bonheur 
dont la base est la connaissance des 
dieux, et au peuple romain, sur- 
tout, le commun avantage d'effa- 
cer la tache de l'impiété, et de 
voir son gouvernement favorisé 
de la fortune, pendant des milliers 
de siècles. Puissé-je recueillir, 
pour prix de mon dévouement à 
ton culte, la vérité dans le dogme 
et la croyance des dieux, et la 
|>erfection dans l'acquit de mes 
devoirs sacrés ! Qu'il me soit donné 
de surpasser, en vertu et en bon- 
heur, tous les princes, dans l'ad- 
ministration des affaires civiles et 
militaires/ que wa vie enfin se 
ierminefSansdoulour, avec gloire, 
et surtout avec la douce espérance 

^- — Esp. DES Lois. 



d'aller de suite me réunira toi! » 
Voilà qui justilie le mot de Mon- 
tesquieu. Julien ne se rattaolie 
que très faiblement au stoïcisme. 

2. « Que demandes-tu de plus en 
faisant du bien aux hommes? Ne 
te suffit-il pas d'avoir fait quelque 
chose de conforme à ta natuiv, et 
veux-tu en être récompensé VlVest 
comme si l'œil demandait un sa- 
laire parce qu'il voit. » Marc-Au- 
rèle, renséesA^^ xlii. 

3. Nec sibi^ scd loti qcnitum se 
credere mundo^ dit Lucain de 
Caton IPharsale. II, 383). 

A. « Offre au gouvernement du 
dieu qui est au dedans de toi, im 
être viril, mûri par l'âge, ami du 
bien public, un Romain, un empe- 
reur; un soldat ù son poste, coinine 
s'il attendait le signal de la trom- 
pette; un lioiiinie prêt j\ (vuiUoc 
sans ve^vvA Va \\v^, vA «XvnwV \\\ vé- 
role i\';v \^esmw \\\ vV Vv\vv\\\ \v.\x 
sermcnV,T\\ Au Vôuw\\f.\xvvj.v^ '^^^ \""^ 
i sonne , » Havc-KwyW , v\\ > ^^ • 
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*LÂ MISÉRICORDE CHRÉTIENNE 

La religion païenne, qui ne défendait que quelques 
crimes grossiers, qui arrêtait la main et abandonnait le 
cœur*, pouvait avoir des crimes inexpiables* : mais une 
religion qui enveloppe toutes les passions, qui n'est pas 
plus jalouse des actions que des désirs et des pensées, 
qui ne nous tient point attachés par quelques chaînes, 
mais par un nombre innombrable de fils; qui laisse 
derrière elle la justice humaine, et commence une autre 
justice ; qui est faite pour mener sans cesse du repentir 
à l'amour, et de l'amour au repentir; qui met entre 
le juge et le criminel un grand médiateur, entre le 
juste et le médiateur un grand juge : une telle religion 
ne doit point avoir de crimes inexpiables. Mais, quoi- 
qu'elle donne des craintes et des espérances à tous, 
elle fait assez sentir que, s'il n'y a point de crime qui 
par sa nature soit inexpiable, toute une vie peut l'être; 
qu'il serait très dangereux de tourmenter sans cesse la 
miséricorde par de nouveaux crimes et de nouvelles 
expiations; qu'inquiets sur les anciennes dettes, jamais 
quittes envers le Seigneur, nous devons craindre d'en 
contracter de nouvelles, de combler la mesure, et 
d'aller jusqu'au terme où la bonté paternelle finit'. 

(Livre XXIV, ch. xiii : Des crimes inexpiables^ fragm.) 



► 



Pour qu'une religion attache, il faut qu'ollo ait une 
morale pure. Les hommes, fripons en détail, sont en 

1. Montesquieu ne veut parler 
sans doute ici du culte païen (pi'en 
tant que culte officiel, avec sanc- 
tions |)ubliques : ce n'était en effet 
c^u'un ensemble de pratiqu(>s, que 
) on ny>f^tail sans y voi r aucun sens, 
i?. Cost-à-dirc des crimes pour i o. rv*Am.. «...^. 
Jcsquels on n'admettait pas d'ex- \ c\\ismc vomavu. 



piation publique (pincnliim)^ et 
dont le coupable était abandonné 
« aux furies et à sa conscience ». La 
religion n'intervenait que dans les 
crinK's spéciaux, intéressant l«'s 
rapports de la cité avec ses dieux. 
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gros de très honnêtes gens; ils aiment la morale, et si je 
ne traitais pas un sujet si grave, je dirais que cela se 
voit admirablement bien sur les théâtres : on est sûr de 
plaire au peuple par les sentiments que la morale avoue, 
et ou est sûr de le choquer par ceux qu'elle réprouve. 

(Livre XXV, chap. u, fragm.) 



'LOIS RELIGIEUSES ET LOIS CIVILES 

Les lois religieuses ont plus de sublimité, les lois civiles 
ont plus d'étendue. 

Les lois de perfection tirées de la religion ont plus pour 
objet la bonté de l'homme qui les observe, que celle de la 
société dans laquelle elles sont observées : les lois civiles, 
au contraire, ont plus pour objet la bonlé morale des 
hommes en général, que celle des individus. 

(Livre XXVI, chap. ix, fragm.) 



DU SENTIMENT POUR LA RELIGION 

L'homme pieux et l'athée parlent toujours de religion : 
l'un parle de ce qu'il aime, et l'autre de ce qu'il craint*. 

(Livre XXV, chap. i.) 



1. Otte pensée forme à elle 
seule tout un chapitre (cf.p. l(fê). 
Montesquieu s'est particulière- 
ment défendu contre le reproche 
de déisme qu'on faisait à son 
livre. « Quoique l'Esprit des Lois », 
dit-il dans sa Défense (p. 4), « soit 
un ouvrage de pure politique et 



de pure jurisprudence, l'auteur 
a eu souvent occasion d'y parler 
de la religion chrétienne : il l'a 
fait de manière à en faire sentir 
toute la grandeur; et s'il n'a pas 
eu pour objet de travailler à la 
faire croire, il a cherché à la 
faire aimer. » 



VII 

Commerce et richesse. 



* AVANTAGES DU COMMERCE 

Les matières qui suivent * demanderaient d'être traitées 
avec plus d'étendue : mais la nature de cet ouvrage ne 
le permet pas. Je voudrais couler sur une rivière tran- 
quille : je suis entraîné par un torrent*. 

Le commerce guérit des préjugés destructeurs ; et c'est 
presque une règle générale que partout où il y a des 
mœurs douces il y a du commerce, et que partout où il 
y a du commerce il y a des mœurs douces. 

Qu'on ne s'étonne donc point si nos mœurs sont moins 
féroces qu'elles ne l'étaient autrefois. Le commerce a 
fait que la connaissance des mœurs de toutes les nations 
a pénétré partout : on les a comparées entre elles, et il 
en a résulté de grands biens. 

On peut dire que les lois du commerce perfec- 
tionnent les mœurs, par la même raison que ces 
mêmes lois perdent les mœurs. Le commerce corrompt 
les mœurs pures'; c'était le sujet des plaintes de Pla- 



1. Pour comprendre ceci, il 
faut se rappeler que c'est le début 
du XX' livre et, dans l'édition 
primitive, du tome H (cf. p. iS). 

2. Montesquieu abuse des coui*s 
d'eau dans ses comparaisons; 



voisinage et le commerce de 
Marseille les avaient gâtés de 
façon qu'eux qui autrefois avaient 
toUjjours vaincu les Germains leur 
étaient devenus inférieurs. Guerre 
de» Gaules^ Uv. Vl,\ — Voici exao- 



Cons/fféraiions^li. 278: ici, p. 150. \ lemenVcecvwe à:\VÇÂ^;!itVS\^vi.\xV. 
J. César dit des Gaulois que le \ on \etra commewV Uovk\fe<»visÀKa 
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Ion* : il polit et adoucit les mœurs barbares, comme 
nous le voyons tous les jours. (Livre XX, chap. i.) 



DE l'esprit du commerce 



L'effet naturel du commerce est de porter à la paix 
Deux nations qui négocient ensemble se rendent réci- 
proquement dépendantes : si Tune a intérêt d'acheter, 
l'autre a intérêt de vendre ; et toutes les unions sont fon- 
dées sur des besoins mutuels. 

Mais si l'esprit de commerce unit les nations, il 
n'unit pas de même les particuliers. Nous voyons que, 
dans les pays» où l'on n'est affecté que de l'esprit de 
commerce, on trafique de toutes les actions humaines et 
de toutes les vertus morales : les plus petites choses, 
celles que l'humanité demande, s'y ïont ou s'y donnent 
pour de l'argent. 

L'esprit de commerce produit dans les hommes un 
certain sentiment de justice exacte, opposé d'un côté au 
brigandage, et de l'autre à ces vertus morales qui font 
qu'on ne discute pas toujours ses intérêts avec rigidité, 
et qu'on peut les négliger pour ceux des autres. 

La privation totale du commerce produit au contraire 
le brigandage, qu'Arislote met au nombre des manières 
d'acquérir'. L'esprit n'en est point opposé à de certaines 



arrange sa pensée : Gallis autem 
provincianim propinquitas et 
iransmarinarum rerttm notitia 
multa ad copiant et nsuslargitur; 
paulaiim adsuefacti superari 
muliisque victi proeliis^ ne se 
quidem ipsi cum illis (les Ger- 
mains) virtute comparant. 

1. Cf. notamment les Lois, VIII, 
p. 831. 

2. La Hollande.] — Blontcsquicu 
aurait pu ajouter l'Angleterre, 



« Il y a [au parlement] des mem- 
bres écossais, qui n'ont que 200 
livres sterling pour leur voix et 
la vendent ù ce prix. Les Anglais 
ne sont plus dignes de leur liberté. 
Ils la vendent au roi, et si le roi 
la leur redonnait, ils la lui ven- 
draient encore. » Notes sur l'An- 
gleterre', Lnboula^fe, t. VII, p. IIKK 
3. Aristote, Politique^ I, nu i. 
Cf. Thuc^Avde, \, \ \ * ^^^\s ^'^'^ 
Grecs ne svwetvV. v'^'î» V^^^*^ ^^^'^ ^vsvcvr 



où régnait au xvui* siècle un 1 m\m\qv\er euVvc v-v\x a \a\\^ ^^ 
esprit de véaalité jniniaginable : 1 vaisseaux, <\\x«, %\\v^«^ V^^ ^^ 
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soit que je parle de celle qui a sa racine dans le ciel, ou 
bien de celles qui ont la leur sur la terre. 

Comme dans cet ouvrage je ne suis point théologien, 
mais écrivain politique, il pourrait y avoir des choses qui 
ne seraient entièrement vraies que dans une façon de 
penser humaine, n'ayant point élé considérées dans le 
rapport avec des vérités plus sublimes. 

A regard de la vraie religion, il ne faudra que 1res 
peu d'équité pour voir ([ue je n'ai jamais prétendu faire 
céder ses intérêts aux intérêts politiques, mais les unir : 
or, pour les unir, il faut les connaître*. 

La religion chrétienne, qui ordonne aux hommes de 
s'aimer, veut sans doute que chaque peuple ait les meil- 
leures lois politiques et les meilleures lois civiles, parce 
qu'elles sont, après elh», le plus grand bien que les hommes 
puissent donner et recevoir*. (Livre XXIV, chap. i.) 



PAUAUOXE DE BAYLK 



M. Bayle a prétendu |)rouver qu'il valait mieux être 
athée qu'idoliUre' : c'esl-à-dire, en d'autres termes, qu'il 
est moins dangereux de n'avoir point du tout de religion 
que d'en avoir une mauvaise. « J'aimerais mieux », dit-il, 
(( que l'on dit de moi (pie je n'existe pas, que si l'on 
disait que je suis un méchant homme. » Ce n'est qu'un so- 
phisme, fondé sur ce qu'il n'est d'aucune utilité au genre 
humain que Ton croie qu'un certain honnne existe; 
au lieu qu'il est très utile que l'on croie que Dieu est*. 



l. Texte priinilif («'dit. do Ge- 
nève, 1718): « Il no faudra qiio très 
pou dÏMiuito pour voir qno je n'ai 
jamais nrôtondu l'airo c«'dor los in- 
t«^rùts (le la irtigion aux intërôts 
politiques ». etc. 
-^. a: /K 126. 

3. Pf^nséfs sur la comète, €»tr."J 
- /*('us('('s (/i ver ses écrites à un 



docteur en Sorlfonue à Vttrcasion 
(le 1(1 annèle (jiti ikivuI au mois 
(le (técemlfre 1680. Baylo lut, au 
xvM' sièe|««, le ropn'sonlanl le 
plus convaincu, lo plus érudit 
et le plus «^lo<|uenl du scepti- 
cisme. 

1 drail VuwciAttV », OlxsàvVNvAV^yc^, 
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De l'idée qu'il n*est pas suit l'idée de notre indépendance; 
ou si nous ne pouvons pas avoir cette idée, celle de 
notre révolte. Dire que la religion n'est pas un motif 
réprimant, parce qu'elle ne réprime pas toujours, c'est 
dire que les lois civiles ne sont pas un motif réprimant 
non plus. C'est mal raisonner contre la religion, de ras- 
sembler dans un grand ouvrage * une longue énumération 
des maux qu'elle a produits, si l'on ne fait de même celle 
des biens qu'elle a faits. Si je voulais raconter tous les 
maux qu'ont produits dans le monde les lois civiles, la mo- 
narchie, le gouvernement républicain, je dirais des choses 
effroyables. Quand il serait inutile que les sujets eussent 
une religion, il ne le serait pas que les princes en eussent, 
et qu'ils blanchissent d'écume le seul frein que ceux qui 
ne craignent point les lois humaines puissent avoir*. 

Un prince qui aime la religion et qui la craint, est un 
lion qui cède à la main qui le flatte ou à la voix qui 
l'apaise; celui qui craint la religion el qui la hait, est 
comme les bêtes sauvages qui mordent la chaîne qui les 
empêche de se jeter sur ceux qui passent; celui qui n'a 
point du tout de religion, est cet animal terrible qui ne 
sent sa liberté que lorsqu'il déchire et qu'il dévore. 

La question n'est pas de savoir s'il vaudrait mieux 
qu'un certain homme ou qu'un certain peuple n'eût point 
de religion que d'abuser de celle qu'il a ; mais de savoir 
quel est le moindre mal, que l'on abuse quelquefois de la 
religion, ou qu'il n'y en ait point du tout parmi les 
hommes. 

Pour diminuer l'horreur de l'athéisme on charge trop 
l'idolâtrie. Il n'est pas vrai que, quand les anciens éle- 
vaient des autels à quelque vice, cela signifiât qu'ils 
aimassent ce vice : cela signifiait au contraire qu'ils le 
haïssaient. Quand les Lacédémoniens érigèrent une cha- 



1. Le Diclinnnaire historique et \ moul sv\r coWv' \vV»v^ ^w^- \^/t^^\- 
^riitaue de liayle. \ };\ou osV, v\\\ Vv^nvx ww <Nv»svvn\:\s\w ■ 

a.montemiuivu ve\'wtti cunst.iin \ cï. Y>.V>l,eV.C<>usUli'ru\u»us..V- - 
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pelle à la Peur, cola ne signifiait pas que cetle nation 
belliqueuse lui demandât de s'emparer dans les combats 
des cœurs des Lacédémoniens*. Il y avait des divinités à 
qui on demandait de ne pas inspirer le crime, et d'autres 
à qui on demandait de le détourner*. 

(Livre XXIV, chap. ii.) 



QUE LE GOUVERNEMENT MODERé CONVIENT MIEUX 

A LA RELIGION CHRÉTIENNE, 

ET LE GOUVERNEMENT DESPOTIQUE A LA MAHOMETANE 

La religion chrétienne est éloignée du pur despotisme : 
c'est que la douceur étant si recommandée dans l'Évan- 
gile', elle s'oppose à la colère despotique avec laquelle le 
prince se ferait justice et exercerait ses cruautés.... 

Pendant que les princes mahométans donnent sans 
cesse la mort ou la reçoivent, la religion chez les chré- 
tiens rend les princes moins timides, et par conséquent 
moins cruels. Le prince compte sur ses sujets, et les sujets 
sur le prince. Chose admirable ' la religion chrétienne, 
qui ne semble avoir d'objet que la félicité de l'autre vie, 
fait encore notre bonheur dans celle-ci. 

C'est la religion chrétienne qui, malgré la grandeur de 
l'Empire et le vice du climat, a empêché le despotisme 
de s'établir en Ethiopie, et a porté au milieu de l'Afrique 
les mœurs de l'Europe et ses lois*. 



1. Los Romains avaient do même 
leur sanctuaire (le Patun elPaHor. 

t. Cela est très juste. Les Ro- 
mains adoraient ainsi l(> dieu Hii- 
bUjn (rouille), pour enipèclier la 
rouille de ronjfer If h\v. 

3. Diseoui-s sur la monta^n«> 
(Matthieu. V, 5-10): « liienlieureux 
sont les débonnaires, car ils héri- 
teront la terre. Bienheureux Cfux 
47/// proniront h pnix^ car ils 
-4Vï>/y/ .'iff/tvlis i'nf:inis de Dieu. 



Uienheureuxceux qui sont affamés 
et altérés de la justice, car ils 
seront rassasiés. » 

A. L'Ethiopie est l'Abyssini»» : 
c'est, en effet, un Etat chrétien, 
d'iuie civilisation réelle, de mœui-s 
nu)dérées, et «le traditituis fort an- 
ti(|ues.|KMil-étre le plus ancien Etat 
ilu monde après la (Miine. Conver- 
tie ù l'Evanjîile au iv" siècle, 
r.\\»\*isv\\\e a vvVvsVv» \\oU\i'u*ust»- 
lueûlU V.ov\V,e> Wsu\\;\'^\v\\\savà\w.->, 



U RELIGION. 



127 



Le prince héritier d'Ethiopie jouit d'une principauté, 
et donne aux autres sujets l'exemple de l'amour et de 
l'obéissance. Tout près de la, on voit le mahométisme 
faire enfermer les enfants du roi de Sennar; à sa mort, 
le Conseil les envoie égorger en faveur de c»lui qui monte 
sur le trône*. 

Que, d'un côté, l'on se mette devant les yeux les mas- 
sacres continuels des rois et des chefs grecs et romains, 
et de l'autre, la destruction des peuples et des villes par 
ces mêmes chefs, Thimur et Gengis-kan, qui ont dévasté 
l'Asie : et nous verrons que nous devons au christianisme, 
et dans le gouvernement un certain droit politique, et 
dans la guerre un certain droit des gens, que la nature 
humaine ne saurait assez reconnaître. 

C'est ce droit des gens qui fait que, parmi nous, la 
victoire laisse aux peuples vaincus ces grandes choses, la 
vie, la liberté, les lois, les biens, et toujours la religion, 
lorsqu'on ne s'aveugle pas soi-même*. 

On peut dire que les peuples de l'Europe ne sont pas 
aujourd'hui plus désunis que ne l'étaient dans l'Empire 
romain devenu despotique et militaire les peuples et les 
armées, ou que ne l'étaient les armées entre elles : d'un 
côté, les armées se faisaient la guerre ; et de l'autre, on 



et elle vient de retrouver une 
force nouvelle sous son roi Méné- 
lik, chef du Choa. ({ui a reconsti- 
tué en 1889 l'ancien royaume 
éthiopien. 

1. Helation d'Ethiopie^ par le 
sieur l*once, médecin, au qua- 
trième recueil des Lettres édi- 
fiftntes.] — 1713, p. 102. Le Sen- 
naar formait alors un royaume 
musulman, qui s'étendait sur 
toute la Nubie, et qui ne fut dé 
truit (lu'en 1820. par Ismaïl-Pacha. 

2. l-ustel de Coula nges, la Cité 
antique^ III, xv : « Il n'y a jamais 
d(.> (iroit pour l'étranger; à plus 
forte raison n'y en a-t-il pas quand 
on /ni fait Li ffurrre. Ia: vainqueur 



pouvaituserde sa victoire comme 
il lui plaisait. Aucune loi divine 
ni humaine n'arrêtait sa vengeance 
ou sa cupidité. On ne faisait pas 
seulement la guerre aux soldais : 
on la faisait à la population tout 
entière, hommes, femmes, enfants, 
esclaves. On ne la faisait pas seule- 
ment aux êtres humains, on la 
faisait aux champs et aux mois- 
sons. » Le christianisme, au con- 
traire, rappelle aux nations enne- 
mies qu'elles ont un dieu counnun 
et une même foi, quand elles ne 
s'aveiuflenl pns (guerre de tient 
Ans, guerre vie TvvnxVtt Kws, vv .v 
ce qui e^kV wwxXWvvcvwsvww.wV. V*. 
rèi;\e. 
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lonr donnait le pillage des villes, et le partage ou la 
confiscation des terres*. (Livre XXIV, chap. m.) 



DE LA SECTE STOÎQUE 

Les diverses sectes de philosophie, chez les anciens, 
pouvaient être considérées comme des espèces de reli- 
gion*. Il n'y en a jamais eu dont les principes fussent 
plus dignes de l'homme, et plus propres à former des 
gens de bien, que celle des stoïciens; et si je pouvais un 
moment cesser de penser que je suis chrétien, je ne 
pourrais m'empêcherde mettre la destruction delà secte 
de Zenon' au nombre des malheurs du genre humain. 

Ell<^ n'outrait que les choses dans lesquelles il y a de la 
grandeur : le mépris des plaisirs et de la douleur. 

Elle seule savait faire les citoyens; elle seule faisait les 
grands honnnes; elle seule faisait les grands empereurs. 

Faites pour un nioment abstraction des vérités révé- 
lé<'s; cherchez dans toute la nature, et vous n'y trouverez 
pas (le plus grand objet que les Anionins*. Julien même. 



I.riuerros civiles: l'entre Marins 
et Syl la ; 2* entre César et Pompée ; 
5° entre les triumvirs et les meur- 
triers de César; 4* entre Octave et 
Antoine ; 5'après la mort de ISéron; 
G' après celle de Commode ; 7' sous 
Valérien et Gallien. 

2.Uemarque extrêmement juste. 
Le philosophe a môme été, dans 
les premiers temps de l'Empire, 
une manière de directeur de con- 
science. «( La philosophie prenait 
de j)lus en plus le caractère d'une 
reli^non; elle avait ses prédica- 
tcMirs, ses missionnaires, ses dire<'- 
tenrsde consciences, ses casuisles. 
Les grands pei*sonnages entrete- 
naient aupn>s d'eux un philosophe 
familier, (jui était en même temps 
Jeiir ;iiiJi infime, leur moniteur. 
Jo ffardivn dv Jvnr ùme. Avant de 



mourir on s'entretenait avec quel- 
(]ue sage, comme chez nous on 
appelle un prêtre, alin que le der- 
nier soupir eût un caractère mo- 
ral et religieux. Il n'était pas rare, 
au cirque, au théâtre, dans les 
assemhlées, de voir un philosophe 
se lever, comme un mess;ig«'r 
divin, au nom des vérités éter- 
nelles. » Henan, Marc-Aurèle, p. 41 
et suiv. Montesquieu, plus aTtir- 
matif'au déhut. imprimait en 1748 : 
« étaient des espèces de religion •. 

3. Zenon fonda le stoïcisme, 
à Athènes, vers 30() av. J.-C. 

4. « Tels furent, à la tôle du 
plus ^rand Empire (|ui eût jamais 
existe, ces d<Mix admirahhs sou- 
verains. Antonin le Pieux et Marc- 
Aurèle. L'histoire n'a offert qu'un 
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Julien (un suffrage ainsi arraché ne me rendra point 
complice de son apostasie) : non, il n'y a point eu après 
lui de prince plus digne de gouverner les hommes*. 

Pendant que les stoïciens regardaient comme une 
chose vaine les richesses, les grandeurs humaines, la 
douleur, les chagrins, les plaisirs, ils n'étaient occupés 
qu'à travailler au bonheur des hommes, à exercer les 
devoirs de la société : il semblait qu'ils regardassent cet 
esprit sacré, qu'ils croyaient être en eux-mêmes, comme 
une espèce de providence favorable qui veillait sur le 
genre humain*. 

Nés pour la société, ils croyaient tous que leur destin 
était de travailler pour elle' : d'autant moins à charge 
que leurs récompenses étaient toutes dans eux-mêmes, 
qu'heureux par leur philosophie seule, il semblait que le 
seul bonheur des autres pût augmenter le leur*. 

(Livre XXIV, chap. x.) 



de la sagesse sur le trône, en la 
personne des trois empereurs 
mongols Baber, llumaïoun, Ak- 
bar [xvi* siècle]. » Renan, p. A. 

1. Cf. Considéra lions, p. 171 et 
192. Lisez la Cm du Discours de 
Julien sur la Mère des Dieux : « Ac- 
corde à tous les hommes le bonheur 
dont la base est la connaissance des 
dieux, et au peuple romain, sur- 
tout, le commun avantage d'effa- 
cer la tache de l'impiété, et de 
voir son gouvernement favorisé 
de la fortune, pendant des milliers 
de siècles. Puissé-je recueillir, 
pour prix de mon dévouement à 
ton culte, la vérité dans le dogme 
et la croyance des dieux, et la 
|)erfection dans l'acquit de mes 
devoirs sacrés ! Qu'il me soit don né 
de surpasser, en vertu et en bon- 
heur, tous les princes, dans l'ad- 
ministration des affaires civiles et 
militaires.' que ma vie enfin se 
termine, sans douleur, avec gloire, 
et surtout avec /a douce espérance 

^^' — Esp. DES Lois. 



d'aller de suite me réunira toi! » 
Voilà qui justiiie le mot de Mon- 
tesquieu. Julien ne se rattache 
que très faiblement au stoïcisme. 

2. « Que demandes-tu de plus en 
faisant du bien aux hommes? Ne 
te sufiit-il pas d'avoir fait quelque 
chose de conforme à ta nature, et 
veux-tu en être récompensé? C'est 
comme si l'œil demandait un sa- 
laire parce qu'il voit. » Marc-Au- 
rèle, Pensées, W,xLn. 

3. Nec sibi, sed loti genitum se 
credere mundo, dit Lucain de 
Caton (Pharsale, II, 383). 

A. « Offre au gouvernement du 
dieu qui est au dedans de toi, un 
être viril, mûri par l'âge, ami du 
bien public, un Romain, un empe- 
reur ; un soldat ù son poste, comme 
s'il attendait le signal de la trom- 
pette; un homme \}rêl i\ c\vvvLV\^v 
sans renvoi \a Vw., viV ^owv. \v\ >^^- 
ro\e T\';\ bftso\u ivv (\v- \wvvv\ -^^^^ 
sormeTvV,T\vOLv\ V^\\^o\v;w^^?^^^ '^^ v^^^- 
sonne . » ^arc-Kuvvi\^^ , \>\ ^ ^"^ * 
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*LÂ MISÉRICORDE CHRÉTIENNE 

La religion païenne, qui ne défendait que quelques 
crimes grossiers, qui arrêtait la main et abandonnait le 
cœur*, pouvait avoir des crimes inexpiables* : mais une 
religion qui enveloppe toutes les passions, qui n*est pas 
plus jalouse des actions que des désirs et des pensées, 
qui ne nous tient point attachés par quelques chaînes, 
mais par un nombre innombrable de fils; qui laisse 
derrière elle la justice humaine, et commence une autre 
justice; qui est faite pour mener sans cesse du repentir 
à l'amour, et de l'amour au repentir; qui met entre 
le juge et le criminel un grand médiateur, entre le 
juslc et le médiateur un grand juge : une telle religion 
ne doit point avoir de crimes inexpiables. Mais, quoi- 
qu'elle donne des craintes et des espérances à tous, 
elle fait assez sentir que, s'il n'y a point de crime qui 
par sa nature soit inexpiable, toule une vie peut l'être; 
qu'il serait très dangereux de tourmenter sans cesse la 
miséricorde par do nouveaux crimes et de nouvelles 
expiations; qu'inquiets sur les anciennes dettes, jamais 
quittes envers le Seigneur, nous devons craindre d*en 
contracter de nouvelles, de combler la mesure, et 
d'aller jusqu'au terme où la bonté paternelle finit'. 

(Livre XXIV, ch. xui : Des crimes inexpiables^ fragm.) 



Pour qu'une religion attache, il faut qu'elle ait une 
morale pure. Los hommes, fripons en détail, sont en 



1. Monlosqiiioii ne vont parltT 
sans doute ici du culte païen qu'en 
tant que culte officiel, avec sanc- 
tions publiques : ce n'était en effet 
qu'un enseuil)le de prali(|ues. que 
1 on ré jM'lail sans y voir aucun sens. 
^. C é'st-h-âiro àrs cri mes pour 
JosquvJs on n'adiiwWùt /».is d'ex- 



piation publique (pinculum\ cl 
dont le coupable était abandonné 
« aux furies et à sa conscience ». La 
reli(;ion n'int<>rvenait que dans les 
crimes spéciaux, inténssant h's 
rapports de la cité avec ses dieux. 
,>. \d\v\\ra\\le résumé du caté- 
1 cliismc rou\a\u. 
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gros de très honnêtes gens; ils aiment la morale, et si je 
ne traitais pas un sujet si grave, je dirais que cela se 
voit admirablement bien sur les théâtres : on est sûr de 
plaire au peuple par les sentiments que la morale avoue, 
el on est sûr de le choquer par ceux qu'elle réprouve. 

(Livre XXV, chap. n, fragni.) 



""LOIS RELIGIEUSES ET LOIS CIVILES 

Les lois religieuses ont plus de sublimité, les lois civiles 
ont plus d'étendue. 

Les lois de perfection tirées de la religion ont plus pour 
objet la bonté de l'homme qui les observe, que celle de la 
société dans laquelle elles sont observées : les lois civiles, 
au contraire, ont plus pour objet la boulé morale des 
hommes en général, que celle des individus. 

(Livre XXVI, chap. ix, fragm.) 



DU SENTIMENT POUR LA RELIGION 



L*homme pieux et l'athée parlent toujours de religion : 
Fun parle de ce qu'il aime, el l'autre de ce qu'il craint*. 

(Livre XXV, chap. i.) 



1. Celle pensée forme à elle 
seule toul un chapitre (cr. p. 105). 
Montesquieu s'est particulière- 
ment défendu conlre le reproche 
de déisme qu'on faisait à son 
livre. « Quoique V Esprit des Lois », 
dit-il dans sa Défense (p. 4), « soit 
un ouvrage de pure politique et 



de pure jurisprudence, l'auteur 
a eu souvent occasion d'y parler 
de la religion chrétienne : il l'a 
fait de manière à en faire sentir 
toute la grandeur; et s'il n'a pas 
eu pour objet de travailler à la 
faire croire, il a cherché à la 
faire aimer. » 



VII 

Commerce et richesse. 



* AVANTAGES DU COMMERCE 

Les matières qui suivent* demanderaient d'être traitées 
avec plus d'étendue : mais la nature de cet ouvrage ne 
le permet pas. Je voudrais couler sur une rivière tran- 
quille : je suis entraîné par un torrent*. 

Le commerce guérit des préjugés destructeurs ; et c'est 
presque une règle générale que partout où il y a des 
mœurs douces il y a du commerce, et que partout où il 
y a du commerce il y a des mœurs douces. 

Qu'on ne s'étonne donc point si nos mœurs sont moins 
féroces qu'elles ne l'étaient autrefois. Le commerce a 
fait que la connaissance des mœurs de toutes les nations 
a pénétré partout : on les a comparées entre elles, et il 
en a résulté de grands biens. 

On peut dire que les lois du commerce perfec- 
tionnent les mœurs, par la même raison que ces 
mêmes lois perdent les mœurs. Le commerce corrompt 
les mœurs pures'; c'était le sujet des plaintes de Pla- 



1. Pour comprendre ceci, il 
faut se rappeler que c'est le début 
du XX* livre et, dans l'édition 
primitive, du tome II (cf. p. 43). 

2. Montesquieu abuse des cours 
à'oau dans ses comparaisons; 

Cons/fféraiionSyp. 278: ici, p. 150 



voisinage et le commerce de 
Mai'seille les avaient gâtés de 
façon qu'eux qui autrefois avaient 
toujours vaincu les Germains leur 
étaient devenus inférieurs. Guerre 
des Gaules^ liv. VI J — Voici exac- 
lemenVce que ôxVvj&s^t ^VV., twvIj : 



3. Ckfsar dit des Gaulois que le \ on verra commeux. lLo\i\si^\«a 



COMMERCE ET RICHESSE. 133 

Ion* : il polit et adoucit les mœurs barbares, comme 
nous le voyons tous les jours. (Livre XX, chap. i.) 



DE L*ESPR1T DU COMMERCE 



L'effet naturel du commerce est de porter à la paix 
Deux nations qui négocient ensemble se rendent réci- 
proquement dépendantes : si Tune a intérêt d'acheter, 
Fautre a intérêt de vendre; et toutes les unions sont fon- 
dées sur des besoins mutuels. 

Mais si l'esprit de commerce unit les nations, il 
n'unit pas de même les particuliers. Nous voyons que, 
dans les pays* où l'on n'est affecté que de l'esprit de 
commerce, on trafique de toutes les actions humaines et 
de toutes les vertus morales : les plus petites choses, 
celles que l'humanité demande, s'y font ou s'y donnent 
pour de l'argent. 

L'esprit de commerce produit dans les hommes un 
certain sentiment de justice exacte, opposé d'un côté au 
brigandage, et de l'autre à ces vertus morales qui font 
qu'on ne discute pas toujours ses intérêts avec rigidité, 
et qu'on peut les négliger pour ceux des autres. 

La privation totale du commerce produit au contraire 
le brigandage, qu'Aristote met au nombre des manières 
d'acquérir'. L'esprit n'en est point opposé à de certaines 



arrange sa pensée : Gallis auiem 
provincianim propinquiias et 
iransmarinarum rertan notitia 
milita ad copiant et ususlargitur; 
paulatim adstiefacti superari 
multisque victi proeliis^ ne se 
quidem ipsi cum iUis (les Ger- 
mains) virtute comparant. 

1. Cf. notamment les Lois^ VIII, 
p. 831. 

2. La Hollande.] — Montesquieu 
aurait pu ajouter l'Angleterre, 
où rf — ' - - - • 

esprit 



« Il y a [au parlement] des mem- 
bres écossais, qui n'ont que 200 
livres sterling pour leur voix et 
la vendent à ce prix. Les Anglais 
ne sont plus dignes de leur liberté. 
Ils la vendent au roi, et si le roi 
la leur redonnait, ils la lui ven- 
draient encore. » Noies sur TA n- 
(//^/friv; Laboulaye, t. VII, p. IIK). 
3. Arislute, Politique, I. m. i. 
Cf. Thucydide, l, v •. * l^vVVs V^^ 
Grecs ne svvcctvV v'^s \\>>s» VvnV ^vsvc^^ 



régnait au xviii» siècle un \ Tn\m\«\v\eT <iwVv<i v^\v». ^\v<\*^^ '^^ 
it de vénalité inimaginable : \ vai&seaui, <v\x»i^ >j,>\v\fe's» \»x ^ 
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vertus morales : par exemple, l'hospitalité, très rare 
dans les pays de commerce, se trouve admirablement 
parmi les peuples brigands.... (Livre XX, cliap. n.) 



DE LA PAUVRËTË DES PEUPLES 

Il y a deux sortes de peuples pauvres : ceux que la 
dureté du gouvernement a rendus tels; et ces gens-là 
sont incapables de presque aucune vertu, parce que leur 
pauvreté fait une partie de leur servitude* : les autres 
ne sont pauvres que parce qu'ils ont dédaigné, ou parce 
qu'ils n'ont pas connu les commodités de la vie ; et ceux- 
ci peuvent faire de grandes choses, parce que cette 
pauvreté fait une partie de leur liberté*. 

(Livre XX, chap. ui.) 



LA VRAIE PAUVRETE 

Un homme n'est pas pauvre parce qu'il n'a rien, mais 
parce qu'il ne travaille pas. Celui qui n'a aucun bien et 
qui travaille est aussi à son aise que celui qui a cent écus 
de revenu sans travailler. Celui qui n'a rien et qui a un 
métier n'est pas plus pauvre que celui qui a dix arpents 
de terre en propre, et qui doit les travailler pour 
subsister. L'ouvrier qui a doiuié à s<'s enfants son art 
pour héritage, leur a laissé un bien qui s'est nmltiplié à 
proportion de leur nombre. Il n'en est pas de même de 



liommes puissants, ils so mirent 
à cxiTccrla piralorie, autant pour 
leur (;ain itarticulitM', que pour 
procurer de la nourriture aux 
faibies. » Si, aux époques civili- 
sées, il y a opposition entre le 
commerce et le bripan<la{;e. il 
est vi'ni de dire que \e /)ri^^«n(la(;e 
et la piratei'ie ont été la pre- 



mière forme des expéditions 
comuu'rciales. 

1. Montesquieu son}?e ici à l'Es- 
pa«;ne. dont il a souvent décrit la 
misère, cf. ici. p. 7. n. 9. 

2. Ce sont les peuples sauvages 
ou barbares, et Montesquieu |ieiit 
sou\;oA' aiU'x. V^^tvi;i^vu.'& des iavs- 
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celui qui a dix arpents de fonds pour vivre, et qui les 
partage à ses enfants. (Livre XXIII, chap. xxix, fragra.) 



Quelles causes de prospérité pour la Grèce, que des 
jeux qu'elle donnait pour ainsi dire à l'univers, des tem- 
ples où tous les rois envoyaient des offrandes, des fêtes 
où Ton s'assemblait de toutes parts, des oracles qui fai- 
saient l'attention de la curiosité humaine, enfin le goût 
et les arts portés à un point que de croire les surpasser 
sera toujours ne les pas connaître! 

(Livre XXI, chap. vn, fragm.) 



Les bonnes républiques grecques avaient des institu- 
tions admirables. Les riches employaient leur argent en 
fêtes, en chœurs de musique, en chariots, en chevaux 
pour la course, en magistratures onéreuses. Les richesses 
y étaient aussi à charge que la pauvreté*. 

(Livre VII, chap. m, fragm.) 



L'effet du commerce sont les richesses, la suite des 
richesses le luxe, celle du luxe la perfection des arts. 

(Livre XXI, chap. vi, fragm.) 



1. Montesquieu, qui semble par- 
fois partisan du nivellement des 
fortunes, du moins quand il parle 
des républiques anciennes, trouve 
admirables les moyens employés 
par elles pour arriver h ce résul- 
tat. En réalité, ils furent d'une po- 
litique fort maladroite, et devin- 
rent la cause de l'antipathie que 
l'aristocratie grecque conçut pour 
sa liberté et de la faveur qu'elle 
accorda h l'étranper. « Le gouver- 
nement républicain, lorsqu'il ne 
professe pas un grand respect 
pour les droits individuels, se 
change facilement en despotisme. 
Le pauvre organisa une guerre en 



\ 



règle contre la richesse. Cette 
guerre fut d'abord déguisée sous 
des formes légales; on cliargea 
les riches de toutes les dépenses 
publiques, on les accabla d'im- 
pôts, on leur fit construire des 
trirèmes, on voulut qu'ils don- 
nassent des fêtes au peuple (Xéno- 
plion, Respublica Âtheniensium^ 
I, 15). Puis on multiplia les amen- 
des dans les jugements. La démo- 
cratie des pauvres était devenue 
la tyrannie à partir du jour où les 
besoins et les intérêts matériels 
avaicut ÇavV. xvvwyVx^'sv^ ^'^ O^r.^^?^.^- 

Citéttnluiuc.»\H,^\» 



VIII 

Les devoirs de l'État. — Montesquieu réformateur^ 



DE LA GUERRE 

La vie des États est comme celle des hommes : ceux-ci 
ont droit de tuer dans le cas de la défense iialurelie; 
ceux-là ont droit de faire la guerre pour leur propre 
conservation. 

Dans le cas de la défense naturelle, j'ai droit de tuer, 
parce que ma vie est à moi, comme la vie de celui qui 
m'attaque est à lui : de même, un État fait la guerre, 
parce que sa conservation est juste comme toute autre 
conservation. 

Entre les citoyens, le droit de la défense naturelle 
n'emporte point avec lui la nécessité de Tattaquc. Au 
lieu d'attaquer, ils n'ont qu'à recourir aux tribunaux. Ils 
ne peuvent donc exercer le droit de cette défense que 
dans les cas momentanés où l'on serait perdu si Ton 
attendait le secours des lois. Mais entre les sociétés, le 
droit de la défense naturelle entraîne quelquefois la 
nécessité d'attaquer, lorsqu'un peuple voit qu*une plus 
longue paix en mettrait un autre en état de le détruire, 
et que l'attaciue est dans ce moment le seul moyeu d'em- 
pêcher cette destruction. 

1, Nous r«^nnissons ici los prin- 1 plutôt insinuo les reformes poli- 

c/p/iiix p/tsfiaffrs (le V Es prit lU's \ \vi\\u^s, \\\v\y'aWs vV. svvrtuut juri- 

Lois où Alunlasquicu indique ou \ duvvxv* <\u'v\ vyovo«*^\^^'~--'— - 
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11 suit de là que les petites sociétés ont plus souvent 
le droit de faire la guerre que les grandes, parce 
qu'elles sont plus souvent dans le cas de craindre d'être 
détruites. 

Le droit de la guerre dérive donc de la nécessité et du 
juste rigide. Si ceux qui dirigent la conscience ou les 
conseils des princes ne se tiennent pas là, tout est 
perdu*; et lorsqu'on se fondera sur des principes arbi- 
traires de gloire, de bienséance, d'utilité, des flots de 
sang inonderont la terre. 

Que Ton ne parle pas surtout de la gloire du prince : 
sa gloire serait son orgueil; c'est une passion, et non 
pas un droit légitime. 

Il est vrai que la réputation de sa puissance pourrait 
augmenter les forces de son État : mais la réputation de 
sa justice les augmenterait tout de même. 

(Livre X, chap. n.) 



DE l'augmentation DES TROUPES 

Une maladie nouvelle s'est répandue en Europe; elle a 
saisi nos princes, et leur fait entretenir un nombre dé- 
sordonné de troupes. Elle a ses redoublenienls, et elle 
devient nécessairement contagieuse : car, sitôt qu'un État 
augmente ce qu'il appelle ses troupes, les autres soudain 
augmentent les leurs ; de façon qu'on ne gagne rien par 
là que la ruine commune. Chaque monarque tient sur 
pied toutes les armées qu'il pourrait avoir si ses peuples 
étaient en danger d'être exterminés; et on nomme paix 
cet état' d'eflbrt de tous contre tous. Aussi l'Europe est- 
elle si ruinée, que les particuliers qui seraient dans la 

1, Tournure très ou plutôt trop I l'équilihro, parce qu'il éreinte 
fn-qucnte chez Tautour. l les çvaudv^ w\v«»swvkÇ.vîs\ — \!!^^"'^- 

2.11 est vrai ^uec est cet («taldVf-\esV çueot<i xX^^"^ ^^''^^ w\\wsx^v^'v 
fort qui laainlieai principaleiueiil \ i\vve d\x Vevwvs» ^'i^^^^'^'^^^'^^V^'^'^'*^' 
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situation où sont les trois puissances de cette partie 
du monde les plus opulentes S n'auraient pas de quoi 
vivre. Nous sommes pauvres avec les richesses et le 
commerce de tout Funivers; et bientôt, à force d'avoir 
des soldats, nous n'aurons plus que des soldats, et 
nous serons comme des Tartares'.... 

(Livre XIII, chap. xvn, fragm.) 



"^QUE LE PRINCE NE DOIT PAS JUGER 

Les lois sont les yeux du prince : il voit par elles ce 
qu'il ne pourrait pas voir sans elles. Veut-il faire la fonc- 
tion des tribunaux? il travaille non pas pour lui, mais 
pour ses séducteurs contre lui. 

(Livre VI, chap. v, fragm.) 



QU IL FAUT ABREGER LA PROCEDURE 

Los formâmes de la justice sont nécessaires à la 
liberté : mais le nombre en pourrait être si grand qu'il 
choquerait le but des lois même qui les auraient établies, 
les affaires n'auraient point de fin, la propriété des biens 
resterait incertaine, on donnerait à l'une des parties le 
bien de l'autre sans examen, ou on les ruinerait toutes 
les deux à force d'examiner. 

Les citoyens perdraient leur liberté et leur sûreté ; les 



1. La Franco, l'Autnche, l'An- 
glcterrc (ou peul-iilre la I*russe). 

2, Il ne faut pour cela que faire 
valoir la n<)uv«'lle invention des 
milices établies dans presque 
toute l'Europe, et les porter au 
même excès que l'on a fait les 
troupes réglées.] — I^s troupes 
réglées sont les régiments de 
iiffne, qui se recrutaient par voie 

€/e recrutemeat yoloniàira. Les 



milices (organisées en France en 
172<)) étaient recrutées par voie de 
tirage au sort parmi les hommes 
de seize à «luarante ans. Elles sont 
l'origine du système militaire ac- 
tuel. Montesquieu a été singuliè- 
rement prophétique dans ce pas- 
sage : il n'y a rien à y ajouter. 
rien à en retrancher pour qu'il 
soit aujourd'hui admirablement 
vrai. 
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accusateurs n'auraient plus les moyens de convaincre, ni 
les accusés le moyen de se justifier*. 

(Livre XXIX, chap. i.) 



DE LÀ TORTURE OU QUESTION CONTRE LES CRIMINELS 

Parce que les hommes sont méchants, la loi est 
obligée de les supposer meilleurs qu'ils ne sont Ainsi 
la déposition de deux témoins suffit dans la punition 
de tous les crimes. La loi les croit, comme s'ils par- 
iaient par la bouche de la vérité. L'on juge aussi 
que tout enfant conçu pendant le mariage est légi- 
time : la loi a confiance en la mère, comme si elle était 
la pudicité même. Mais la question contre les criminels 
n'est pas dans un cas forcé comme ceux-ci. Nous 
voyons aujourd'hui une nation très bien policée la 
rejeter sans inconvénient*. Elle n'est donc pas nécessaire 
par sa nature'. 

Tant d'habiles gens et tant de beaux génies ont écrit 
contre cette pratique, que je n'ose parler après eux. 
J'allais dire qu'elle pourrait convenir dans les gouverne- 
ments despotiques, où tout ce qui inspire la crainte entre 
plus dans les ressorts du gouvernement; j'allais dire que 



1. Il doit s'agir de l'Angleterre, 
où la justice était alors aussi lente 
à juger que facile à influencer. Cf. 
Swift, Gulliver, II, vi : « Ayant été 
presque ruiné par un long procès 
u la chancellerie, qui fut néan- 
moins jugé en ma faveur, et que je 
gagnai même à mes dépens, etc. » 

2. La nation anglaise.] — La 
torture fut abolie en France le 
9 octobre 1789. 

3. Les citoyens d'Athènes ne 
pouvaient être mis à la question 
(Lysias. nrntio in Agoratuni), 
excepté dans le crime de lëse- 
ma^esté. On donnait la question 
trois jours après la condamoalion 



(CuriusFortunatus, Rhelor. schnl., 
liv. II). Il n'y avait pas de question 
{)ré|iaratoire. Quant aux Romains, 
la loi Zci iad legem Juliam mn- 
jeslatis fait voir que la naissance, 
la dignité, la profession de la mi- 
lice garantissaient de la question, 
si ce n'est dans le cas de crime de 
lèse-majesté. Voyez les sages res- 
trictionsque les lois des Wisigolhs 
mettaient à cette pratique.] — Di- 
geste, XLVIII, IV ; Code Justinien, 
iX, vMi ; Lysias, XXVII ; Lex Wisùjo- 
thontm, VI, u-v ; Curius Fortunatia- 
nus, Ar(is rketoricae %cWAa^V\t«.c 
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les esclaves, chez les Grecs et chez les Romains^.... Mais 
j'entends la voix de la nature qui crie contre moi. 

(Livre \I, chap. xvu.) 



DES LOIS PENALES 

Il faut éviter les lois pénales en fait de religion. Elles 
impriment de la crainte, il est vrai : mais, comme la reli- 
gion a ses lois pénales aussi qui inspirent de la crainte, 
Tune est effacée par l'autre. Entre ces deux craintes dif- 
férentes, les âmes deviennent atroces. 

La religion a de si grandes menaces, elle a de si 
grandes promesses, que, lorsqu'elles sont présentes à 
notre esprit, quelque chose que le magistrat puisse faire 
pour nous contraindre à la quitter, il semble qu*on ne 
nous laisse rien quand on nous Tôte, et qu*on ne nous 
ôte rien lorsqu'on nous la laisse. 

Ce n'est donc pas en remplissant l'âme de ce grand 
objet, en l'approchant du moment où il lui doit être 
d'une plus grande importance, que l'on parvient à l'en 
détacher : il est plus sûr d'attaquer une religion par la 
faveur, par les commodités de la vie, par l'espérance de la 
fortune; non pas par ce qui avertit, mais par ce qui fait 
que l'on oublie ; non pas par ce qui indigne, mais par ce 
qui jette dans la tiédeur, lorsque d'autres passions agissent 
sur nos âmes, et que colles que la religion inspire sont 
dans le silence. Règle générale : en fait de changement 
de religion, les invitations sont plus fortes que les peines. 

Le caractère de l'esprit humain a paru dans l'ordre 
même des peines qu'on a employées. Que l'on se rappelle 
les persécutions du Japon* : on se révolta plus contre les 
supplices cruels que contre les peines longues, qui lassent 

i. Que ]os esclaves pouvaient I qui ont servi à rétablissement de 
é/rc tnis à la torture. 1 la Comoav^^xe <5ift^ Wd^ii», ioiue V, 

if. Voyez le Recueil des Voyages 1 parVie \, p. Vâti.\ 



LES DEVOIRS DE I/ÉTAT. 141 

plus qu'elles n'effarouchent, qui sont plus difficiles à 
surmonter, parce qu'elles paraissent moins difficiles. 

En un mot, Thistoire nous apprend assez que les lois 
pénales n'ont jamais eu d'effet que comme destruction. 

(Livre XXV, chap. xii.) 



DE LÀ TOLÉRANCE EN FAIT DE RELIGION 

Nous sommes ici politiques, et non théologiens: et, 
pour les théologiens même, il y a bien de la différence 
entre tolérer une religion et l'approuver. 

Lorsque les lois d'un État ont cru devoir souffrir plu- 
sieurs religions, il faut qu'elles les obligent aussi à se 
tolérer entre elles. C'est un principe, que toute religion 
qui est réprimée devient elle-même réprimante : car sitôt 
que, par quelque hasard, elle peut sortir de l'oppression, 
elle attaque la religion qui l'a réprimée, non pas comme 
une religion, mais comme une tyrannie. 

Il est donc utile que les lois exigent de ces diverses 
religions, non seulement qu'elles ne troublent pas l'État, 
mais aussi qu'elles ne se troublent pas entre elles. In 
citoyen ne satisfait point aux lois, en se contentant de 
ne pas agiter le corps de l'État : il faut encore qu'il ne 
trouble pas quelque citoyen que ce soit. 

(Livre XXV, chap. ix.) 



* CONTRE l'accusation DE SACRILÈGE 

Dans les choses qui troublent la tranquillité ou la sûreté 
de l'État, les actions cachées sont du ressort de la justice 
humaine. Mais dans celles qui blessent la divinité, là où 
il n'y a point d'action publique, il n'y a point de matière 
de crime : tout s'y passe enlre YYiowvKve; ^V\!i\fe\v> vs^^'^^ 
la mesure et le temps de ses Neu^eaxvcfes.QN^fc '^>-i ^i-'^^'^'^"* 
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daiit les choses, le magistrat recherche aussi le sacrilège 
caché, il porte une inquisition sur un genre d'action où 
elle n'est point nécessaire : il détruit la liberté des citoyens, 
on armant contre eux le zèle des consciences timides et 
celui des consciences hardies. 

Le mal est venu de cette idée, qu'il faut venger la Divi- 
nilé. Mais il faut faire honorer la Divinité, et ne la venger 
jamais. En effet, si l'on se conduisait par cette dernière 
idée, quelle serait la fin des supplices? Si les lois des 
hommes ont à venger un Être infini, elles se régleront 
sur son infinité, et non pas sur les faiblesses, sur les 
ignorances, sur les caprices de la nature humaine. 

(Livre XII, chap. iv, fragm.) 



Tout ce qui regarde les mœurs, tout ce qui regarde les 
règles de la modestie, ne peut guère être compris sous 
un code de lois. Il est aisé de régler par des lois ce 
qu'on doit aux autres ; il est difficile d'y comprendre tout 
ce qu'on se doit à soi-même. 

(Livre VU, chap. x, fragm.) 



TRÈS HUMBLE REMONTRANCE AUX INQUISITEURS d'eSPAGNE 

ET DE PORTUGAL* 

Une juive de dix-huit ans, brûlée à Lisbonne au dernier 
autodafé, donna occasion à ce petit ouvrage; et je crois 
que c'est le plus inutile qui ait jamais élé écrit. Quand il 
s'agit de prouver des choses si claires, on est sûr de ne 
pas convaincre. 

L'auteur déclare que, quoiqu'il soit juif, il respecte la 



1. Il va s.ins (lire que tout ceci 
est une pure invention de Mon- 
tesquieu, sauf l'autodafé d(> Lis- 
bonne. Il y eut k Lisbonne, en 1 7 io, 
un mitodHt'é qui fui tristement 
céJèbie ea Europe^ et dans lequel 



fut brûlé notamment le poète 
Antonio Jozé. Le supplice du iéa 
fut aboli en Portugal par le mi- 
nistre Ponibal, ce qui ne l'empè» 
cUa pas, <\' a\\\«î\xt%. de faire braler 
le jésuVVttllLa\a«c\ôa. VV^^\V 
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religion chrétienne, et qu'il Taime assez pour ôter aux 
princes qui ne seront pas chrétiens un prétexte plausible 
pour la persécuter. 

(( Vous vous plaignez », dit-il aux inquisiteurs, « de 
ce que Tempereur du Japon fait brûler à petit feu tous 
les chrétiens qui sont dans ses États*; mais il vous ré- 
pondra : Nous vous traitons, vous qui ne croyez pas 
comme nous, comme vous traitez vous-mêmes ceux qui 
ne croient pas comme vous ; vous ne pouvez vous plaindre 
que de votre faiblesse, qui vous empêche de nous exter- 
miner, et qui fait que nous vous exterminons. 

(( Mais il faut avouer que vous êtes bien plus cruels 
que cet empereur. Vous nous faites mourir, nous qui ne 
croyons que ce que vous croyez, parce que nous ne croyons 
pas tout ce que vous croyez. Nous suivons une reli- 
gion que vous savez vous-mêmes avoir été autrefois 
chérie de Dieu ; nous pensons que Dieu l'aime encore, et 
vous pensez qu'il ne l'aime plus; et parce que vous jugez 
ainsi, vous faites passer par le fer et par le feu ceux qui 
sout dans cette erreur si pardonnable, de croire que Dieu 
aime encore ce qu'il a aimé*. 

(( Si vous êtes cruels à notre égard, vous l'êtes bien 
plus à l'égard de nos enfants : vous les faites brûler, 
parce qu'ils suivent les inspirations que leur ont données 
ceux que la loi naturelle et les lois de tous les peuples 
leur apprennent à respecter comme des dieux'. 

(( Vous vous privez de l'avantage que vous a donné sur 
les mahométans la manière dont leur religion s'est établie. 
Quand ils se vantent du nombre de leurs fidèles, vous 
leur dites que la force les leur a acquis, et qu'ils ont 



1. Cf. p. 110. 

2. C'est la source de l'aveu- 
prlement des juifs, de ne pas 
sentir que l'économie de l'Evan- 
gile est dans l'ordre des desseins 



3. Leurs pères. C'est une idt'e 
chère à Montesquieu, grand par- 
tisan de la puissance patcrnolle 
comme force réprira«iuVfe ^«^vj-u 
ici, p. \UV, cl. \jcUtc% Vex's.aAxe^. 



pile est dans rorore aes aessems ic\, p. iwy. ç\. ucwtc* vcx's.a.^vv^^ 
(le Dieu, et qu'ainsi elle est une\L\\\\ •. *\ift% \feTes. %q^\V \v«vïv'^^ 
atiite de son immutabilité même.) \ du créaXeva àft\\MvvN«5xs-* 
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étendu lour religion par le fer : pourquoi donc établissez- 
vous la vôtre par le l'eu ? 

« Quand vous voulez nous faire venir à vous, nous 
vous objectons une source dont vous vous faites gloire 
de descendre*. Vous nous répondez que votre religion est 
nouvelle, mais qu'elle est divine; et vous le prouvez parce 
qu'elle s'est accrue par la persécution des païens et par 
le sang de vos martyrs : mais aujourd'hui vous prenez le 
rôle des Dioclétien, et vous nous faites prendre le vôtre. 

« Nous vous conjurons, non pas par le Dieu puissant 
que nous servons vous et nous, mais par le Christ que 
vous nous dites avoir pris la condition humaine pour 
vous proposer des exemples que vous puissiez suivre; 
nous vous conjurons d'agir avec nous comme il agirait 
lui-même s'il était encore sur la terre. Vous voulez que 
nous soyons chrétiens, et vous ne voulez pas l'être*. 

(( Mais, si vous ne voulez pas être chrétiens, soyez au 
moins des hommes : traitez-nous comme vous feriez, si, 
n'ayant que ces faibles lueurs de justice que la nature 
nous donne, vous n'aviez point une religion pour vous 
conduire, et une révélation pour vous éclairer. 

« Si le ciel vous a assez aimés pour vous faire voir la 
vérité, il vous a fait une grande grâce : mais est-ce aux 
enfants qui ont eu l'héritage de leur père de haïr ceux 
qui ne l'ont pas eu? 

(( Que si vous avez cette vérité, ne nous la cachez pas 
par la manière dont vous nous la proposez. Le caractère 
de la vérité, c'est son triomphe sur les cœurs et le 
esprits, et non pas cette impuissance que vous avoue? 
lorsque vous voulez la faire recevoir par des supplices. 

« Si vous êtes raisonnables, vous ne devez pas no 
faire mourir, parce que nous ne voulons pas vous tronip< 
Si votre Christ est le fils de Dieu, nous espérons qu'il ne 
récompensera de n'avoir pas voulu profaner ses myslèr 

/. Abraham et Jacob. — - 2. La douceur csV\aLNCT\.\xt\vc<A:\co? 
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ei nous croyons que le Dieu que nous servons vous et 
nous, ne nous punira pas de ce que nous avons souffert 
la mort pour une religion qu'il nous a autrefois donnée, 
parce que nous croyons qu'il nous l'a encore donnée. 

« Vous vivez dans un siècle où la lumière naturelle est 
plus vive qu'elle n'a jamais été, où la philosophie a éclairé 
les esprits*, où la morale de votre Évangile a été plus 
connue, où les droits respectifs des honnnes les uns sur 
les autres, l'empire qu'une conscience a sur une autre 
conscience, sont mieux étahlis. Si donc vous ne revenez 
pas de vos anciens préjugés, qui, si vous n'y prenez garde, 
sont vos passions, il faut avouer que vous êtes incorri- 
gibles, incapables de toute lumière et de toute instruc- 
tion ; et une nation est bien malheureuse, qui donne de 
l'autorité à des hommes tels que vous. 

(( Voulez-vous que nous vous disions naïvement notre 
pensée? Vous nous regardez plutôt comme vos ennemis 
que comme les ennemis de votre religion : car, si vous 
aimiez votre religion, vous ne la laisseriez pas corrompre 
par une ignorance grossière. 

(( Il faut que nous vous avertissions d'une chose : c'est 
que, si quelqu'un dans la postérité ose jamais dire que 
dans le siècle où nous vivons les peuples d'Europe étaient 
policés, on vous citera pour prouver qu'ils étaient bar- 
bares ; et l'idée que l'on aura de vous sera telle, qu'elle 
flétrira votre siècle, et portera la haine sur tous vos con- 
temporains. » (Livre XXV, chap. xni.) 



DE l'esclavage DES NÈGRES 



Si j'avais à soutenir le droit que nous avons eu de 
rendre les nègres esclaves, voici ce que je dirais : 
Les peuples d'Europe ayant exterminé ceux d«i IkvNN»- 

/. Cf. \onaire. Siècle de LouU XV ', \c\, v«^\^e %>, ^<>>^^ ^^• 
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rique, ils ont dû mettre en esclavage ceux de l'Afrique, 
pour s'en servir à défricher tant de terres. 

Le sucre serait trop cher, si Ton ne faisait travailler la 
plante qui le produit par des esclaves. 

Ceux dont il s'agit sont noirs depuis les pieds jusqu'à 
la tète ; et ils ont le nez si écrasé, qu'il est presque impos- 
sible de les plaindre. 

On ne peut se mettre dans l'esprit que Dieu, qui est 
un être très sage, ait mis une âme, surtout une âme 
bonne, dans un corps tout noir.... 

On peut juger de la couleur de la peau par celle des 
cheveux, qui, chez les Égyptiens, les meilleurs philo- 
sophes du monde, était d'une si grande conséquence, 
qu'ils faisaient mourir tous les hommes roux qui leur 
tombaient entre les mains*. 

Une preuve que les nègres n'ont pas le sens commun, 
c'est qu'ils font plus de cas d'un collier de verre que de 
l'or, (jui, chez des nations pohcées, est d'une si grande 
conséquence. 

11 est impossible que nous supposions que ces gens-là 
soient des honnnes, parce (|ue, si nous les supposions 
des hommes, on commencerait à croire que nous ne 
sonnnes pas nous-mêmes chrétiens. 

De petits esprits exagèrent trop l'injustice que l'on fait 
aux Africains : car, si elle était telle qu'ils le disent, ne 
serait-il pas venu dans la tète des princes d'Europe, qui 
font entre eux tant de conventions inutiles, d'en faire 
une générale en faveur de la miséricorde et de la pitié*? 

(Livre XV, chap. v.) 



1. C<> (h'tail se trouve dnns p. 95) «des plaisanteries de rohin» 
Diodore de Sicile, 1, 88, comme et * qui sentent la province ». 
uïo le rommuni((ue M. Maspero. Mais il était difflcile à Nontcs(|uiou 

2. 11 va de soi que tout cela est d'attaquer ouvertement, à grand 

ironiciue, d'une ironie qui semble renfort d'€*lo<iuence, l'esclavage 

/Ktrfois un }H'u lourde, el dont I des nègres. Le clergé de ton 

quriqnvs //'.i/fs ont paru à M. Uru- \ \eu\v^, Xïïl sot\(ïYt \»Mt entièra 

notivre {Quesiiom de tri^ique, \ VaiCcevVa\eiA\ \^ x^^^M^fe X^af 
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U1 



DES NATIONS CUEZ LESQUELLES LA LIBERTE CIVILE 
EST GÉNÉRALEMENT ÉTABLIE* 



On entend dire tous les jours qu'il serait bon que 
parmi nous il y eût des esclaves*. 

Mais pour bien juger de ceci, il ne faut pas examiner 
s'ils seraient utiles à la petite partie riche et voluptueuse 
de chaque nation : sans doute qu'ils lui seraient utiles; 
mais, prenant un autre point de vue, je ne crois pas 
qu'aucun de ceux qui la composent voulût tirer au sort 
pour savoir qui devrait former la partie de la nation qui 
serait libre, et celle qui serait esclave. Ceux qui parlent 
le plus pour l'esclavage l'auraient le plus en horreur, et 
les hommes les plus misérables en auraient horreur de 
même. Le cri pour l'esclavage est donc le cri du luxe et 



rouragoait (cf. p. 147, n. 2) : elle 
anoblissait ceux des armateurs- 
négriers qui faisaient fortune. 
Quand Montesquieu écrivait : « Le 
sucre serait trop cher », etc., il ne 
faisait que répéter des paroles 
réellement prononcées. Quelcjues 
années plus tard, Choiseul écri- 
vait aux Chambres de Commerce : 
« La traite des noirs mérite plus 
de protection que toute autre, 
puisqu'elle est le premier mobile 
des cultures ». Et un intendant, 
écrivant au roi pour solliciter des 
lettres de noblesse en faveur d'un 
néf,'ociant, écrivait qu'il les méri- 
tait « en pratiquant la traite des 
nèffres, aussi avantageuse à nos 
colonies qu'à eux-mêmes ». His- 
toire de Éordeatix^ p. 531. 

1 , Ce chapitre a été ajouté après 
1748, et c'est sans doute h la suite 
de quelque écrit sur la question. 

2. Il ne faut pas oublier que, 
même à la veille de la Révolu- 
tion, les colonies françaises de 
l'Anié-rique étaient exploitées par 
dos esclaves noirs, achetés en 
Cuiaée et au Dahomey. Beaucoup 



d'armateurs français, dans les 
ports de l'Ouest, durent leur for- 
lune, sous Louis XV et Louis XVI, 
les uns au trafic, les autres au 
travail des nègres. Quand les phi- 
losophes parlaient de supprimer 
l'esclavage, les économistes pro- 
testaient au nom des intérêts des 
colonies, du commerce et de l'ar- 
mement. Un jour, un ministre de 
Louis XVI démentit en ces termes 
le bruit qui avait couru de l'abo- 
lition de l'esclavage : « Des gens 
malintentionnés ont répandu, dans 
les différents ports du royaume, 

aue le gouvernement projetait de 
onner la liberté aux nègres. Une 
pareille nouvelle n'a pu exciter 
que le mépris pour ceux qui en 
sont les auteurs. Je devais vous 
en informer afin que, si quelque 
esprit faible en avait conçu de 
l'intiuiétude, vous puissiez le dis- 
suader. Les négociants n'ont à 
attendre du roi que des a(!tes de 
bienfaisance et de nouvelles mar- 
ques do. sotv îkVVfcwWviw \>«>\v VnvX 
co qui pevvV. eoTvVtWwev ^i. Vy V^^*- 
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de la volupté, et non pas celui de l'amour de la félicité 
publique. Qui peut douter que chaque homme, en parti- 
culier, ne fût très content d'être le maître des biens, de 
l'honneur et de la vie des autres ; et que toutes ses pas- 
sions ne se réveillassent d'abord à cette idée? Dans ces 
choses, voulez-vous savoir si les désirs de chacun sont 
légitimes? examinez les désirs de tous. 

(Livre XV, chap. ix.) 



* DEVOIRS DE L*ÉTAT ENVERS LES PAUVRES 

Quelques aumônes que Ton fait à un homme nu dans 
les rues ne remplissent point les obligations de l'État, 
qui doit à tous les citoyens une subsistance assurée, la 
nourriture, un vêtement convenable, et un genre de vie 
qui ne soit point contraire à la santés 

(Livre XXllI, chap. xxix, fragm.) 



DE l'esprit du législateur 



Je le dis, et il me semble que je n'ai fait cet ouvrage 
que pour le prouver. L'esprit de modération doit être 
celui du législateur^; le bien poHtique comme le bien 
moral se trouve toujours entre deux limites. 

(Livre XXIX, ch. i, fragm.) 



1. Ce passage est très remar- 
riuablc en ce qu'il montre quelle 
étendue infinie Montesquieu assi- 
gnait aux devoirs de l'Etat. Il 
s'inspirait évidemment en cela 
des tnéoriciens antiques qui, par- 
tant tous d'une idée morale, vou- 
laient exclure de leur république 
idéale l'excès de la ricnesse et 
celui de la misère, et s'en reuiet- 
taientà l'Etal du soin de relrénor 



/'une et de supprimer I autre. \ quveu, et. \voi%«i£A. 



A 



Comme l'atavEtait tous les droits, 
il avait tous les dévoilas. Mais, en 
se rattachant directement à Arîs- 
lote, à Pythagore ou à Platon, 
Montesquieu est ici le précurseur 
des socialistes contemporains : 
Louis Blanc dira, comme lui, que 
l'Etat est le tuteur naturel de 
l'ignorant, du faible, du misérable 
(cf. Michel, Vidée de l'Etat, p. 257). 
1. 'V\Aèov\vi \\îAV\V\vç\\^ ^ UacLie»- 



IX 

Alexandre. 



CHARLES XIP 

Ce prince, qui ne fit usage que de ses seules forces, C^ 
détermina sa chute en formant des desseins qui ne pou- 
vaient être exécutés que par une longue guerre ; ce qu3 
son royaume ne pouvait soutenir. 

Ce n'était pas un État qui fût dans la décadence qu'il 
entreprit de renverser, mais un Empire naissant*. Les 
Mosco\ites se servirent de la guerre qu'il leur faisait, 
comme d'une école. A chaque défaite, ils s'approchaient 
de la victoire'; et perdant au dehors, ils apprenaient à 
se défendre au dedans*. 

Charles se croyait le maître du monde dans les déserts 
de la Pologne, où il errait'», et dans lesquels la Suède 
était comme répandue, pendant que son principal ennemi 
se fortifiait contre lui, le serrait, s'établissait sur la mer 
Baltique, détruisait ou prenait la Livonie®. 



1. Les deux cliapitres que nous 
donnons d'abord se suivent dans 
V Esprit des Lois et n'en forment 
qu'un en réalité, puis(|ue la fin 
tout entière du premier annonce 
et prépare le second. Nous don- 
nons le texte des éditions de 1758 
et de 1767, faites après la mort de 
Muntc^squieu, mais d'après ses 
notf's et ses corrections. Dans les 



les deux chapitres sont interverlis. 
t. Guerre c«nlre la Russie 
en i700. 

3. Défaite des Russes à Narva, 
en 1700. Nouvelle défaite sur la 
Duna, en 1701. 

4. Réorganisation de l'année 
moscovite v^v V\oy^o. V ^\^t^^. 

à \706. 



unif^ Cl ses curreviiuns. uans lOS U liVJi). v^wo 

éditions oriffiaales (iliS et 1749) 1 G. Caiv\v:\^tv<is ^Ve V\c^vsi «^c^vx^^ 
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La Suède ressemblait à un fleuve dont on coupait les 
eaux dans sa source, pendant qu'on les détournait dans 
son cours*. 

Ce ne fut point Pultova qui perdit Charles*: s*il n^avait 
pas été détruit dans ce lieu, il l'aurait été dans un autre. 
Les accidents de la fortune se réparent aisément : on ne 
peut pas parer à des événements qui naissent continuel- 
lement de la nature des choses 3? 

Mais la nature ni la fortune ne furent jamais si fortes 
contre lui que lui-même*. 

Il ne se réglait point sur la disposition actuelle des 
choses, mais sur un certain modèle qu'il avait pris : 
encore le suivit-il très mal. Il n'était point Alexandre; 
mais il aurait été le meilleur soldat d'Alexandre. 

Le projet d'Alexandre ne réussit que parce qu'il était 
sensé*. Les mauvais succès des Perses dans les invasions 
qu'ils firent de la Grèce, les conquêtes d'Agésilas^, et la 
retraite des Dix Mille, avaient fait connaître au juste la 
supériorité .des Grecs dans leur manière de combattre et 
dans le genre de leurs armes ; et l'on savait bien que les 
Perses étaient trop grands pour se corriger. 

Ils ne pouvaient plus affaiblir la Grèce par des divisions : 
elle était alors réunie sous un chef, qui ne pouvait avoir 
de meilleur moyen pour lui cacher sa servitude que de 
l'éblouir par la destruction de ses ennemis éternels, et 
par l'espérance de la conquête de l'Asie'. 



les lieutenants de Charles. Fonda- 
tion de Saint-Pétershonrg îi l'em- 
bouchure de la ISi'îva, en plein 
pays ennemi (1705). 

1. Cf. n. 132, n. 2. 

2. Bataille de Pultava, 8 juillet 
1709. 

3. Remarque semblable dans 
les Considérations, p. 118. 

4. Son orjcueil cl son entête- 
ment furent les principales causes 
de sa ruine. 

5. A partir d'ici, 3/ontesquiou 
siutArrieafdeEjcpeditione Akxan- 



dri. Arrien «écrivit, dans la pre- 
mière moitié du second siècle 

ap. J.-C, une à-'aSatrt^ 'AXccây^çou, 

qui est la meilleure source sur 
l'expédition d'Alexandre. 

6. En Asie Mineure. 

7. Les Grecs étaient assemblés 
dans l'isthme de Corinlhe, et ils 
avaient arrêté par \\\\ décret qu'ils 
se joindraient à Alexandre pour 
faire la guerre aux Perses. 
Alexandre fut nommé chef de 
l'expédilvotv. & N. q^\\o\ Ww coiu- 
batlre les Uessètvveus, \«s» kcc^ 
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Un Empire cultivé par la nation du monde la plus in- 
dustrieuse, et qui travaillait les terres par principe de 
religion, fertile et abondant en toutes choses, donnait à 
un ennemi toutes sortes de facilités pour y subsister*. 

On pouvait juger, par l'orgueil de ces rois, toujours 
vainement mortifiés par leurs défaites, qu'ils précipite- 
raient leur chute en donnant toujours des batailles, et 
que la flatterie ne permettrait jamais qu'ils pussent dou- 
ter de leur grandeur*. 

Et non seulement le projet était sage, mais il fut sage- 
ment exécuté. Alexandre, dans la rapidité de ses actions, 
dans le feu de ses passions' même, avait, si j'ose me 
servir de ce terme, une saillie de raison qui le condui- 
sait*, et que ceux qui ont voulu faire un roman de son 
histoire*, et qui avaient l'esprit plus gâté que lui, n'ont 
pu nous déiober. Parlons-en tout à notre aise. 

(Livre X, chap. xiii.) 



(liens, les Argiens ? * avait dit 
jadis Aristagoras de Milet (Héro- 
dote, V, xLix), « ces peuples n'ont 
ni or ni argent. Enlevez donc 
Siise, où le Grand Roi entasse ses 
trésors. Vous pourrez alors vous 
vanter de le disputer en opulence 
à Zeus même ». 

1. Li Médie et la Perse étaient 
fort riches en mines et en cul- 
tures. La richesse de la Chaldée et 
la fertilité de l'Egypte étaient 
plus grandes encore. En Perse, le 
travail de la terre était la pre- 
mière loi religieuse : « C'est im 
saint », disait le livre sacré, « celui 
qui s'est construit ici-bas une 
maison dans laquelle il entre- 
lient le feu du foyer, sa femme, 
ses enfants et de bons troupeaux. 
Olui qui fait produire du blé à 
la terre, celui qui cultive les 
fruits des champs, celui-là cultive 
la pureté : il avance la loi d'Aoura- 



mazdâ autant que s'il offrait cent 
sacrilices ». 

2. .\prôs sa défaite du Granique, 
Darius, « confiant dans la niulli 
tude de ses troupes, encouragé 
par un songe que les images inter- 

f)rétaient à son avantage », livre 
a bataille d'Issus. 

5. A la bataille du Granique, 
Alexandre se jette au milieu des 
Perses, « emporté par la colère 
nlutôt que |)ar la raison », dit 
Plutarque, Alexandre, XVI. 

•i. C'est ainsi qu'après le Gra- 
nique, au lieu de poursuivre b's 
Perses, il s'assura la possession 
de toute l'Asie antérieure; de 
même après Issus, il alla occuper 
la Syrie et l'Egypte. 

5.* Montesquieu pense-t-il h 
Quinte-Curce (qu'on mésestimait 
à tort) ou aux romanciers qui ont 
écrit, au mo\e\\ •îi^^'fe v'\. \^>\s\ax^^ 
\\u Homttu tt \\eiimÙT«^. 
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Il ne partit qu'après avoir assuré la Macédoine contre 
les peuples barbares qui en étaient voisins et achevé 
d'accabler les Grecs; il ne se servit de cet accablement 
que pour l'exécution de son entreprise ; il rendit impuis- 
sante la jalousie des Lacédémoniens ; il attaqua les pro- 
vinces maritimes ; il fit suivre à son armée de terre les 
côtes delà mer, pour n'être point séparé de sa flotte; il 
se servit admirablement bien de la discipline contre le 
nombre; il ne manqua point de subsistances; et s'il est 
vrai que la victoire lui donna tout, il fit aussi tout pour 
se procurer la victoire. 

Dans le commencement de son entreprise, c'est-à-dire 
dans un temps où un échec pouvait le renverser, il mit 
peu de chose au hasard : quand la fortune le mit au- 
dessus des événements, la témérité fut quelquefois un de 
ses moyens. Lorsque avant son départ il marche contre 
les Triballions et les Illyriens*, vous voyez une guerre 
comme celle que César fit depuis dans les Gaules'. Lors- 
qu'il est de retour dans la Grèce*, c'est comme malgré 
lui qu'il prend et détruit Thèbes : campé auprès de leur 
ville, il attend que les Thébains veuillent faire la paix; 



1. Texte primitif du début de 
ce chapitre : « Alexandre fit une 
l^rande conquête. Voyons comment 
]| se conduisit. On a'assez parlé de 
sa valeur, parlons de sa prudence. 

« Les mesures qu'il prit furent 
justes. 11 ne partit qu'après avoir 
achevé, etc.... entreprise; il ne 
laissa rien derrière lui contre lui. 
11 attaqua, etc.... victoire. 

« Voici comme il lit ses con- 
quêtes ; il faut voir comme il les 
conserva. » Tout ce développement 
a beaucoup gaf^né en ampleur. 
^. Voyez Arrien, de Expedi- 
/M/ie A/exandriy lib. L j 



3. Montesquieu veut dire par 
là qu'Alexandre fit celte guerre, 
qui était contre des Barbares, 
avec la même tactique puissante 
et serrée dont César usa contre 
la Gaule. 

4. Ibidem.] — Chap. vu et vui. 
« Arrivé devant cette ville, il lui 
donna le temps de se repentir. 
Mais les Thébains invitaient, par 
des proclamations, ceux qui vou- 
laient concourir à mettre la Grèce 
en liberté, à se ranger dans leur 
lif^ue. Alexandre, dès lors, ne 
pensa v\v\s v\\v'îsl \^ ^vierre. » Plu- 

\ larque, Alexandre. 
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ils précipitent eux-mêmes leur ruine. Lorsqu'il s'agit de 
combattre les forces maritimes des Perses*, c'est plutôt 
Parménion qui a de l'audace, c'est plutôt Alexandre qui 
a de la sagesse. Son industrie* fut de séparer les Perses 
des côtes de la mer, et de les réduire à abandonner eux- 
mêmes leur marine, dans laquelle ils étaient supérieurs. 
Tyr était par principe attachée aux Perses, qui ne pou- 
vaient se passer de son commerce et de sa marine: 
Alexandre la détruisit. Il prit l'Egypte, que Darius avait 
laissée dégarnie de troupes pendant qu'il assemblait des 
armées innombrables dans un autre univers'. 

Le passage du Granique fit qu'Alexandre se rendit 
maître des colonies grecques ; la bataille d'Issus lui donna ' 
Tyr et l'Egypte; la bataille d'Arbelles lui donna toute la 
terre. 

Après la bataille d'Issus, il laisse fuir Darius, et ne 
s'occupe qu'à affermir et à régler ses conquêtes : après la 
bataille d'Arbelles, il le suit de si près* qu'il ne lui laisse 
aucune retraite dans son Empire. Darius n'entre dans ses 
villes et dans ses provinces que pour en sortir : les mar- 
ches d'Alexandre sont si rapides, que vous croyez voir 
l'empire de l'univers plutôt le prix de la course, comme 
dans les jeux de la Grèce, que le prix de la victoire. 

C'est ainsi qu'il fit ses conquêtes : voyons comment il 
les conserva*. 

Il résista à ceux qui voulaient qu'il traitât® les Grecs 



1. Ibidem.} — Arrien, I, xviii. 

2. Son habileté. 

3. Tout cela est très exactement 
résumé d'Arrien. 

4. Ibidem, lib. III.] 

5. M. Radet {Annales des Uni- 
versités du Midi, 1895, p. 138) 
a très bien marqué le double ca- 
ractère de l'œuvre d'Alexandre : 
« Jusqu'en 330, il reste le cham- 
pion de l'Eurone et le stratè{ir<' 
autocrate de rilellade : son expé 
dition est 

guerres 



Darius, tout change. L'Empire des 
Achéménides n'ayant plus de 
maître légitime, Alexandre s'en 
proclame l'héritier; il pense et 
agit en successeur de Cyrus; il pré- 
tend à la domination universelle, 
et pour assurer l'unité du monde, 
il veut en être le dieu. Dans la 
première période, Alexandre con- 
quiert l'Asie ; dans la seconde, 
1 Asie conquiert Alexandre. * 
6. Ç:éVa\V\vi tCk^sv-W «5î\vvAçx\^ 



est une revanche des \ iP\v\\.avc\v\o,,QL\\\ves\\\*à^^\*i\-A«f ^*^ 
médiques. A la mort de \ Fortune d'Alexandre .^—\>»^^- ^' 
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Il ne partit qu*après avoir assuré la Macédoine contre 
les peuples barbares qui en étaient voisins et achevé 
(l'accabler les Grecs; il ne se servit de cet accablement 
que pour l'exécution de son entreprise ; il rendit impuis- 
sante la jalousie des Lacédémoniens ; il attaqua les pro- 
vinces maritimes ; il fit suivre à son armée de terre les 
côtes de la mer, pour n*être point séparé de sa flotte; il 
se servit admirablement bien de la discipline contre le 
nombre; il ne manqua point de subsistances; et s'il est 
vrai que la victoire lui donna tout, il fit aussi tout pour 
se procurer la victoire. 

Dans le commencement de son entreprise, c'est-à-dire 
dans un temps où un échec pouvait le renverser, il mit 
peu de chose au hasard : quand la fortune le mit au- 
dessus des événements, la témérité fut quelquefois un de 
ses moyens. Lorsque avant son départ il marche contre 
les Triballions et les Illyrions*, vous voyez une guerrf 
comme celle que César fit depuis dans les Gaules'. Lors 
qu'il est de retour dans la Grèce*, c'est comme malgr 
lui qu'il prend et détruit Thèbes : campé auprès de leu 
ville, il attend que les Thébains veuillent faire la pai? 



1. Texte primitir du début de 
ce chapitre : « Alexandre fit une 
grande conquête. Voyons comment 
il se conduisit. On a assez parlé de 
sa valeur, parlons de sa prudence. 

« Les mesures qu'il prit furent 
justes. Il ne partit qu'après avoir 
achevé, etc.... entreprise; il ne 
laissa rien derrière lui contre lui. 
11 attaqua, etc.... victoire. 

« Voici comme il lit ses con- 
quêtes; il faut voir comme il les 
cimserva . » Tout ce développement 
a beaucoup nB^nv, en ampleur. 
2. Yovex Arrien, de Expedi- 
^io/te Alexandrie iib. \.\ 



3. Montesquieu veut dire i 
là qu'Alexandre fit cette guci 
qui était contre des Barba' 
avec la même tactique puis» 
et serrée dont César usa co' 
la Gaule. 

i. Ibidem.] — Chap. vu et 
« Arrivé d(;vant cette ville, i 
donna le temps de se repc 
Mais les Thébains invitaient 
des proclamations, ceux qui 
laient concourir à mettre la 
en liberté, à se ranger dani 
ligue. Alexandre, dès loi 
pensa \\\v\s v\\\a\^ \^\ierce. 
\ larque, Alexandre. 
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ils précipitent eux-mêmes leur ruine. Lorsqu'il s'agit de 
combattre les forces maritimes des Perses*, c'est plutôt 
Parménion qui a de l'audace, c'est plutôt Alexandre qui 
a de la sagesse. Son industrie* fut de séparer les Perses 
des côtes de la mer, et de les réduire à abandonner eux- 
mêmes leur marine, dans laquelle ils étaient supérieurs. 
Tyr était par principe attachée aux Perses, qui ne pou- 
vaient se passer de son commerce et de sa marine; 
Alexandre la détruisit. Il prit l'Egypte, que Darius avait 
laissée dégarnie de troupes pendant qu'il assemblait des 
armées innombrables dans un autre univers'. 

Le passage du Granique fit qu'Alexandre se rendit 
maître des colonies grecques ; la bataille d'Issus lui donna ' 
Tyr et l'Egypte; la bataille d'ArbelIes lui donna toute la 
terre. 

Après la bataille d'Issus, il laisse fuir Darius, et ne 
s'occupe qu'à affermir et à régler ses conquêtes : après la 
bataille d'ArbelIes, il le suit de si près* qu'il ne lui laisse 
aucune retraite dans son Empire. Darius n'entre dans ses 
villes et dans ses provinces que pour en sortir : les mar- 
ches d'Alexandre sont si rapides, que vous croyez voir 
l'empire de l'univers plutôt le prix de la course, comme 
dans les jeux de la Grèce, que le prix de la victoire. 

C'est ainsi qu'il fit ses conquêtes : voyons comment il 
les conserva*. 

11 résista à ceux qui voulaient qu'il traitât^ les Grecs 



1. Ibidem.} — Arrien, I, xviii. 

2. Son habileté. 

3. Tout cela est très exactement 
résumé d'Arrien. 

4. Ibidem, lib. Hl.] 

5. M. Radet {Annales des Uni- 
versités du Midi, 1895, p. 138) 
a très bien marqué le douule ca- 
ractère de l'œuvre d'Alexandre : 
« Jusqu'en 330, il reste le cham- 
pion de l'Eurone et le stratège- 
autocrate de rilellade : son ex)>é- . v.. v^vv«»v w. ^v,v»o^.« -. 

dition est une revanche des\ iVU\\.avc\\\o.,QL\wv^sw\w^<ï*^>^«^*^ 

ffuerres médiques. A la mort de\ Fortune tfXVcxaudYe.^— ^>''^^- 



Darius, tout change. L'Empire des 
Achéménides n'ayant plus de 
maître légitime, Alexandre s'on 
proclame l'héritier ; il pense et 
agit en successeur de Cyrus; il pré- 
tend à la domination universelle, 
et pour assurer l'unité du monde, 
il veut en être le dieu. Dans la 
première période, Alexandre con- 
ciuiert l'Asie; dans la seconde, 
1 Asie conquiert Alexandre . >* 
6. V::(AaL\V\ft ç.Q^'àvi\\ ^\^;\^^ç^\^• 



154 



L'ESPRIT DES LOIS. 



comme maîtres, et les Perses comme esclaves : il ne s( 
gea qu'à unir les deux nations, et à faire perdre les ( 
tinctions du peuple conquérant et du peuple vaincu 
abandonna, après la conquête, tous les préjugés qui 
avaient servi à la faire*; il prit les mœurs des Pers 
pour ne pas désoler les Perses en leur faisant prendre 
mœurs des Grecs*; c'est ce qui fit qu'il marqua tant 
respect pour la femme et pour la mère de Darius, et qi 
montra tant de continence 5. Qu'est-ce que ce conqi 
rant, qui est pleuré de tous les peuples qu'il a soumi* 
qu'est-ce que cet usurpateur, sur la mort duquel la fam 
qu'il a renversée du trône verse des larmes? C'est un tr 
de cette vie dont les historiens ne nous disent pas q 
quelque autre conquérant puisse se vanter. 

Rien n'affermit plus une conquête, que l'union qui 
fait des deux peuples par les mariages. Alexandre p 
des femmes de la nation qu'il avait vaincue : il voii 
que ceux de sa cour^ en prissent aussi; le reste des Ma 
doniens suivit cet exemple <î. Les Francs et les Bourg 



VI. Cf. Aristote, Politique, I, '? 5 : 
« Les poètes [Euripide] ne se trom- 
pent pas en disant : « Oui, le Grec 
« a droit de commander au Bar- 
« bare ». 

1. Quinle-Curce, VIII, vin, 10, 
fait dire à Alexandre : Veni in 
Asiam, non ut funditus everterem 
génies, nec ut dimidia parie ier- 
rnrum solitndinem fncerem, sed 
ut iiloSy quos hello subegissem. 
viciorine meae non poeniteret. Et 
telles ont bien dû être les inten- 
tions du conquérant. 

2. Ce n'est pas tout à fait cela : 
« Tout en se rapprochant des 
mœurs des Barbares, Alexandre 
s'appliqua aussi à les modifier 

Sar l'introduction d'usages mac»'*- 
oniens, dans la pensf^e que le 
mélange et cette commimication 
réciproque dos mœurs des deux 
prnnios. on cimentant leur bien- 
veiJjaace mutuelle, contribuerait 



plus que la force à affermir 
puissance, quand il serait éloi 
des Barbares. Il choisit donc pai 
eux trente mille enfants, qu'il 
instruire dans les lettres grecq 
et former aux exercices militai 
des 3lacédoniens. Il leur do 
plusieurs maîtres chargés de d 
ger leur éducation. » Plutarq 
Alexandre. 

3. L'édit. de i7-i8 ajoutait i 
« C'est ce qui le fit tant regrol 
des Perses ». Montesquieu a s 
primé ce passage pour améliti 
le style et éviter les répétitic 
dont il avait grand peur. 

A. Quinle-Curce, X, v. 

5. Voyez Arrien, de Erpediti 
Mexandri, lib. VII.] — Chap. 
Il épousa Boxane. fille du satr 
des Bactriens, ainsi que la fille 
Darius. 

d'Alexandre. 
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gnons* permirent ces mariages; les "Wisigoths les défen- 
dirent* en Espagne, et ensuite ils les permirent; les Lom- 
bards ne les permirent pas seulement, mais même les 
favorisèrent'; quand les Romains voulurent affaiblir la 
Macédoine, ils y établirent qu'il ne pourrait se faire 
d'union par mariages entre les peuples des provinces*. 

Alexandre, qui cherchait à unir les deux peuples, 
songea à faire dans la Perse un grand nombre de colo- 
nies grecques : il bâtit une infinité de villes, et il cimenta 
si bien toutes les parties de ce nouvel Empire, qu'après 
sa mort, dans le trouble et la confusion des plus affreuses 
guerres civiles, après que les Grecs se furent, pour ainsi 
dire, anéantis eux-mêmes, aucune province de Perse ne 
se révolta. 

Pour ne point épuiser ^ la Grèce et la 3Iacédoine, il 
envoya à Alexandrie une colonie de Juifs « : il ne lui im- 
portait quelles mœurs eussent ces peuples, pourvu qu'ils 
lui fussent fidèles'. 

n ne laissa pas seulement aux peuples vaincus leurs 
mœurs; il leur laissa encore leurs lois civiles, et souvent 
même les rois et les gouverneurs qu'il avait trouvés. Il 
mettait les Macédoniens» à la tête des troupes, et les gens 
du pays à la tête du gouvernement ; aimant mieux courir 
le risque de quelque infidélité particulière (ce qui lui 



1. Voyez la Loi des Bourgui- 
gnons^ titre XU, art. 5.] 

2. Voyez la ù)i des Wisigoths, 
liv. 111, lit. V, § 1, qui abroge la 
loi ancienne, qui avait plus d'é- 
(,Mrd, y est-il dit, à la différence des 
nations que des conditions.] — 111, 
1, 1 , apud dom Bouquet, IV, p. 3â0. 

3. Voyez la Loi des Lombards, 
liv. II, tit. VII, ^ 1 et 2.] 

•4. Cf. Considérn lions, p. 67. 

5. « Trop épuiser » dans les 
édit. originales. 

(». Les rois de Syrie, abandon- 
nant le plan des fondateurs de 



Grecs : ce qui donna à leur Etat 
de terribles secousses.] — Sous 
Antiochus IV Epiphane (175-16i). 

7. Tous les paragraphes qui 
suivent manquent dans les édit. 
originales. En revanche, nous 
trouvons ici, dans le texte, la 
note 6, qui finit lo chapitre. On 
voit comme le développement a 
été amplifié et heureusement 
complété par Montesquieu aprt'S 
1749 : on remarquera la prédomi- 
nance des emprunts à Arrien dans 
les passages ajoutés. 

%. No^ex kvvv<i\i, de ^ïX>eôxV\wvt 



yEmpire, voulurent obliger les \ Alexandrie Vv\i. W^ ^'^'^^^'^'^'^?;^ 
fujfs à prendre lem mœurs des\ Clv. N.Var eite\WY\ee^^^^V^'^- 
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arriva quelquefois), que d'une révolte générale. Il respecta 
les traditions anciennes, et tous les monuments de la 
gloire ou de la vanité des peuples. Les rois de Perse avaient 
détruit les temples des Grecs, des Babyloniens et des 
Égyptiens : il les rétablit*; peu de nations se soumirent 
à lui, sur les autels desquelles il ne fit des sacrifices. 11 
semblait qu'il n'eût conquis que pour être le monarque 
particulier de chaque nation, et le premier citoyen de 
chaque ville. Les Romains conquirent tout pour tout dé- 
truire* : il voulut tout conquérir pour tout conserver; et 
quelque pays qu'il parcourût, ses premières idées, ses pre- 
miers desseins furent toujours de faire quelque chose qui 
pût en augmenter la prospérité et la puissance. U on 
trouva les premiers moyens dans la grandeur de son 
génie : les seconds, dans sa frugalité et son économie par^ 
ticulière ', les troisièmes, dans son immense prodigalité 
pour les grandes choses. Sa main se fermait pour les dé- 
penses privées : elle s'ouvrait pour les dépenses publiques. 
Fallait-il régler sa maison? c'était un Macédonien; fallait- 
il payer les dettes dos soldats, faire part de sa conquête 
aux Grecs, faire la fortune de chaque homme de son 
armée? il était Alexandre. 

11 fit deux mauvaises actions : il brûla Persépolis, et 
tua dit us. Il les rendit célèbres par son repentir : de 
sorte qu'on oublia ses actions criminelles, pour se sou- 
venir (le son respect pour la vertu; de sorte qu'elles furent 
considérées plutôt comme dos malheurs que comme des 
choses qui lui fussent propres ; de sorte que la postérité 
trouve la beauté de son âme presque à côté desesempor- 
toinonts ot de ses fail)lesses; de sorte qu'il fallut le 
plaindre, et qu'il n'était plus possil)le de le haïr. 



1. Ibidem.'] — Cliap. xm, olc. 

2, or, j). 191. Présent<^e sous cotle 
fonno. la |>ens<^e de Monlesquicu 
pst oxn'^ôrve. Mais il est certain 

^/ffo /a cont/iuUo roiiiaiiie, en. 

^f't/ie, dans l'Afrique cavi\iii^\i\<À'àki \ xwiu. 



et en Grèce, se si(^ala surtout par 
des ruines, que l'Euipire seul 
sonfîea à réparer. 

3. Vovoz Arrien, de Ejrjteditiime 
Alcxau'dri, Ub. \\\.\ — MXvaL^. 
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Je vais le comparer à César. Quand César voulut 
iuîiler les rois d'Asie, il désespéra des Romains pour une 
chose de pure ostentation * : quand Alexandre voulut imiler 
les rois d'Asie, il fit une chose qui entrait dans le plan de 
sa conquête*. (Livre X, chap. xiv.) 



D* ALEXANDRE. SA CONQUÊTE' 

Quatre événements arrivés sous Alexandre* firent dans 
Je commerce une grande révolution : la prise de Tyr, la 
conquête de l'Egypte, celle des Indes, et la découverte de 
la mer qui est au midi de ce pays. 

L'Empire des Perses s'étendait jusqu'à l'Indus'*. Long- 
temps avant Alexandre, Darius avait envoyé des naviga- 
teurs qui descendirent ce . fleuve, et allèrent jusqu'à la 
mer Rouge®. Comment donc les Grecs furent-ils les pre- 
miers qui firent par le midi le commerce des Indes? Com- 



1 . 11 n'est pas bien sûr que César 
n'ait pas voulu, par réflexion et 
par système, gouverner les Ro- 
mains avec le titre de roi (cf. 
Considérations j p. 119) : en cela, 
sans doute, il faisait fausse route. 
Biais quand il s'inspira de l'Egypte 
ou de la Syrie en acceptant sa 
propre apoChéose, il fit œuvre 
d'excellente politique : le culte 
des empereurs a été, en effet, un 
des gages les plus sûrs de la fidé- 
lité des provinces et de l'unité de 
l'Empire. 

2. Ce chapitre renferme une des 
meilleures appréciations que l'on 
ait jamais faites de la politique 
d'Alexandre, Et il est peut-être la 
preuve la plus nette des qualités 
et de l'instinct historiques de 
Montesquieu. (Cf. Inlrudnciion 
aux Considérations^ p. xxiv.) 

5. Ce chapitre était réuni, dans 
les éditions primitives (1748 et 
17iO). au précédent [du Commerce 
den Grecs) et aux suivants {du 



Commerce des Grecs après A lexan- 
dre et du Tour de V Afrique) : tout 
cela formait un seul chapitre, 
long et fatigant à lire : Montes- 

auieu l'a heureusement découpé. 
y a fait en outre de grands 
changements de style. 

4. M. Radet dit très justement, 

f>. 169 : « En jetant dans la circu- 
ation les trésors des Achémén ides, 
en ouvrant au commerce méditer- 
ranéen la route de la Haute-Asie 
vers l'Inde et la Chine, Alexandre 
a provoqué une révolution éco- 
nomique qui mérite d'entrer en 
comparaison avec celle dont nous 
sommes redevables à Christophe 
Colomb ». 

5. Strabon, liv. XV.] — Ch. i, 10. 

6. Hérodote, in Metpomene.] — 
Hérodote a donné aux neuf livres 
de son histoire le nom des Muses. 
IV, xLiv : « La plus grande partie 
de l'Asie fvvt Aéc^ww^tV'?. \>v\\ \^^- 
nv\s >», eVc. W s^iç;^^ ^^Xi^^v^vs^'v^^ 

1 d'U^sVdsve V^^V«K>\. 
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nioiit les Perses ne Tavaienl-ils pas fait auparayant? Que 
leur servaient des mers qui étaient si proches d*eux, des 
uiei^ qui baignaient leur Empire? 11 est vrai qu*Àlexandre 
conquit les Indes : mais faut-il conquérir un pays pour y 
négocier? J'examinerai ceci. 

L'Ariane*, (jui s'étendait depuis le golfe Persiqiie jus- 
qu'à rindus, et de la mer du midi jusqu'aux montagnes 
des Paropamisades', dépendait bien en quelque façon 
do l'Empire des Perses'; mais, dans sa partie méridionale, 
elle était aride, brûlée, inculte et barbare*. La tradition* 
portait que les armées de Sémiramis et de Cyrus avaient 
péri dans ces déserts; et Alexandre, qui se fit suivre par 
sa flotte, ne laissa pas d'y perdre une grande partie de 
son armée. Les Perses laissaient toute la côte au pouvoir 
des Ichtyophages«, des Orittes, et autres peuples bar- 
bares^. D'ailleurs les Perses n'étaient pas navigateurs, 
et leur religion même leur ôtait toute idée de connncrce 
maritime 8. La navigation que Darius fit faire sur Tlndus 
et la mer des Indes fut plutôt une fantaisie d'un prince 
(jui veut montrer sa puissance, que le projet réglé d'un 
monarque qui veut l'employer. Elle n'eut de suite ni pour 
le commerce ni pour la marine, et si l'on sortit de l'igno- 
rance, ce fut pour y retomber'^. 



1. Slralion, liv. XV.] — Cliap. ii. 
C'est aujourd'hui la INtsc (plaloau 
do l'Iran), l'Afghaiiistau et le lié- 
lourliistan. 

2. Ou Paropanisos. Ce sont les 
inouta^rnes qui séparent le Tur- 
kcstaii de l'Afghanistan. 

ô. Le centre de la puissance 

Ijerse était à Persépolis, dans le 
'arsistan aciuel. 

4. Arinna, dit IMine, m//« mn- 
ifiisla fcrvorihnn^ (Irserlisquc rif- 
cnmdata. (Histoiri' valurelle, VI, 
XXIII.) C'est la réffion du Béhmchi- 
stan (ancienne Gédrosiei. désert de 
Kinnan (dans Tancienne Caïaina- 
n/r). 
5. lùù/em.] — \iirdhoï\^ XV, i, 6. 



G. Pline, liv. VI, chap. xxiii: 
Strahon, liv. XV. 1 — Str., aV, ii, t. 

7. I^s Ichtyoi»iiages liabitaient 
la région du Mckran (Trontiërc de 
la Perse et du l)<'louchistani: les 
Orittes, sur la côte de ce dernier 
pays. 

8. Pour ne point souiller l«»s 
éléments, ils ne naviu:uaient |»ns 
sur les neuves. (M. Hyde, Reliqion 
des Perses.) Kneore aujourd'hui 
ils n'ont point de commerce ma- 
ritime, et ils traitent d'ath«'><>s 
ceux ({ui vont sur mer.] — Hyde, 
Veternm Versarum et Matfnrum 
reliffioms liistoria. 1700. chap. VI. 

U.Jeue >ais p.is si MontexfiiiiMi, 
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11 y a plus : il était reçu* avant Texpédition d*Alexandre, 
que la partie méridionale des Indes était inhabitable'; ce 
((ui suivait de la tradition que Sémiramis' n*en avait ra- 
mené que vingt hommes, et Cyrus que sept. 

Alexandre entra par le nord*. Son dessein était de 
marcher vers Torient : mais ayant trouvé la partie du 
midi* pleine de grandes nations, de villes et de rivières, 
il (M) tenta la conquête, et la Gt. 

Pour lors il fonna le dessein d*unir les Indes avec TOc- 
cident par un commerce maritime, comme il les avait 
unies par des colonies qu'il avait établies dans les terres®. 

Il fit construire une flotte sur Tllydaspe, descendit cette 
rivière, entra dans Tlndus, et navigua jusqu'à son embou- 
chure. II laissa son armée et sa flotte à Fatale', alla lui- 
même avec quelques vaisseaux reconnaître la mer, 
marqua les lieux où il voulut que Ton construisit des 
ports, des havres, des arsenaux. De retour à Fatale, il se 
sépara de sa flotte, et prit la route de terre pour lui 
donner du secours et en recevoir. La flotte suivit la côte 
depuis Tembouchure de Tlndus, le long du rivage des pays 
des Orittes, des Ichtyophages, de la Caramanie et de la 
Perse. Il fît creuser des puits, bâtir des villes ; il défendit 



K 



as rimitilité de Texpédition de 
arius. Hérodote, IV, xliv : « Da- 
rius, voulant savoir en quel en- 
droit de la mer se jetait l'Indus, 
envoya sur des vaisseaux des 
hommes sûrs ». Cela ne parait 
pas « la fantaisie d'un prince ». 
« Ce périple achevé, Darius sub- 
jugua les Indiens et se servit de 
cette mer. » Ce qui semble bien 
indiquer que des relations com- 
merciales régulières s'établirent 
entre la Perse et les Indes. La 
vérité est que Darius abandonna 
brusquement ses projets sur l'Inde 
fiour attaquer la Grèce. 

1. Strabon, liv. XV.] — Chap. i, 
32. 

2. Hérodote, in Melpomene^ dit 



que Darius conquit les Indes. Cela 
ne peut être entendu que de 
l'Ariane : encore ne fut-ce qu'une 
conquête en idée.] — Cf. p. 157, 
n. 6. 

3. Strabon, liv. XV.] —Chap. i, 6. 

•4. Par les défilés de l'Indou- 
Kouch et la rivière de Kaboul. 

5. Ou plutôt de l'ouest (vallée 
de l'Indus). 

6. Les principaux centres du 
Turkestan et de l'Afghanistan re- 
montent à Alexandre : Alexandria 
eschata (Khodjend), Alex, de Mar- 
giane (Mervj, Alex. d'Asie (Hérat), 
Alox. d'Ararhosie (Candahar). 

7. Pattala, à l'orv^vaft ^>\ vVWa. 
d*^ V\w\v\s, VovX ç.^\a.^vè^^^ ^- 

\ vieu, \v\vfe\. 
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aux Ichtyophagos * de vivre de poisson ; il voulait que les 
bords de cette mer fussent habités par des nations civili- 
sées. Néarque et Onésicrite ont fait le journal de cette 
navigation, qui fut de dix mois. Ils arrivèrent à Suse : Us 
y trouvèrent Alexandre, qui donnait des fêtes à son armée. 

Ce conquérant avait fondé Alexandrie dans la vue de 
s'assurer de l'Egypte : c'était une clef pour l'ouvrir dans 
lo lieu môme où les rois ses prédécesseurs avaient une 
clef pour la fermer'; et il ne songeait point à un com- 
merce dont la découverte de la mer des Indes pouvait 
seule lui faire naître la pensée'. 

Il parait même qu'après cette découverte il n'eut aucune 
vue nouvelle sur Alexandrie. 11 avait bien, en général, le 
projet d'établir un commerce entre les Indes et les parties 
occidentales de son Empire; mais pour le projet de faire 
ce commerce par l'Egypte, il lui manquait trop de cou- 
naissances pour pouvoir le former. Il avait vu l'Indus, il 
avait vu le Nil : mais il ne connaissait point les mers 
d'Arabie, qui sont entre deux*. A peine fut-il arrivé des 
Indes, qu'il lit construire de nouvelles flottes, et navigua* 
sur l'Euléus, le Tigre, l'Euphrate et la mer; il ôla les 
cataractes que les Perses avaient mises sur ces fleuves; il 



1. Ceci ne saurait s'onlondre do 
tous les Ichtyopha^cs, nui habi- 
taient une côte de dix inillo stades. 
Comment Alexandre aurait-il pu 
leur donner la subsistance? Com- 
ment se serait-il fait ob<^ir? 11 ne 
peut être ici question (jue de 
quelques peui)les particuliers. 
Néanpie, dans le livre Rcrum in- 
dicantm, dit qu'à l'extrémité de 
celte côte, du côté de la Perse, il 
avait trouvé les iwuples moins 
ichtvoplia^'es. Je croirais que 
l'ordre d'Alexandi-e rejjanlait cette 
contrée, ou quelc|ue autre encore 
nlus voisin*» de la Perse.] — ('.f. 
Néarque, \pud Arrien, Intiica, 
XXXI. 
y. Ahx.ir.arie frt f()nd«Wî dans 
f/ne plage apjtelée RacoUa. U's 



anciens rois y tenaient une j^arni- 
son pour défendre l'entrée du 
pays aux étrangers, et surtout aux 
(irecs, qui étaient, comme on sait, 
de irrands pirates. Voyez Pline, 
liv. V, cliap. X, etStrabon, liv.XXIl.] 
— Qiap. I, 6. 

3. Les deux alinéas oui suivent 
manuuent dans Tédit. ue 1748. 

■4. Il est fort douteux que depuis 
la conquête de l'Inde occidentale 
par Darnis, des relations commer- 
ciales ne se soient i>as établies 
entre la mer llouge et la vallé'e de 
l'indus. 

b. XiTwnMe Expetiitione AlexoH- 
dri, lib. VIl.l — vu. Le Meuve Ei- 
X%to; est le Kerklia, qui arrose la 
Pt'rse occidentale et se jierd dans 
leî> mav'A\&d\Jt^v^V,V,-^\-K.T;a!û 




tuvrit que le s«n htrm^m* •*fiMt m .suG^ u^ ''i^posl 
me il alla ret€Mia»ààrt ^s^Ê^ 3if>r^. »i«i in 1 sr^it 
nnu celle des fades: cMuni»- 1 it ^wistmiif» ni 
bylone pourouBe T»»<aiHi:.-*f ii»*?i- sr^ri^nanc. 
ivoya cinq ceol* taAewli- •«» f!ft»aiir:i^ 'f ^ *nrrr. 
aire Tenir des nan to— s r», çvï -^i ilar Hsn^r fan» ih: 
nies qu'il répasdail -ht k» '^iA*^:: tuouk ^tiHif I Mt 
travaux immensies «■* flnoftrtfi*:^ « aiirp^ :Vflir.^ 
Assyrie, on ne pe«l «éwftîr -^ii!^ «m to»<î*»<ii w Jit le 
î le commerce 4fe» faii!» jar laar|»)iie ^ ^ joiil^ .^- 
e. 

uelques gen*. *««• jc*A*5&»- gi' sif^taofin» '«wilait i»»^ 
rir l'Arabie', ont dit «fi»!! *'«£ iirm^ >^ lr-.«»rç» T ' 
[re le siège ^ ^«n Ençur»^ : inau» '^imment wtrséi^^ 
si un lien qn!! m* ctiiuuaiaiiaîc m»^^ H'^illenf*^ ' -^s^t 
ays du monde le fé» ianifiuiuifff*^ :- J^ ^ ni^rsft -9'i»0^ 
on Empire. Lï^ riMf)^ çu vmmwrp^t m jmi. fiHi^ 
nt d'abord l'Arate; f«MV V-^nacuir ^tlb^ni^^, 

Ibidem.'i — lrni»a. HL tsE. 3nl«( faiH -îtmiifm î« . ^T ' 
Strabon^lir. XH, 4 la !&; — 'Uwo . îf . 

• IV, 27. ' i. **r»-ar »:titM%» mr fVrrafMW*' 

Voyant la tàM^MÊt îoMUbtt;. > ;4'j^ p«^ 'T^kt, 



nu U^t. Sh 
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Le peuple romain^ 



EFFET DU SERMENT CHEZ UN PEUPLE VERTUEUX 

Il n'y a point eu de peuple, dit Tite-Live *, où la disso- 
lution se soit plus tard introduite que chez les Romains, 
et où la modération et la pauvreté aient été plus long- 
temps honorées. 

Le sernuMi! eut tant de force chez co peuple, que rioii 
no l'attacha ])lns aux lois. Il fit bien des fois, pour 
rol)scrver, ce qu'il n'aurait jamais fait pour la gloire ni 
pour la patrio'. 

Quiutiiis (lincinnatus, consul, ayant voulu lever uiio 
armée dans la ville contre les Ècpies oi les Volsques, les 
tribuns s'y opposèrent. « Eh bien! » dit-il, « que tous 
ceux qui ont fait serinent au consul de l'année précé- 
dente marchent sous mes enseignes*. » En vain les 



1. Nous donnons ici, on parti- 
culier, un très lonj; (h'velojjpe- 
UHMit sur riiisloiro intérieure et 
la constitution de Uonie (ici, pa},'es 
1()5 <'t suiv.), dévelopixMUcnt qui 
seinl)l«> liien avoir elô écrit par 
M(>nt('S(|ui(>u pour coiupléler les 
Considérations, et qui 1»'S com- 
plète en effet. C'est un uion-eau 
écrit tout d'une suite, entièrrnienl 
achevé, et (pii narait un peu isolé 
ihwsV Esprit (1rs Lois, 
:^. Livre /./ — Préface : ^idla 
r/mjfia/it rcspiiblUa me major iwc 



\ 



snnclior nec bonisexemplis tUtutr 
fuit, nec in quam tamsa'oavaritia 
inxitrinque immiifraverint^ nec 
uhi tanins ac tam diit jHiujterlati 
ac parsimoniae honos fuerit. 

3. Cf. Cotutidéralitins, p. 8 et 1U2. 

4. Tite-Live, livre 111.] — Ch.w. 
« C'est <iu'à celte époque», ajoute 
l'historien latin, « Rome n était 
pas négligente d(? ses serments, ce 
qui est la maladie de notiv >ic- 
cle : chacun n'accommodaiî |Kisà 
ses \jesoVivà\<is\Q\% ^\.\<is stwattnts 
\VAV Civis \\iVwvv<iVaX\Q\!»s» v^X'ï'Qmr 
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tribuns s'écriérent-ils qu'on n'était plus lié par ce ser- 
ment, que, quand on l'avait fait, Quintius était un 
homme privé. Le peuple fut plus religieux que ceux qui 
se mêlaient de le conduire ; il n'écouta ni les distinctions 
ni les interprétations des tribuns. 

Lorsque le même peuple voulut se retirer sur le Mont- 
Sacré, il se sentit retenir par le serment qu'il avait fait aux 
consuls de les suivre à la guerre*. Il forma le dessein de 
les tuer : on lui fit entendre que le serinent n'en sul)siste- 
rait pas moins. On peut juger de l'idée qu'il avait de la 
violation du serment, par le crime qu'il voulait commettre. 

Après la bataille de Cannes, le peuple, effrayé, voulut 
se retirer en Sicile; Scipion lui fit jurer qu'il resterait à 
Rome : la crainte de violer leur serment surmonta toute 
autre crainte*. Rome était un vaisseau tenu par deux 
ancres dans la tempête : la religion et les mœurs '. 

(Livre VIII, chap. xin.) 



QUE LORSQU UN PEUPLE EST VERTUEUX IL FAUT PEU DE PEINES 

Le peuple romain avait de la probité. Cette probité eut 
tant de force, que souvent le législateur n'eut besoin que de 
lui montrer le bien pour le lui faire suivre. Il semblait qu'au 
lieu d'ordonnances il suffisait de lui donner des conseils. 

Les peines des lois royales et celles des lois des Douze 



nellos; mais tous au contraire 
conrormaicnt leurs mœurs ù la 
religion. » 460 av. J.-C. 

l.Tile-Live, livre II.] — Chap. 
xxxii : Le peuple voulut tuer les 
consuls pour se délier du serment, 
de consulum caede ut solverentur 
saci'fimenlo. En 49-1 av. J.-C. 

2. Ce n'est pas tout le peuple de 
Rome, mais quelques jeunes no- 
bles qui formèrent ce projet do 
retraite. Scipion les alla trouver 
et les obligea à jurer, après lui, ni 
ego fvmpuàlicam populi Bomani 



non deseram neque alinm civcm 
Romanum deserere palinr (Tilc- 
Live, XXII, Lv). 

3. Montesquieu n'a rien dit, dans 
les Considérations, de jdùs én«'r- 
j,'iquc ni de plus vrai. Il semble 
même, dans l'Esprit des Lois, se 
rendre plus compte qu'il ne l'avait 
fait auparavant, do la port»''n ot 
de rinlîuencc du sentinn.'nt loli- 
gieux,dontil a trop penparir dans 
SOS précédents \v\v<is. ÇX . Vulw^Awc- 
timi aux Considération»., v* ^^ ^"^ 
suiv. 
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Tables furent presque toutes ôtées dans la république, 
soit par une suite de la loi Valérienne*, soit par une 
conséquence de la loi Porcie*. On ne remarqua pas que 
la république en fût plus mal réglée, et il n'en résulta 
aucune lésion de police. 

Cette loi Valérienne, qui défendait aux magistrats toute 
voie de fait contre un citoyen qui avait appelé au peuple, 
n'infligeait à celui qui y contreviendrait que la peine d'être 
réputé méchant'. (Livre VI, chap. xi.) 



A Rome, il était permis à un citoyen d'en accuser un 
autre. Cela était établi selon l'esprit de la république, où 
chaque citoyen doit avoir pour le bien public un zèle sans 
bornes, où chaque citoyen est censé tenir tous les droits 
de la patrie dans ses mains. (Livre VI, chap. vui, fragm.) 



1. Elle fut faite par Valerius Pii- 
blicola, bientôt après l'expulsion 
des rois; elle fut renouvelée deux 
fois, toujours par des magistrats 
de la même famille, comme ledit 
Tite-Live, liv. X. 11 nelait pas 
question de lui donner plus de 
force, mais d'en perfectionner les 
dispositions : diligentius sanctam, 
dit Tite-Live, ibidem.] — X, ix. 

2. Lex Porcia pro terqo civiitm 
lata. Elle fut faite en '454 de la 
fondation de Uome.J — Il y eut 
trois lois Porciennes destinées à 
protéger le corps des citoyens 
{U'i'gum civitim, allusion à la des- 
tination des virgae des licteurs) : 
elles sont de 198, 11)5 et 181 av. 
J,-0. La date que donne Montes- 
quieu (300 av. J.-C), est celle de 
la 3« loi Valérienne. Cf. note 3. 

3. Nihil ultra quant impvobe fac- 
////// acijecit /Tile-Li ve),] — Voici le 

t'^xle de Tite-Live : on verra que 

Montesquieu le suit de très m'es : 

Soc/em a/iMo[500 av. J.-C.] M. Va 



lerius constd de provocatione le- 
(jem tulii, diligeniius sanctam. 
Tertio ea tum post reges exactot 
lata est^ semper a familia eadem 
[loi de 50y, par Valerius Publicola ; 
loi Valeria Horaiia^ de 449] . Cau- 
sam renovandae saepius haud 
aliam fuisse reor,quam quodpliu 
paucorum opes, quam liber ta» 
plebisy poterant. Porcia iamen 
lex sola pro tergo civium lata 
videlur : quod gravi jwena^ si 
qnis verberasset necassetve civem 
Humanum, sanxit. Valeria Ux^ 
quum eum, qui provocasset^ virgi» 
caedi^ securique necari vetuisieL 
si quis adversus ea fecisset, nihii 
ultra, quam improbe factum^ ad- 
jecit. Ei Tite-Live conclut par ces 
mots, qui ont inspiré tout ce cha- 
pitre de Montesquieu : Id (qui tum 
pudur hominum erat) visum^credo^ 
vinculumsatis validum tegis: nunc 
vix seriu Ha minetur ^uisquam. 
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* Tableau de la constitution romaine ^ 



I. — DU GOUVERNEMENT DES ROIS DE ROME, 
ET COMMENT LES POUVOIRS Y FURENT DISTRIBUES 



Le gouvernement des rois de Rome avait quelque rap- 
port à celui des rois des temps héroïques chez les Grecs*. 
Il tomba, comme les autres, par son vice général, quoi- 
que, en lui-même et dans sa nature particulière, il fût 
très bon. 

Pour faire connaître ce gouvernement, je distinguerai 
celui des cinq premiers rois, celui de Servius Tullius, et 
celui de Tarquin. 

La couronne ' était élective, et sous les cinq premiers 
rois, le sénat eut la plus grande part à l'élection. 

Après la mort du roi, le sénat examinait si Ton gar- 
derait la forme du gouvernement qui était établie. S'il 
jugeait à propos de la garder, il nommait un magistrat*, 



1. Dans ce chapitre et les sui- 
vants (tirés du livre XI, giir ta 
liberté poUtique)^ Montesquieu es- 
saie de montrer comment <Uaient 
distribués à Rome, aux difTtVentes 
époques, les pouvoirs législatif, 
exécutif, judiciaire; cf. p. 91. Il 
venait de le montrer pour l'Angle- 
terre (ici, p. 195). 11 aurait voulu 
faire ce môme travail pour tous 
les ^gouvernements modérés; il 
explique pourquoi il n'a pu le 
faire, p. 9i. 

2. « Ils étaient rois, prêtres, 
juçes », dit Montesquieu de ces 
rois grecs (XI, xi). 

3- Expression abusive. Les rois 
de Rome ne portaient pas de cou- 
ronne et sans doute aussi pas de 
diadème. 



I 



4. Denys d'Haï icarnasse, liv. II, 
p. 120; et liv. IV, p. 242 et 2i3.] — 
tl,LVii; IV, Lxxvi.Cl'est le magistrat 
appelé interrex (cf. Consid., p. 87, 
n. 3). L'interroi était dépositaire 
des auspices, et lui seul avait qua- 
lité pour les transmettre. L'élec- 
tion du roi avait lieu devant les 
chefs de famille assemblés sous 
les auspices de l'interroi. « Il dé- 
i)end de l'interroi de faire aussi 
large qu'il le veut la part du suf- 
frage, et de s'assurer (iiie le roi 
nommé par lui, sous la garantie 
des auspices qu'il détient, est bien 
le candidat du peuple. 11 i)eut ae 
proposer ?lU1I. ç,\vc\«îk ^'Mï*:vîî«\v«^ 
qu'un se\\\ TioTO. ^V Vvv^ cv\viN««^ 
amsi VouVfi Vv\ifevV^^ W vr^^^^^ 
couUavre, \^v^%fc^ '^^^^^^ '^^^'"'^ "^ 
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arriva quelquefois), que d'une révolte générale. Il respecta 
les traditions anciennes, et tous les monuments de la 
gloire ou de la vanilé des peuples. Les rois de Perse avaient 
détruit les temples des Grecs, des Babyloniens et des 
Égyptiens : il les rétablit*; peu de nations se soumirent 
à lui, sur les autels desquelles il ne fit des sacrifices. 11 
semblait qu'il n'eût conquis que pour être le monarcpie 
particulier de chaque nation, et le premier citoyen de 
chaque ville. Les Romains conquirent tout pour tout dé- 
truire* : il voulut tout conquérir pour tout conserver; et 
quelque pays qu'il parcourût, ses premières idées, ses pi^ 
miers desseins furent toujours de faire quelque chose qui 
pût en augmenter la prospérité et la puissance. Il en 
trouva les premiers moyens dans la grandeur de son 
génie: les seconds, dans sa frugalité et son économie par- 
ticulière', les troisièmes, dans son immense prodigalité 
pour les grandes choses. Sa main se fermait pour les dé- 
penses privées : elle s'ouvrait pour les dépenses publiques. 
Fallait-il régler sa maison? c'était un Macédonien; fallait- 
il payer les dettes dos soldats, faire part de sa conquête 
aux Grecs, faire la fortune de chaque homme de son 
armée? il était Alexandre. 

11 fit deux mauvaises actions : il brûla Persépolis, et 
tua Clitus. Il les rendit célèbres par son repentir : de 
sorle qu'on oublia ses actions criminelles, pour se sou- 
venir (le son respect pour la vertu ; de sorte qu'elles furent 
considérées plutôt comme des malheurs que comme des 
choses qui lui fussent propres ; de sorte que la postérité 
trouve la beauté de son âme presque à côté de ses empor- 
tements et de ses faiblesses; de sorte qu'il fallut le 
plaindre, et qu'il n'était plus possible de le haïr. 



1. IbidemA — Chap. xn, etc. 

2. Cf. p. 191. Présenl<^e sous ceUe 
fonuo, la pensive de Montesquiou 
^>7 rx/i/rrrre. Mais il est certain 

f/fff //7 conqiiMo roinaiiic, on 



/f'*/w, dans l'Afrique cavi\\'A^'\i\i}\'X \ xwwi 



cl on Gr^cc, so si(^ala surloiit par 
dos ruines, que l'Empire seul 
sonffea h n''i)aror. 

3. Vovoz Arrien, de Ejrjieditùme 
Alcxaudri, Ub. \\\\ — Vâxm^. 
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Je vais le comparer à César. Quand César voulut 
imiter les rois d'Asie, il désespéra des Romains pour une 
chose de pure ostentation * : quand Alexandre voulut imiler 
les rois d'Asie, il fit une chose qui entrait dans le plan de 
sa conquête*. (Livre X, chap. xiv.) 



D* ALEXANDRE. SA CONQUÊTE' 

Quatre événements arrivés sous Alexandre* firent dans 
le commerce une grande révolution : la prise de Tyr, la 
conquête de l'Egypte, celle des Indes, et la découverte de 
la mer qui est au midi de ce pays. 

L'Empire des Perses s'étendait jusqu'à l'hidus^. Long- 
temps avant Alexandre, Darius avait envoyé des naviga- 
teurs qui descendirent ce . fleuve, et allèrent jusqu'à la 
mer Rouge®. Comment donc les Grecs furent-ils les pre- 
miers qui firent par le midi le commerce des Indes? Com- 



1 . II n'est pas bien sûr que César 
n'ait pas voulu, par réflexion et 
par système, gouverner les Ro- 
mains avec le titre de roi (cf. 
Considérations j p. 119) : en cela, 
sans doute, il faisait fausse route. 
Biais quand il s'inspira de l'Egypte 
ou de la Syrie en acceptant sa 
propre apothéose, il fit œuvre 
d'excellente politique : le culte 
des empereurs a été, en effet, un 
des gages les plus sûrs de la fidé- 
lité des provinces et de l'unité de 
l'Empire. 

2. Ce chapitre renferme une des 
meilleures appréciations que l'on 
ail jamais faites de la politique 
d'Alexandre. Et il est peut-être la 
preuve la plus nette des qualités 
et de l'instinct historiques de 
Montesquieu. (Cf. Introduction 
aux Considérations, p. xxiv.) 

3. Ce chapitre était réuni, dans 
les éditions primitives (1748 et 
17ilV. a» précédent I du Commerce 
des Crées) et aux suivants {du 



Commerce des Grecs api'ès A lexan- 
dre et du Tour de l'Afrique) : tout 
cela formait un seul chapitre, 
long et fatigant à lire : Montes- 

auieu l'a heureusement découpé. 
y a fait en outre de grands 
changements de style. 

4. M. Radet dit très justement, 

f>. 169 : « En jetant dans la circu- 
ation les trésors des Achéménides, 
en ouvrant au commerce méditer- 
ranéen la route de la Haute-Asie 
vers l'Inde et la Chine, Alexandre 
a provoqué une révolution éco- 
nomique qui mérite d'entrer en 
comparaison avec celle dont nous 
sommes redevables à Christophe 
Colomb ». 

5. Strabon, liv. XV.] — Ch. i, 10. 

6. Hérodote, in Melpomene.] — 
Hérodote a donné aux neuf livres 
de son histoire le nom des Muses. 
IV, xLiv : « La plus grande partie 
de l'Asie fut décovvvevte. v'v^^ ^^^ 
riws ï>, eVc. W ^îl^vV. ^<ii\i^^vi&^'^^ 
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ment les Perses ne l'avaient-ils pas fait auparavant? Que 
leur servaient des mers qui étaient si proches d*eux, des 
mers qui baignaient leur Empire? Il est vrai qu*Alexandre 
conquit les Indes : mais faut-il conquérir un pays pour y 
négocier? J'examinerai ceci. 

L'Ariane*, qui s'étendait depuis le golfe Persique jus- 
qu'à rindus, et de la mer du midi jusqu*aux montagnes 
des Paropamisades*, dépendait bien en quelque façon 
de l'Empire des Perses'; mais, dans sa partie méridionale, 
elle était aride, brûlée, inculte et barbare*. La tradition* 
portait que les armées de Sémiramis et de Cyrus avaient 
péri dans ces déserts ; et Alexandre, qui se fît suivre par 
sa flotte, ne laissa pas d'y perdre une grande partie de 
son armée. Les Perses laissaient toute la côte au pouvoir 
des Ichtyophages^, des Orittes, et autres peuples bar- 
bares 7. D'ailleurs les Perses n'étaient pas navigateurs, 
et leur religion même leur ôtait toute idée de commerce 
maritime 8. La navigation que Darius fit faire sur l'Indus 
et la mer des Indes fut plutôt une fantaisie d'un prince 
qui veut montrer sa puissance, que le projet réglé d'un 
monarque qui veut l'employer. Elle n'eut de suite ni pour 
le connnercc ni pour la marine, et si l'on sortit de l'igno- 
rance, ce fut pour y retomber'^. 



1. Slrabon, liv. XV.] — Clia|». ii. 
GVst aujourd'hui la l'erse (plateau 
de l'Iran), l'Afghanistan et le Bé- 
loucliistan. 

2. Ou Paropanisos. Ce sont les 
niunlagnes qui séparent le Tur- 
koslan de l'Afghanistan. 

Le centre de la puissance 



o. 



norse était a Porsépolis, dans le 
Farsistan actuel. 

4. Arinnn^ dit Pline, rajin am- 
biistn fcrvoribus, dcsertisque rir- 
cunidata. (Histoire naturelle, VI, 
XXI II.) C'est la région du Bélouchi- 
stan (ancienne Gédrosiei. désert de 
Kirman (dans l'ancienne Caraïua- 
nie). 
B. /ùû/em.] — S(raiH)n, XV, i, 6. 



6. Pline, liv. VI, cliap. xxiii; 
Strabon, liv. XV.l — Sir., XV, ii, t. 

7. Les Ichtyonliages habitaient 
la région du Mekran (frontière de 
la Perse et du Bélouchistan); les 
Orittes, sur la côte de ce dernier 
pays. 

8. Pour ne point souiller les 
éléments, ils ne naviguaient |>as 
sur les neuves. (M. llyde, ReliqiuH 
(les Perses.) Kncon; aujourd'hui 
ils n'ont point de commerce ma- 
ritime, et ils traitent d'athé'es 
ceux qui vont sur mer.] — Ilyde, 
Veiernm Persarum et Mutjorwn 
religionis hisloria. 1700, cliap.VI. 

M. Je ne sais pas ^i Montesquieu, 
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II y a plus : il était reçu* avant l'expédition d'Alexandre, 
que la partie méridionale des Indes était inhabitable'; ce 
qui suivait de la tradition que Sémiramis' n'en avait ra- 
mené que vingt hommes, et Cyrus que sept. 

Alexandre entra par le nord*. Son dessein était de 
marcher vers l'orient : mais ayant trouvé la partie du 
midi* pleine de grandes nations, de villes et de rivières, 
il on tenta la conquête, et la fit. 

Pour lors il forma le dessein d'unir les Indes avec l'Oc- 
cident par un commerce maritime, comme il les avait 
unies par des colonies qu'il avait établies dans les terres®. 

II fit construire une flotte sur l'Uydaspe, descendit cette 
rivière, entra dans l'Indus, et navigua jusqu'à son embou- 
chure. Il laissa son armée et sa flotte à Fatale', alla lui- 
même avec quelques vaisseaux reconnaître la mer, 
marqua les lieux où il voulut que l'on construisit des 
ports, des havres, des arsenaux. De retour à Fatale, il se 
sépara de sa flotte, et prit la route de terre pour lui 
donner du secours et en recevoir. La flotte suivit la côte 
depuis l'embouchure de l'Indus, le long du rivage des pays 
des Orittes, des Ichtyophages, de la Caramanie et de la 
Perse. Il fit creuser des puits, bâtir des villes ; il défendit 



Bas riniitilité de l'expédition de 
ariiis. Hérodote, IV, xliv : « Da- 
rius, voulant savoir en quel en- 
droit de la mer se jetait l'Indus, 
envoya sur des vaisseaux des 
hommes sûrs ». Cela ne paraît 
pas « la fantaisie d'un prince ». 
« Ce périple achevé, Darius sub- 
jugua les Indiens et se servit de 
cette mer. » Ce qui semble bien 
indiquer que des relations com- 
merciales régulières s'établirent 
entre la Perse et les Indes. La 
vérité est que Darius abandonna 
brusquement ses projetssur l'Inde 
|K>ur attaquer la Grèce. 

1. Strabon, liv. XV.] — Chap. i. 
32. 

2. Hérodote, in Me/pomene, dit 



que Darius conquit les Indes. Cela 
ne peut être entendu que de 
l'Ariane : encore ne fut-ce qu'une 
conquête en idée.] — Cf. p. 157, 
n. 6. 

3. Strabon, liv. XV.] — Chap. i, 6. 

•4. Par les défilés de l'indou- 
Kouch et la rivière de Kaboul. 

5. Ou plutôt de l'ouest (vallée 
de rindus). 

6. Les principaux centres du 
Turkestan et de l'Afghanistan re- 
montent à Alexandre : Alexandria 
eschaia (Khodjend), Alex, de Mar- 
gianc (Merv), Alex. d'Asie (lierai), 
Alox. d'Araoliosic (Candahar). 

7. Pallala, a Vvivx^jjS^wç^ *^v\ \v\\a. 
d*' V\w\\\s VouX. ç.ç\a. ^^>îi«^^ '^' 
vieû, VvMMd'k. 
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aux Ichtyophages* de vivre de poisson; il voulait que les 
bords de cette mer fussent habités par des nations civili- 
sées. Néarque et Onésicrite ont fait le journal de cette 
navigation, qui fut de dix mois. Ils arrivèrent à Suse : ils 
y trouvèrent Alexandre, qui donnait des fêtes à son armée. 

Ce conquérant avait fondé Alexandrie dans la vue de 
s'assurer de l'Egypte : c'était une clef pour l'ouvrir dans 
le lieu môme où les rois ses prédécesseurs avaient une 
clef pour la fermer*; et il ne songeait point à un com- 
merce dont la découverte de la mer des Indes pouvait 
seule lui faire naître la pensée'. 

Il paraît même qu'après cette découverte il n'eut aucune 
vue nouvelle sur Alexandrie. Il avait bien, en général, le 
projet d'établir un commerce entre les Indes et les parties 
occidentales de son Empire; mais pour le projet de faire 
ce commerce par l'Egypte, il lui manquait trop de con- 
naissances pour pouvoir le former. Il avait vu l'Indus, ii 
avait vu le Nil : mais il ne connaissait point les mers 
d'Arabie, qui sont entre deux*. A peine fut-il arrivé des 
Indes, qu'il fit construire de nouvelles flottes, et navigua' 
sur l'Euléus, le Tigre, l'Euphrate et la mer; il ôla les 
cataractes que les Perses avaient mises sur ces fleuves; il 



1. Ceci ne saurait s'entendre de 
tous les Iclityopliagcs, qui habi- 
taient une côte de dix mille stades. 
Comment Alexandre aurait-il pu 
leur donner la subsistance? Com- 
ment se serait-il fait obéir? Il ne 
peut être ici question que de 
quelques peuples particuliers. 
^éarque, dans le livre Rernm in- 
dicarum^ dit qu'à l'extrémité de 
cette côte, du côté de la Perse, il 
avait trouvé les peuples moins 
ichtvopliafçes. Je croirais que 
l'ordre d'Alexandre re{jrardait cette 
contrée, ou quelque autre enc<)re 

t>Ius voisine de la IVi'se.] — (if. 
iéarque, opud Arrien, Indien^ 
XXXL 

^. A/exandrie frt fondée dans 
f/no plage appelée /taootis. Les 



anciens rois y tenaient une garni- 
son pour défendre l'entrée du 
pays aux étrangers, et surtout aux 
Grecs, qui étaient, comme on sait, 
de grands pirates. Voyez Pline, 
liv. Y, chap. X, etStrabon, liv.XXU.] 
— Chap. I, 6. 

3. Les deux alinéas qui suivent 
manquent dans Tédit. de 1748. 

4. il est fort douteux que depuis 
la conquête de l'Inde occidentale 
par Darius, des relations commer- 
ciales ne se soient |>as établies 
entre la mer Rouge et la vallée de 
rindus. 

5. Krv'xeiï^deExpeditione Alexan- 
drie lib. VU.] — vu. Le Meuve Ej- 
X'/îo; est le Kerkha, qui arrose la 
l'erse occidentale et se {lerd dans 
les marAVi5 0LU.VlXvo\V,-«\-kc;iLV> 
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écouvrit que le sein Persique* élait un golfe de l'Océan, 
omme il alla reconnaître cette mer-, ainsi qu'il avait 
econnu celle des Indes ; comme il fit construire un port 

Babylone pour mille vaisseaux, et des arsenaux; comme 
l envoya cinq cents talents en Phénicie et en Syrie, pour 
n faire venir des nautoniers, qu'il voulait placer dans les 
olonies qu'il répandait sur les côtes; comme enfin il fit 
es travaux immenses sur TEuphrate et les autres fleuves 
le l'Assyrie, on ne peut douter que son dessein ne fût de 
aire le commerce des Indes par Babylone et le golfe Per- 
ique. 

Quelques gens, sous prétexte qu'Alexandre voulait con- 
[uérir l'Arabie', ont dit qu'il avait formé le dessein d'y 
nettre le siège de son Empire : mais comment aurait-il 
hoisi un lieu qu'il ne connaissait pas*? D'ailleurs c'était 
3 pays du monde le plus incommode : il se serait séparé 
e son Empire. Les califes, qui conquirent au loin, quit- 
èrent d'abord l'Arabie pour s'établir ailleurs*. 

(Livre XXI, chap. vui.) 



1. Sinus PersiatSj golfe Per- 



T 



Ibidem.] — Arrien, VII, xix. 

3. Strabon, liv. XVI, à la fin.] — 
hap. IV, 27. 

4. Voyant la Babylonic inondée, 



il regardait l'Arabie, qui en est 
iroche, comme une île. Aristo- 
)ule dans Strabon, liv. XVI.] — 
Chap. 1,11. 

5. Voyez encore, sur Alcxandn*, 
ici, page 354. 



J/. — Lift'. bE6 Lois. 



V\ 



Le peuple romain'. 



EFFET DU SERMENT CUEZ UN PEUPLE VERTUEUX 

il n'y a point eu de peuple, dit Tite-Live*, où la disso- 
lution se soit plus tard introduite que chez les Romains, 
et où la modération et la pauvreté aient été plus long- 
temps honorées. 

Le sernuMit (Mit tant de force chez ce peuple, que rien 
no rattacha i>!ns aux lois. Il lit hien des fois, pour 
robsorvor, ce qu'il n'aurait jamais fait pour la gloire ni 
l)Our ta [)atrio5. 

(juintins Cânrinnatns, consul, ayant voulu lever une 
année dans la ville contre les Kcjues et les Volsques, les 
tribuns s'y opposèrent. « Eh hien ! » dit-il, « que tous 
ceux qui ont fait serment au consul de l'année précé- 
dente marchent sous mes enseignes*. » En vain les 



1. Nous donnons ici. «mi parti- 
culier, un très lonj; développe- 
nwnt sur l'histoire intérieur** et 
la constitution de Uouie (ici, pn^^es 
ir>o et suiv.), développement qui 
seuilih* lii«Mi avoir fté écrit par 
Montcs(|iii<'U pour compléter les 
Considérations, et <jui les com- 
plète en ell'el. ('/est un morceau 
écrit tout d'une suite, entièrement 
aciu'vé. ri «pii narail un peu isolé 
//'//;>• l'Esprii (les Lois. 
± IJvro I.J — /Wface : KuUn 
f///fj/ia/'t trsjjitùliiu itec major ncc 



snnciior nec bonisexcmplis ililior 
fuit, nec in quant tamseroavnritia 
luxuriaque immiifraverint^ nrc 
ubi iantus ac tam diu jMuperlali 
ac pnrsimoniae honos fnerit. 

o. Ci". Considérations^ p. 8 et 102. 

i. Tite-Live. livre III.] — Cli. x\. 
« Ci'est t\\\\\ cette époque», ajoute 
riiistorien latin, « Rome n était 
pas néjîlipente de ses sernienls.ce 
qui est la maladie du notri> >if'- 
cle -. chacun n'accomniodaiî pa^à 
i st*s beso'xusWsWvà «iVVvfS» "sAirUlOUtS 
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tribuns s*écriérent-ils qu'on n'était plus lié par ce ser- 
ment, que, quand on l'avait fait, Quinlius était un 
homme privé. Le peuple fut plus religieux que ceux qui 
se mêlaient de le conduire ; il n'écouta ni les distinctions 
ni les interprétations des tribuns. 

Lorsque le même peuple voulut se retirer sur le Mont- 
Sacré, il se sentit retenir par le serment qu'il avait fait aux 
consuls de les suivre à la guerre *. Il forma le dessein de 
les luer : on lui fit entendre que le serment n'en subsiste- 
rait pas moins. On peut juger de l'idée qu'il avait de la 
violation du serment, par le crime qu'il voulait commettre. 

Après la bataille de Cannes, le peuple, effrayé, voulut 
se retirer en Sicile; Scipion lui fit jurer qu'il resterait à 
Rome : la crainte de violer leur serment surmonta toute 
autre crainte*. Rome était un vaisseau tenu par deux 
ancres dans la tempête : la religion et les mœurs '. 

(Livre YIIl, chap. xin.) 



QUE LORSQU UN PEUPLE EST VERTUEUX IL FAUT PEU DE PELNES 

Le peuple romain avait de la probité. Cette probité eut 
tant de force, que souvent le législateur n'eut besoin que de 
lui montrer le bien pour le lui faire suivre. Il semblait qu'au 
lieu d'ordonnances il suffisait de lui donner des conseils. 

Les peines des lois royales et celles des lois des Douze 



nelles; mais tous au contraire 
conrormaicnt leurs mœurs à la 
religion. » 460 av. J.-C. 

1. Tite-Live, livre II.] — Chap. 
xxxii : Le peuple voulut tuer les 
consuls pour se df^lierdu serment. 
de consulum caede ut solverentur 
san'amento. En i9i av. J.-C. 

2. Ce n'est pas tout le peuple do 
Rome, mais quelques jeunes no- 
bles qui formèrent ce projet do 
retraite. Scipion les alla trouver 
et les obligea à jurer, après Uù^nt 
êffo rempuàlicam populi Romani 



non deseram neqne aliitm civem 
Romannm deserere paiinr (Tilo- 
Live, XXII, Lv). 

3. Montesquieu n'a rien dit, dans 
les Considérations^ de plus éner- 
gique ni de plus vrai. Il semble 
même, dans V Esprit des Lois, se 
rendre plus compte qu'il no l'avait 
fait auparavant, <le la portée et 
do l'intluence du sentiment leli- 
gieux, dont il a trop peu parlé dans 
ses p r écéd enls Uvve«» . ÇX . \.w\ Y m\vvc - 

Hon aux ConsidèTaUous^ y* ^"^ ^"^ 
sxiiv. 



B PEri'LE BOMAIS. 



la constitution 



Kdes rois de Rome avait quelque rap- 
BdeÂ temps héroïques chez IcsCrots*. 
es, par son vice général, qiioi- 
i sa nature particulière, il fi'it 

i ce gouvernement, je distinguerai 
" , celui de Servius Tullius, et 

il élective, et sous les cinq preinioi's 
s grande part à l'éledioii. 
Eroi, le sénat examinait si l'on gai'- 
t gouvernement qui était élal)lie. S'il 
o la garder, il nommait un magistrat*. 



' ■ KtMiiif. 

't p. m. 1) 

url'AnRle- 



i. Deoys d'HnlîcarDaase, lir. 

p. iii);etiiv.)v,n.iitaii3.; 

ri,LTii ; IV, uKi. C'csl JeioaKisI 
ipp^iialrrrrx (et. Coiuid.. i>.. 
n. S}. L'iDlaiTOi était déposita 



'hefs d 



. lien devant 1rs 



lie l'inlerroi. • Il lû*- 
i«Da ae i inicrrol de lïin- aiisai 
Isr^e qu'il le veut la parldusur- 

fPïge, et de »'»ir '■• - 

iianM^ par lui. 

des UBpieei ign'i 

le cindidat du |>ciipic. 



r ijiie lo roi 



qu'un «wA noTO ev. Vwt m^w^™ 
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tiré de son corps, qui élisait un roi : le sénat devait ap- 
prouver l'élection; le peuple", la confirmer; les auspices, 
la garantir. Si une de ces trois condilious manquait, il 
fallait faire une autre élection. 

La constitution était monarchique, aristocratique et 
populaire*; et telle fut l'harmonie du pouvoir, qu'on ne 
vit ni jalousie ni dispute dans les premiers règnes*. Le 
roi commandait les armées, et avait Fintendance des sa- 
crifices; il avait la puissance de juger les alTaircs civiles* 
et criminelles*; il convoquait le sénat; il assemblait le 
peuple; il lui [)ortait de certaines atfaires, et réglait les 
autres avec le sénat *^. 

Le sénat avait une grande autorité. Les rois prenaient 
souvent des sénateurs pour juger avec eux; ils ne por- 
taient point d'affaires au peuple qu'elles n*eusscnt été 
délibérées dans le sénat'. 

Le peuple avait le droit d'élire les magistrats^, de con- 
sentir aux nouvelles lois, et lorsque le roi le permettait. 
celui de déclarer la guerre et de fainî la paix®. 11 n'avait 



certaine latitude. » Boucbé-Le- 
clcrcq. Manuel des Institutions ro- 
maines^ p. IX. 

1 . F.e mot désigne ici les chefs 
des familles patriciennes. 

2. Kn employant le mot « po- 
pulaire » dans le sens restreint de 
« corps des patriciens », la défini- 
tion de Montesquieu est parfaite- 
ment acc(»ptalde. 

3. La constitution était surtout 
aristocratique et relijjieuse. La 
puissance du roi était fort limitée 
par celh' des chefs de clans ou de 
genit's. Quanta « l'harmonie », la 
tradition nous dit au contraire 

auV'li»' fut loin de régner entre 
omulus et le sénat; voyez la 
Citt' antique, p. 21tt. 

i. Voyez le discours d(î Tana- 

qw), dans Tit<»-Live, liv. I, jlé- 

aiflr I. t'I le rè/;''ieiiient do Serviws 



cnac I. VI ic re/;'-ieiiieni uc^ervius \ \w'\\v\o..\ — u 
Tnllins. r/,ïfis/>eiivs d'Uni icarnasse. \ ^^.'\o\\V cv 
//i7v /». />. 'iii).\ — TitM.iYe,\.\ VuVxow vV^ > 



xLi : Euvt jura redditurum^ dit 
Tanaquil du roi qu'elle propose au 
peuple. Denvs, IV, xxv. 

5. Voyez Denys d'Haï ic4irn<is.so, 
liv. n, p. 118; et liv. III, p. 171.) 
— II, Lvi ; III, XXX. 

6. Ce futpariinsénatus-consnllc 
que Tullus Hostiliiis envoya fk^ 
truire Albe. Dcny.sd'Halicamasso. 
liv. III, p. 167 et 172.] — lll,xxw. 
C<> détail est d'authenticiU^ fort 
douteuse. 

7. ïbid., liv.IV,p.276.]— Dcny*. 

IV, LXXVII. 

8. Denys d'IIalicarnas.<e, liv. U. 
Il fallait poui-tanlqu'il nenoinmât 
pas A toutes les cnai^i:es,jiuis«]iie 
Valcrius Puhlicola fit la laiiieibie 
loi qui défendait à tout citoytil 
d'exercer aucun emploi, s'il 'ne 
l'avait obtenu \^v le siitTrage du 
\w'\\V\o:.\— IWavs, II. xiv; \, xix. 
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point la puissance de juger. Quand Tnllus llostilius ren- 
voya le jugement d'IJorace au peuple, il eut des raisons 
particulières, que l'on trouve dans Denys d'IIalicarnasse*. 

La constitution changea sous Servius Tullius*. Le sénat 
n'eut point de part à son élection : il se fit proclamer par 
le peuple. Il se dépouilla des jugements civils', et ne se 
réserva que les criminels; il porta directement au peuple 
toutes les affaires: il le soulagea des taxes, et en mit 
tout le fardeau sur les patriciens*. Ainsi, à mesure qu'il 
affaiblissait la puissance royale et l'autorité du sénat, il 
augmentait le pouvoir du peuple^. 

Tarquin ne se fit élire ni par le sénat ni par le peuple. 
11 regarda Servius Tullius comme un usurpateur, et prit 
la couronne comme un droit héréditaire; il extermina la 
plupart des sénateurs; il ne consulta plus ceux qui res- 
taient, et ne les appela pas même à ses jugements 6. Sa 



Denys, surtout 11, iix. Mais Denys 
transporte à l'époque royale la 
constitution de I époque républi- 
caine. En réalité, le roi était à In 
fois juge, prêtre et général; il 
avait l'exécutif et le Judiciaire : 
le pouvoir législatif restait aux 
chefs de famille, et sans doute 
aussi la décision des affaires im- 
portantes. Il faut comparer ce 
tableau à celui que donne Fustel 
de Coulangcs {la Cité antique., 
p. 337 et suiv.), i\m est beaucoup 
plus vivant et plus juste. On dirait 
que Montesquieu a désiré retrou- 
ver dans la monarchie romaine 
d«'s analogies avec la monarchie 
anglaise. 

1. Liv. III, p. 150] — Chap. XXI : 
Tullus n'osa itcondanmer l'homme 
qui avait sauvé la patrie. Le récit 
(le Tite-Live, plus circonstancié et 
phis exact, montre (jue le juge- 
im'nt ne fut porté devant l'assem- 
blée du peuple (pie sur ai^iiel 
(provncatio) de l'accusé. 

2. Liv. IV.] — I.a vraie révolu- 
tion opérée )>ar Serviris Tullius 
consista à aiîaiblir l'aristocratie 



patricienne, en introduisant les 
plébéiens les plus riches dans l'ar- 
mée (nouvelle division du peu- 
ple en classes et en centuries ; cf. 
p. 172). 
3. Il se priva de la moitié do la 

riuissance royale, dit Denys d'IIa- 
icarnasse, liv. IV, p. 22*J.] — Chap. 
XXV. Montesquieu semble opposer 
ici le j)enple au corps des patri- 
ciens : en réalité ces deux choses 
furent longtemps identiques, et 
ce ne fut que plus tard que le mot 
peuple comprit également la 
plèbe. Cf. p. 179, n. 3. 

•i. Sur les plus riches, dit Denys, 
IV, ix. 

5. On croyait que, s'il n'avait 
pas été prévenu par Tarquin, il 
aurait établi le gouvernement po- 
pulaire (Denys d'IIalicarnasse, liv. 
IV, p. 243).] — Chap. xi,. La tradi- 
tion voulait même que la nomina- 
tion des premiers con.suls.eii .*i(l*.>, 
eût été faite d'après les règle- 
ments laissés |)ar Servius (ex rom- 
mentarii& Sev. 'ïullu.,T\\vi.-\XNVi, A^ 
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puissance augmenta ; mais ce qu'il y avait d*odicux dans 
cette puissance devint plus odieux encore,: il usurpa le 
pouvoir du peuple: il fit des lois sans lui; il en fît même 
contre lui*. 11 aurait réuni les trois pouvoirs dans sa per- 
soinie : mais le peuple se souvint un moment qu*ii était 
législateur, et Tarquin ne fut plus^. 

U. — RÉFLEXIONS GÉNÉRALES SCR L*ÉTAT DE RONE 
APRÈS l'expulsion DES ROIS 

On ne peut jamais quitter les Romains: c*est ainsi 
qu'encore aujourd'hui, dans leur capitale, on laisse les , 
nouveaux palais pour aller chercher des ruines; c*esl 
ainsi que l'œil, qui s'est reposé sur l'émail des prairies, 
aime à voir les rochers et les montagnes'. 

Los familles patriciennes avaient eu, de tout temps, de 
grandes prérogatives. Ces distinctions, grandes sous les 
rois, devinrent bien plus importantes après leur expul- 
sion. Cela causa la jalousie des plébéiens, qui voulurent 
les abaisser. Les contestations frappaient sur la consti- 
tution sans affaiblir le gouvernement : car, pourvu que 
les magistratures conservassent leur autorité, il était 
assez indifférent do quelle famille étaient les magistrats*. 



1. Ibidem.] — Cf. Considéra- 
tions, p. 4-G. 

2. Tout cola rsl artilicM'I. Tar- 
quin t'iit un tvran à la manière de 
c<Mix (It'S villes grecques (j la 
tyranBi(> estlej^ouverneuient d'un 
seul, réfjnant eu maître sur Tas- 
sociatioB )ioliti(]U(> » , Aristote, 
Politique, M, vi, 1;. Sur son gou- 
vorneu)ent , cf. la Cité anlique, 
p. i'.U. Les deux règnes de S<»rvius 
Tullius et de Tarquin sont,nialgn> 
leur apparente opposition, deux 
«'^pisodi's d'une même histoire, la 
lutte <>ntre le natrieiat hénUlitairt» 
ft h l'oynuir devenue tyrannique. 

.7. (!/'.' Infrodiiction aux (lonsi- 



\ 



4. Montesquieu traite trop lé- 
gèrement cette question. Il y a 
autre chose que jalousie et éguîs- 
me. Il y a la lutte (gént^ralo dans 
les villes anl icônes) entre la no- 
hlesse hért'ditaire des |»alriciens 
et la plèhe, venue des |»ays con- 
quis ou reste d'une |>opulation 
primitive. « La plêlxi est hors de 
la religion, hors de la lui, hors de 
la société, hors de la faïuille. Elle 
ne peut aspirer aux magistratures, 
non pas seulement i»arcc qu'elle 
ne peut commander, mais |»arre 
(|u'un uléhéien, étranger à la reli> 
gion (le la cité, ne |M>ut prendre 
\es av\s\V\etts. » VV \\'4 a \»as seukt' 
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Une monarchie élective, comme était Rome, suppose 
nécessairement un corps aristocratique puissant qui la 
soutienne : sans quoi elle se change d'abord en tyrannie * 
ou en Ëlat populaire. Mais un État populaire n'a pas 
besoin de cette distinction de familles pour se maintenir*. 
C'est ce qui fit que les patriciens, qui étaient des parties 
nécessaires de la constitution du temps des rois, en de- 
vinrent une partie superflue du temps des consuls : le 
peuple' put les abaisser sans se détruire lui-même, et 
changer la constitution sans la corrompre^. 

Quand Servius Tullius eut avili les patriciens, Rome 
dut tomber des mains des rois dans celles du peuple*^. 
Mais le peuple, en abaissant les patriciens, ne dut point 
craindre de retomber dans celles des rois. 

Un État peut changer de deux manières, ou parce que la 
constitution se corrige, ou parce qu'elle se corrompt. S'il 
a conservé ses principes «, et que la constitution change, 
c'est qu'elle se corrige; s'il a perdu ses principes, quand 
la constitution vient à changer, c'est qu'elle se corrompt. 

Rome, après l'expulsion des rois, devait être une dé- 
mocratie '. Le peuple avait déjà la puissance législative : 
c'était son suffrage unanime qui avait chassé les rois; 
cl s'il ne persistait pas dans cette volonté, les Tarquins 



mais antagonisme religieux JuUe 
de classes et |)eut-èlre même de 
i-aces. Voyez toute la Cité antique, 
i. La tvrannie est la forme des- 
potique de la monarchie antique. 

2. Biais rien n'em|)ècliait Rome 
de demeurer une aristocratie. Mon- 
tesquieu tend trop, ici comme ail- 
leurs, à transHtriiior l'histoire en 
théorie nécessaire. Il abuse tou- 
jours, dans son livre, de la méthode 
déductive. 

3. Où les plébéiens formaient 
dès loi*s la majorité. 

l. La domination patricienne 

3ui suivit l'expulsion ues rois fut 
'assez courte durée: de 509 à 566, 
date de l'admissioa des plébéiens 



aux magistratures suprêmes. 

5. Montesquieu, ici encore, ne 
tient pas compte de la domination 
patricienne. Il y a là confusion 
complète des faits. Rome tomba 
dans la domination du patriciat^ 
que la pUbe abaissa plus tard. 

6. Si un Etat républicain de- 
meure vertueux^ il ne touche ù 
sa constitution que pour l'amen- 
der (par exemple à Rome lors dos 
luttes entre les deux Ordres); s'il 
cesse de l'être, il n'y touche que 
pour la corrompre (par exemi)lc 
sous Sylla et César). 

7. Oui, parée i\\v'owKi\t<i \\\\ra\xv- 
c\ei\ Y\évéàvV;i\v«>. \\ >i ^N-i>^ ^^^*^ 
plèbe BoiabrviMS^i^iV.^^^'^^' 



170 L'ESPRIT DES LOIS. 

pouvaient à tous les instants revenir*. Prétendre qn*il 
eiit voulu les chasser pour tomber dans l'esclavage de 
quelques familles, cela n'était pas raisonnable. La situa- 
lion des choses demandait donc que Rome fût une démo- 
cratie ; et cependant elle ne l'était pas. Il fallut tempérer 
le pouvoir des principaux, et que les lois inclinassent 
vers la démocratie*. 

Souvent les États fleurissent plus dans le passage in- 
sensible d'une constitution à une autre, qu'ils ne le 
faisaient dans l'une ou l'autre de ces constitutions. C'est 
pour lors que tous les ressorts du gouvernement sont 
tendus; que tous les citoyens ont des prétentions; qu'on 
s'attaque ou qu'on se caresse; et qu'il y a une noble ému- 
lation entre ceux qui défendent la constitution qui dé- 
cline, et ceux qui mettent en avant celle qui prévaut'. 

ni. — COMMENT LA DISTRIBUTION DES TROIS POUVOIRS 
COMMENÇA A CHANGER APRÈS l'eXPULSION DES ROIS 

Quatre choses choquaient principalement la liberté de 
Rome. Les patriciens obtenaient seuls tous les emplois 
sacrés, politiques, civils et militaires: on avait attaché au 
consulat un pouvoir exorbitant*; on faisait des outrages 
au peuple**; enfin on ne lui laissait presque aucune in- 
fluence dans les sulïVages. Ce furent ces quatre abus 
que le peuple corrigea. 

1" H fil établir qu'il y aurait des magistratures où les 
plébéiens pourraient prétendre <^; et il obtint peu à peu 



•i. La lex Yaleria de provocn- 
tioue (lut être illusoire dans los 



I.CVsl nn'en offet l'expulsion 
(les rois a tMé d^cidt^e par les cen- 
turies réunies en comices, et de- 
puis Servius les plébéiens faisaient 
I»artie jle ces centuries. 

i. Pourconiprendre l'échec fatal 
de la domination des j>atriciens, 
lire la Citr antique, p. 553 et suiv. 

J. l'JxccUonte rvumrqne (voyez 
Il Fnince sons /i/V/irlieii). mais \ c\\\e\ utv \AvAmv>w ;vyv\n^ <iti 400 
qu'il no faudrait pus généraliser. \ av. i.A.W v\>i o\vV<\e% Vrtbxmx^w^r 



j)remiei"s temps, au moms pour 
les plébéiens. iNe pas oublier que. 
sauf ce droit d'appel laiss»'* nu 
peuple, le pouvoir des consuls ne 
difTerail pas de celui des rois. 

5. La plèbe. 

G. Le trihunat militaire, au- 



I 
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qu'il aurait part à toutes, excepté à celle d' entre-roi^, 
2" On décomposa le consulat, et on en forma plusieurs 
magistratures. On créa des préteurs* à qui on donna la 
puissance de juger les affaires privées; on nomma des 
questeurs' pour faire juger les crimes publics; on établit 
des édiles à qui on donna la police*; on fit des tré- 
soriers*^ qui eurent l'administration des deniers publics; 
enfin, par la création des censeurs, on ôta aux consuls 
cette partie de la puissance législative qui règle les mœurs 
des citoyens et la police momentanée des divers corps 
de l'État^. Les principales prérogatives qui leur res- 
tèrent furent de présider aux grands États du peuple', 
d'assembler le sénat et de commander les armées. 

o" Les lois sacrées établirent des tribuns qui pouvaient 
à tous les instants arrêter les entreprises des patriciens, 
et n'empêchaient pas seulement les injures particulières, 
mais encore les générales*. 

4" Enfin les plébéiens augmentèrent leur influence 
dans les décisions publiques. Le peuple romain était 
divisé de trois manières, par centuries^, par curies*^ et 



lifnm constdari imperio que de 
4HA367. 

1. Lois liciniennes (leges Lici- 
nine Sejrtiae), qui déclarèrent les 
plôliéiens éligibles au consulat, et 
probablement à toutes les magis- 
tratures (367). Si Vinlerrex de- 
meura patricien, c'est sans doute 
à cause des fonctions religieuses 
allachées à cetle charge. 

t. Tite-Live, décade I, liv. VLJ 
— Cliap. xLii. Création d'un pré- 
tour, qui pu in Urbe diceret, en 
ô(>(>. Sur toutes ces magistratures, 
voyez le Manuel des Institutions 
romaines de M. Bouché-Leclercq. 

5. Quaestores parriddii. ( Pom- 
pon i us. li'g. 2, § », If. de Origine 
juris).] — Digeste, I, ii, 2, 22'. En 
réaliti* les questeurs semblent da- 
t<.'r (b' r('|H)que royale. Les quaes- 
tores sont, .sous la responsabilité 
des consuls^ des enquêteurs et des 



accusateurs, et, en uiêmc lonips, 
ont l'administration du trésor pu- 
blic. 

4. Édiles plébéiens en 49i; 
édiles curules en 366. 

o.Plutarque, Vie de Pubiicola.] 
— Chap.XlI. Ce sontles questeurs; 
cr. note 3. 

6. Premiers censeurs en 4i3. 
Cf. Considérations, p. 88 et suiv 

7. Comiiiis centurialis.] 

8. Création du tribunat de la 
plèbe en 494. 1/e pouvoir du tribun 
consiste uniquement, à l'origine, 
à porter secours {jus auxilii) aux 
plébéiens menacés par l'arbitraire 
(les consuls, et par suite à s'oppo- 
ser absolument aux décisions des 
magistrats contraires à leurs pro- 
tégés. 

par Sevxms '\v\\V\vvs\ «iX . v- "^^ • ^ _ 
10. Vmsvouvv^wvWNv- \wv*iv\\^ç^ 
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par tribus*; et quand il donnait son suffrage, il était 
assemblé et formé d'une de ces trois manières. 

Dans la première, les patriciens, les principaux, les 
gens riches, le sénat, ce qui était à peu près la même 
chose ^, avaient presque toute l'autorité; dans la seconde, 
ils en avaient moins ; dans la troisième, encore moins. 

La division par centuries était plutôt une division de 
cens et de moyens qu'une division de personnes. Tout le 
peuple était partagé en cent quatre-vingt-treize cen- 
turies' qui avaient chacune une voix. Les patriciens et 
les principaux formaient les quatre-vingt-dix-huit pre- 
mières centuries; le reste des citoyens était répandu 
dans les quatre-vingt-quinze autres. Les patriciens étaient 
donc, dans cette division, les maîtres des suffrages. 

Dans la division par curies^, les patriciens n'avaient 
pas les mêmes avantages : ils en avaient pourtant. 11 
fallait consulter les auspices, dont les patriciens étaient 
les maîtres; on n'y pouvait faire de proposition au 
peuple, qui n'eût été auparavant portée au sénat et 
approuvée par un sénalus-consulte. Mais dans la division 
par tribus il n'était question ni d'auspices ni de sénatus- 
eonsulle, et les patriciens n'y étaient pas admis '^. 



romain, à la fois géograpliique, 
religieuse, héréditaire et civile. 
Mais il n'est pas absolument cer- 
tain que la plèbe tout entière fût 
admise dans les comices par cu- 
ries; il semble bien, en tout cas, 
que ces assemblées donnassent un 
avantage décisif aux patriciens. 

1. Division géographique, créée 
par Servius Tullius. 

2. Pas tout à fait; car il y eut 
de très bonne heure une classe 
riche parmi les plébéiens. Cette 
classe riche parait avoir exercé 
une action heureuse : « Comme 
elle avait intérêt à la grandeur de 
Rome, elle souhaitait l'union des 

fJi'iix Ordres. » Cf. la Cité anti- 
çf/e, p. 555. 
3. Voyez là-dessus Tile-Live, 



liv. I; et Denys d'Halicarnasse, 
liv. IV et VII.] — Cf. p. 167. Ce 
ne sont pas comme patriciens, 
mais comme riches que les nobles 
y disposaient des suffrages. 

i. Denys d'Halicarnasse, liv. IX, 
p. 598.] —Cf. p. 171 . n. 10. Denys, «, 
xLi. Li question de savoir si les 
plébéiens ont été admis dans les 
curies a été fort ]ongtem|)S con- 
troversée. On l'accepte aujour- 
d'hui. Mais quand et dans quelle 
mesure"? c'est ce qu'on ignore. En 
tout cas, l'assemblée par curies 
est toujours demeurée favorable 
au patriciat, et c'est pour cela 
qu'elle disparut de bonne heure. 

5. A l'origine, les coniices par 
\v\\>\\s (AawiTvV "nvcmv% A^s. assem- 
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Or, le peuple* chercha toujours à faire par curies 
les assemblées qu'on avait coutume de faire par centuries, 
et à faire par tribus les assemblées qui se faisaient par 
curies : ce qui fit passer les affaires des mains des patri- 
ciens dans celles des plébéiens. 

Ainsi, quand les plébéiens eurent obtenu le droit de 
juger les patriciens, ce qui commença lors de l'affaire de 
Coriolan*, les plébéiens voulurent les juger assemblés 
par tribus', et non par centuries; et lorsqu'on établit 
en faveur du peuple* les nouvelles magistratures de tri- 
buns et d'édiles, le peuple obtint qu'il s'assemblerait par 
curies pour les nommer s; et quand sa puissance fut 
affermie, il obtint qu'ils seraient nommés dans une 
assemblée par tribus «. 



IV. — COMMENT, DANS L ETAT FLORISSANT DE LA REPUBLIQUE, 
ROME PERDIT TOUT A COUP SA LIBERTÉ 



Dans le feu des disputes entre les patriciens et les plé- 
béiens, ceux-ci demandèrent que l'on donnât des lois fixes 
afin que les jugements ne fussent plus l'effet d'une vo- 
lonté capricieuse ou d'un pouvoir arbitraire. Après bien 



bules de la plèbe. Ce sont les tri- 
buns qui en ont Tait peu à peu les 
réunions régulières de la plèbe, 
parce gu'ils n'étaient gênés, pour 
les tenir, ni par les auspices ni par 
Vaucioritas patrum (cf. p. 172, 
n. 1). 

1. I>a plèbe. 

2. Dcnys d'Haï icamasse, livre 
VU.] — xxxTui et suiv. Cette tra- 
dition au sujet de Coriolan est 
p<*ut-êlrc légendaire. 

3. Contre l'ancien usage.comnie 
on le voit dans Oenys d'Halicar- 
nasse, Ilv. V, p. 320.] — Denys, V, 
cliap. xix 



4. La pit'bo. 

o. Liv. VI, p. 410 et 411 



] 



(!li. Lxxxn. 
0. Liv. IX, p. (MKi.J — Cil. xlix. 



Malgré le témoignage de Denys, on 
peut hésiter à admettre que la 
plèbe se soit réunie séparément 

Sar curies, ce qui était la vieille 
ivision de la cité patricienne. Il 
est probable que dès l'origine ses 
assemblées particulières ont été 
les assemblées par tribus. C'est 
ce qu'il faut retenir de ce dé- 
veloppement de Montesquieu : les 
comices par centuries, où patri- 
ciens et plébéiens étaient mêlés, 
déplaisaient cependant à la plèbe, 
à cause des formalités qui en en- 
travaient la tenue et ae la pré- 
pondérance qui v était faite à la 
richesse. Elle préfère i'asseiuhU'*» 
par Irlbvis, vèwuvow Vv^wv^. ^f5^^^sKt^- 
pVi\q\\c eV. i\ VètavV »i.vi V4.v\j\siVvft ^^ 
\ tenait \c xv''J^Vv\v:;vïi\.. 
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dos résistances, le sénat y acquiesça. Pour composer ces 
lois, on nomma des décemvirs. On crut qu*on devait leur 
accorder un grand pouvoir, parce qu*ils avaient à donner 
dos lois à des partis qui étaient presque incompatibles. 
On suspendit la nomination de tous les magistrats; et. 
dans les comices, ils furent élus seuls administrateurs de 
la république. Ils se trouvèrent revètiis de la puissance 
consulaire et de la puissance tribunitienne*. L'une 
lour donnait \e droit d'assembler le sénat; l'autre, celui 
d'assembler le peuple : mais ils ne convoquèrent ni le 
sénat ni le peuple. Dix hommes dans la république eurent 
seuls toute la puissance législative, toute la puissance 
oxéoutrico, toute la puissance des jugements. Rome se 
vit soumise à une tyrannie aussi cruelle que celle «le 
Tarquin. Quand Tarquin exerçait ses vexations, Rome 
était indignée du pouvoir qu'il avait usurpé; quand les 
(h'couiviis exorcèrent les leurs, elle fut étonnée du pou- 
voir (ju'ollo avait donne*. 

Mais quoi était co système de tyrannie, produit par (1»"^ 
<4(Mis qui n'ayaienl obtenu le pouvoir politique et niili- 
tairo que par laromiaissanc^ des affaires civiles', et qui. 
dans les oiroouslancos de ces temps-là, avaient besoin au 
(l(Mlans (le la làchoté des citoyens pour qu'ils se laissas- 
son I fçouvcrner, et de leur courage au dehors pour les 
dolendro? 

Le sj)octaolo do la mort do Virginie, immolée par sou 
pôro à la pudour ot à la liberté, fit évanouir la puissance 
dos (léconivirs. Chacun se trouva libre, parce que chacun 
fut olï'onsé; tout lo monde devint citoyen, parce que tout 



1. Ou ulutôt on supiÂ;ima pcn- 
(laiil la (liiiTo (lo leur fiiagistra- 
Im»' «'onsiils o[ tribuns. 

2. 1)(' i.'Jl à IH). Los (l«''i.'onivii> 
s .'i|i|)*'laioiit Xviri Icfjibns scri- 
hitn lis. (Volait d'aillours l'usajio. 
dans r;Hili<|uil<'>, do o«)idV'ror los 
pouvoirs absoiiiî) ,'in,v iiiajïislrats 



o/i aux citoyens chargés de vu- \ Vvou cvwW. 



dijîor des lois. La lex dr pn»- 
vocatione (cf. p. 164, n. 1/ fui 
suspendue. 

7i. D('»olaniation puro. Mi»nl«'«- 
(juiou ouldio (juo les déciMnvu"^. 
oouiuie tous les niaf^istrat» n»- 
niains, unissaient uécc^ssaiit'nM'nt 
\»» \^ov\naV\y \\\\\\Va\vft tV V^\undio- 
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le monde se trouva père*. Le sénat et le peuple rentrèrent 
dans une liberté qui avait été confiée à des tyrans ridi- 
cules. 

Le peuple romain, plus qu'un autre, s'émouvait par 
les spectacles : celui du corps sanglant de Lucrèce fit 
finir la royauté; le débiteur qui parut sur la place cou- 
vert de plaies fit changer la forme de la république*; la 
vue de Virginie fit chasser les décemvirs; pour faire con- 
damner Manlius, il fallut ôter au peuple la vue du Gapi- 
tole; la robe sanglante de César remit Rome dans la 
servitude. 



v. 



DE LA PUISSANCE LEGISLATIVE DANS LA REPUBLIQUE ROMAINE 



On n'avait point de droits à se disputer sous les dé- 
cemvirs ' ; mais quand la liberté revint, on vit les jalousies 
renaître : tant qu'il resta quelques privilèges aux patri- 
ciens, les plébéiens les leur ôtèrent. 

Il y aurait eu peu de mal si les plébéiens s'étaient con- 
tentés de priver les patriciens de leurs prérogatives, et 
s'ils ne les avaient pas offensés dans leur qualité même 
de citoyens. Lorsque le peuple était assemblé par curie s ou 



1. Etran{(c expression. 

i. Sécession de la plèbe et éta- 
blissement du tribunal en 494. 

3. Ici Montesquieu néglige Tim- 
portance extrême que la législa- 
tion des décemvirs (les lois des 
l}ou%e Ta6/e«) aeue dans l'histoire 
intérieure de Rome : « L'œuvre 
(les législateurs, préalablement 
exposée au forum, discutée libre- 
ment par tous les citoyens, fut en- 
suite acceptée par les comices 
ctnluriales, c'est-à-dire par ras- 
semblée où lesdeuxOrdres étaient 
confondus. Il y avait en cela une 
innovation grave. Adoptée par 
toutes les classes, la même loi 
s'appliqua désormais à toutes. On 
DO trouve paSf Jaus ce qui nous 



reste de ce code, un seul mot qui 
implique une inégalité entre le 

{)lebéien et le patricien, soit pour 
e droit de propriété, soit pour les 
contrats et les obligations, soit 
pour la procédure. A partir de ce 
moment, le plébéien comparut 
devant le même tribunal que le 
patricien, agit comme lui, fut 
jugé d'après la môme loi que lui. 
Or il ne pouvait pas se faire de 
révolution plus radicale; les ha- 
bitudes de chaque jour, les 
mœurs, les scn liments de l'homme 
envers l'homme, l'idée de la di- 
gnité personnelle, le ^rincltjfe 
du drovl, VowV. ?.& \.\ç>\\nvi «âwwviçMi 
dans Kome ». La CUé aw.V\<vu*., 
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par conturics, il était composé de sénateurs', de patriciens 
et do plébéiens. Dans les disputes, les plébéiens gagnèn'nl 
ce point que seuls, sans les patriciens et sans le sénat, 
ils pourraient faire des lois qu'on appela plébiscites*; et 
les comices où on les fit s'appelèrent comices par tribus. 
Ainsi il y eut des cas où les patriciens n'eurent point de 
part à la puissance législative', et où ils furent soumis à 
la puissance législative d'un autre corps de l'État*. Ce fut 
un délire de la liberté^. Le peuple, pour établir la démo- 
cratie, choqua les principes mêmes de la démocratie. Il 
semblait qu'une puissance aussi exorbitante aurait <lù 
anéantir l'autorité du sénat : mais Rome avait des insti- 
tutions admirables. Elle en avait deux surtout : par fune, 
la puissance législative du peuple était réglée; par l'aufre, 
elle était bornée. 

Les censeiu's, et avant eux les consuls*, formaient et 
créaient, pour ainsi dire, tous les cinq ans, le corps du 
ponj^le; ils exerçaient la législation sur le corps mènw 
(jui avait la puissance législative. « Tiberius Gracchus. 
censiMU' )), dit Cicéron, « transféra les affranchis dans l(*> 
tribus (le la ville, non par la force de son éloquemv, 



1. 11 y ont depuis 4(K) (les séna- 
teurs ])lél)éiens. 

2. Denys d'Ilalicarnassc, liv. XI, 
p. 725.] — XLv. En 441», la lui Va- 
U'i'in Uoralia décida nt quod iri- 
Inilhu plt'hs jitssissct^ jHtpulum 
tcncrct. 

5. l'ar les lois sacrées, les plé- 
l)éi(Mis i)iircnt faire des plébiscites, 
si'uls, et sans que les patriciens 
lussent adniisdans leur assemblée 
(Denvs d'IIalicarnasse, liv. V! , 
p. ilO:et liv. VII, p. 430).] — Vf, 
Lxxxix ; vil, xi.i. 

\. Par la loi faite après l'expul- 
sion des d«''cemvirs, les patriciens 
furent soumis aux i)lébiscites, 
(pioiqu'ils n'eussent pu y donner 
leur voix (Tite-I.ive, liv. lil; et 
I>en}s (l'Il.'ilirHnuiii'iv, 1 iv.\Lj>. 72,IVv 
■^Z cclio loi fut conliruiee \>ar 



\ 



celle de Publilius Pliilo, dii'la- 
teur. l'an de Rome 416. Tite-LiN»*. 
liv. VIII).] — La loi do W et 
\ailex Pnbiiiia Phi loti i s en 339 av. 
J.-C. (Tite-Livo, VIII. xii) : H/»/^- 
biscita omuea Quiriies tenennt. 

5. Bouché-Leclercq. p. 104 : U 
lex Ilortensia (en 287) acheva 
d'affranchir les plélx^iens du con- 
trôle du sénat, « qui dès lors nVnl 
plus de moyen direct pour nioili*- 
rer l'intempérance législative des 
tribuns de la plèbe »». 

6. L'an 512 de Rome, les con- 
suls faisaient encore le cenN 
comme il |)arait par I»«'nys d'Ilali- 
carnassc», liv. XI. I — XI. Lxiii. Li'S 
premiers censeni-s sont de ITi. Il 
uti serait pas impossible que U 
c.o\\s\\t<» ;\\V VîVv: \iYv^^^^ ^av (,^4 j|,w 
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mais par une parole et par un geste; et s'il ne Teût pas 
fait, cette république, qu'aujourd'hui nous soutenons à 
peine, nous ne l'aurions plus*. « 

D'un autre côté, le sénat avait le pouvoir d'ôter, pour 
ainsi dire, la république des mains du peuple, par la 
création du dictateur, devant lequel le souverain baissait 
la tête, et les lois les plus populaires restaient dans le 
silence*. 



VI. 



DE LA PUISSANCE EXECUTRICE DANS LA MÊME RÉPUBLIQUE 



Si le peuple fut jaloux de sa puissance législative, il le 
fut moins de sa puissance exécutrice. Il la laissa presque 
toute entière au sénat et aux consuls, et il ne se réserva 
guère que le droit d'élire les magistrats, et de confirmer 
les actes du sénat et des généraux. 

Rome, dont la passion était de commander, dont l'am- 
bition était de tout soumettre, qui avait toujours usurpé, 
qui usurpait encore, avait continuellement de grandes 
affaires ; ses ennemis conjuraient contre elle, ou elle con- 
jurait contre ses ennemis. 

Obligée de se conduire d'un côté avec un courage 
héroïque, et de l'autre avec une sagesse consommée, 
l'état des choses demandait que le sénat eût la direction 
des affaires. Le peuple disputait au sénat toutes les bran- 
ches de la puissance législative, parce qu'il était jaloux 
de sa liberté; il ne lui disputait point les branches de la 



1 . Censure de Tiberius Sempro- 
nius Gracchus en 163 av. J.-C. (Ci- 
céron, de Oratore,, I, ix, 38.) En- 
fermés dans les quatre tribus ur- 
Itaines (outre ces i, il y avait 31 
tribus rustiques), les affranchis 
ne pouvaient exercer aucune in- 
fluence décisive sur les votes, cha- 
ciue tribu ne comptant que pour 
un suffrage. 

2. Comme celles qui permet- 
taient d'appeler au peuple des or- 

if. — EsP. DES fXMS. 



donnances de tous les magistrats.] 
— Le dictateur est un magistrat 
sine provocationey « dont on ne 
peut appeler ». En réalité, le dic- 
tateur, n'étant nommé que pour 
une affaire déterminée, n avait au- 
cune action sur l'assemblée du 
peuple, et d'ailleurs, après la 2* 
guerre punique, il n'y eut vUi% 
de diclaleuv, eV V^^s^vc^A^'ê ^«e^ 

gislaVwe. 
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puissance exécutrice, parce qu'il était jaloux de sa gloire. 

La part que le sénat prenait à la puissance exécutrice 
était si grande, que Polybe dit que les étrangers pen- 
saient tous que Rome était une aristocratie'. Le siénat 
disposait des deniers publics et donnait les revenus à 
ferme; il était l'arbitre des affaires des alliés; il décidait 
de la guerre et de la paix, et dirigeait à cet égard les 
consuls; il fixait le nombre des troupes romaines et des 
troupes alliées, distribuait les provinces et les armées 
aux consuls ou aux préteurs ; et l'an du commandement 
expiré, il pouvait leur donner un successeur; il décernait 
les triomphes ; il recevait des ambassades et en envoyait ; 
il nommait les rois', les récompensait, les punissait, 
les jugeait, leur donnait ou leur faisait perdre le titre 
d'alliés du peuple romain. 

Les consuls faisaient la levée des troupes qu*ils de- 
vaient mener à la guerre; ils commandaient les armées 
de terre ou de mer, disposaient des alliés ; ils avaient dans 
les provinces toute la puissance de la république; ils 
donnaient la paix aux peuples vaincus, leur en imposaient 
les conditions, ou les renvoyaient au sénat'. 

Dans les premiers temps, lorsque le peuple prenait 
quelque part aux affaires de la guerre et de la paix, il 
exerçait plutôt sa puissance législative que sa puissance 
exécutrice. Il ne faisait guère que confirmer ce que les 
rois, et après eux les consuls ou le sénat, avaient fait. 
Bien loin que le peuple fût l'arbitre de la guerre, nous 
voyons que les consuls ou le sénat la faisaient souvent 
malgré l'opposition de ses tribuns*. Mais, dans l'ivresse 
des prospérités, il augmenta sa puissance exécutrice*. 



1. Liv. VI.] 

2. Intervention du sénat dans 
les affaires de succession au trône, 

Sar ex. en Svrie en 152 (Polvbe. 
XXIII, xviii).' 

.>. Tout cela est résumé de 
l'mitnirablQ tableau que Polybe 



liv. VI, chap. XI et suiv. Sur le 
rôle du sénat dans la politique 
extérieure de Rome, lire le cha- 
pitre VI des Considération*. 

4. Montesquieu songe ici surtoal 
aux v^uerres italiennes du v*et du 



-^/Z de la constitution romaine, \ ^. V.u X^A ww v^fe^»«^ «wk\ 
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Ainsi il créa lui-même les tribuns des légions, que les 
généraux avaient nommés jusqu'alors* ; et quelque temps 
avant la première guerre punique, il régla qu'il aurait 
seul le droit de déclarer la guerre*. 



VII. — DE LA PUISSANCE DE JUGER DANS LE GOUVERNEMENT 

DE ROME 

La puissance de juger fut donnée au peuple, au sénat, 
aux magistrats, à de certains juges. Il faut voir comment 
elle fut distribuée. Je commence par les affaires civiles. 

Les consuls jugèrent après les rois', comme les pré- 
teurs jugèrent après les consuls. Servius Tullius s'était 
dépouillé du jugement des affaires civiles * : les consuls 
ne les jugèrent pas non plus, si ce n'est dans des cas 
très rares*, que l'on appela pour cette raison exlraor- 



ètrc autorisé ni par le sénat ni 
par les consuls, proposa aupeu- 

§le de déclarer la guerre aux Rho- 
iens. Mais l'afTaire n'eut pas de 
suite, devant l'opiiosition aes tri- 
buns (Tite-Live, XLV, xxi). Voyez, 
sur tous les pouvoirs du sénat, le 
t. II du Sénat romain de M. Wil- 
lems. 

1. L'an de Rome iii (Tite-Live, 
première décade, liv. IX). La 
guerre contre Persée paraissant 
périlleuse, un séna tus-consul te 
ordonna que cette loi serait sus- 
pendue ; et le peuple y consentit. 
(Tite-Live, cinquième décade, liv. 
II.)] — La légion, sous la Répu- 
blique, était commandée par 6 
tribuns militaires. L'effectif nor- 
mal comportait l légions. Les 24 
tribuns furent nommés à l'origine 
par les consuls ; en 362 le peuple 

Erit pour lui l'élection de 10 tri- 
uns : de 16 à partir de 511 (4U 
de Rome, Tite-Live, IX, xxx); des 
^ à partir de 207. La suspension 
de la loi est de 171 ; Tite-Uve, XLII, 

XXXI. 

2. Il l'arracha du sénat, dit 



Frcinshemius, deuxième décade, 
liv. Vl.l — C'est une conjecture de 
Freinshemius (qui a refait, en 
1649-54, les livres perdus de Tite- 
Live, en particulier celui-là). 11 
n'est pas douteux que la plus an- 
cienne intervention dûment con- 
statée de l'assemblée du peuple 
dans une déclaration de guerre 
est à propos de la première lutte 
contre Carlhage (Polybe, I, xi). 
Mais il n'est point permis de dou- 
ter que le droit de déclarer la 
guerre ne soit un droit essentiel et 
primitif de la cité tout entière. 

3. On ne peut douter aue les 
consuls, avant la création des pré- 
teurs, n'eussent eu les jugements 
civils. Voyez Tite-Live, première 
décade, liv. Il, p. 19; Denys d'Ha- 
licarnasse, liv. a, p. 627, et môme 
livre, p. 645.] — Tite-Live, II, 
XXVI ; Denys, X, i et xix. 

4. Cf. p. 167, n. 3. Mais cela 
est douteux. Sous les rois, dit Ci- 
céron (rfe Hepublica^ 11, 'i)^omnia 
conficiebantur judicm re^vU. 

b. So\ii\eu\.\es VcWavcvs v^\C^'^^:^^. 
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dinaires^. Ils se contentèrent de nommer les juges, elde 
former les tribunaux qui devaient juger. Il paraît, par 
le discours d'Appius Claudius dans Denys d*Halicarnasse*, 
que, dès Tan de Rome 259, ceci était regardé comme 
une coutume établie chez les Romains; et ce n*est pas la 
faire remonter bien haut que de la rapporter à Servius 
Tullius. 

Chaque année le préteur formait une liste' ou tableau 
de ceux qu*il choisissait pour faire la fonction de juges 
pendant Tannée de sa magistrature. On en prenait le 
nombre suffisant pour chaque affaire. Cela se pratique à 
peu près de même en Angleterre*. Et ce qui était très 
favorable à la liberté*, c'est que le préteur prenait les 
juges du consentement des parties®. Le grand nombre 
de récusations que Ton peut faire aujourd'hui eu An- 
gleterre revient à peu près à cet usage'. 

(les juges ne décidaient que des questions de fait* : 
par exemple, si une somme avait été payée ou non, si une 
action avait été commise ou non. Mais pour les questions 
de droit^, comme elles demandaient une certaine capa- 
cité, elles étaient portées au tiibunal des centumvirs •*. 



odieux (Denys d'Halicarnasse, liv. 
XI, p. 709.)] 

i.Judicia extraordinaria. Vov. 
les Instituteur liv. IV.l — IV, xv, 8. 

2. Liv. VI, p. 360.J — En -195; 
VI, XXIV. 

5. Album judicum.] 

A. Cf. p. 195. 

5. « Nos ancêtres n'ont pas 
voulu i»,dit Cicéron, pro CAuentiOy 
« qu'un homme, dont les parties 
ne seraient pas convenues, pût 
être juçe, non seulement de la 
réputation d'un citoyen, mais 
nienu^ de la moindre affaire p»'cu- 
niaire *.] — l*ro Cluentio, XLIII, 

6. Voyez, dans les fragments de 
),7 )oi iS<»rviiienne, de la Corné- 

JioniH\ et autres, de quelle ma- 
u/èrc ces lois donnaient des juges 



dans les crimes qu'elles se uropo- 
saient de punir. Souvent ils étaient 

f»ris par choix, quelquefois par 
6 sort, ou enfin par le sort mêlé 
avec le choix.] — Lex Servilia 
(106), lex Comelia (de Sylla, 82), 
et surtout la lex Aurélia (79), qui 
demeura le plus longtemps en 
vigueur. 

7. Cf. p. It^. 

8. Sénèque, de BeneficiiSy liv. 
III, chap. VII, in fine.] 

9. Voyez (}uintilien, liv. IV, p.5i, 
in-folio, édition de Paris, 1541.] — 
Le trihunal pennanent des cen- 
tumvirs jugeait les afTairt^s déli- 
cates, celles sur lesquelles il était 
bon de fixer la jurisprudence. 
Elles lui étaient renvoyées par le 

. yréVeur. 

\ 10. Leg. % % U, ^. de Qrx^vMt 
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Les rois se réservèrent le jugement des affaires crimi- 
nelles, et les consuls leur succédèrent en cela. O fut en 
conséquence de cette autorité que le consul Brutus fit 
mourir ses enfants et tous ceux qui avaient conjuré pour 
les Tarquins'. Ce pouvoir était fxoritïtBui. Les consuls 
ayant déjà la puissance militaire, ils en portaient l'exer- 
cice même dans les affaires de la ville; et leur* procé- 
dés, dépouillés des formes de la justice, étaient des 
actions violentes plutôt que des jugements. 

Cela fil faire la loi Val«frienne, qui permit d'appeler au 
peuple de toutes les ordonnances des ton^^iils qui met- 
traient en péril la vie d'un citoyen. Le* €wi.*nls ne piirf*nt 
plus prononcer une peine capitale contre an citoyen 
romain que par la volonté du penple^ 

On voit, dans la première conjoralion ponr le rfionr 
des Tarqiiins, que le consul Bratns jn^re le:^ c ofipalil^ ; 
dans la seconde, on assemble le "«énat et W^ fomices 
pour juger». 

Les lois qu'on appela Mctée*^ donnèrent aux pM- 
héiens des triban:^ cpii formèrent un rorp^ qui eut 
d*abord des prétention:^ immen^^es. f>n ne saif ^pi«*iï«* fut 
plus grande, on dan:^ les plébéiens la làrh<> h;»r«iies«<e de 
demander, ou dans le sénat la coiides^i>ndanr»* d la fa<'î- 
lité d'accorder. La loi ?aléri«*nne avait p»>rmis les ap]>efs 
au peuple, c'est-à-dire an penpie composé d»* sénaf»*ups, 
de patriciens et de plébéiens. Les plébéiens établirent que 

juris. Des masutraCé app«»l<»s (iff- ^ QNonûrm fU r/ip4U rifh H^ 
remvirs présHOiimnt ;in jnt^ment. mftm. îhjhxsh popH/i Kf^mnni nrm 
le tout sans la direction »f un pr*^- ^nt permisviMm rtyn*»hhiiH jh* 
teur.] — DioatU, II, it, t, ii. n»»<t thr^^. Voy»»/ Pomponin»!. //•/;. i, 
douteux «jw^ ejm^ m»flr)str.tts (<i^- ^ Irt. ff, <Y< Orifjin*' jvrh M- 
cemrtri httèwi JMétirnftrfiM} ai»»nt 7*».v//». I. ii. Sur r^iio |ni.**r'(>. IKi, 
et/' appela, avant l'Kmpir*» «in h. I.i •»!:>. 

moin*, à pn^idt»r |p tribun;)! fl«*s T». rw»n>s «rn;fli«'3rmi«i<»\ liv. V, 
rf ntumvin. ]f(mti*sqiiien .ippliqii»' |). ri'JS ^ 

trop irolonti^r» aux pr»»nii»»r>i ! i. (> ^on( 1»^- |im«; H«'«'.\<rAvov 
temp^ d« la R^pnbliqiiP «l*^ t»»xlt»<i ' pj^r l»» \^;ï\\*\r\;»\ .\ V.\ \>V'W .Vn\>^ -v\\ 
relaf ifH k k» p^riéuU* impéri^W. ' l'nr«»nV ^wr»^**'*. '^n >v\\ t ."^^»'^nA>^**'^"^ 
1, O- n'est là q/n'vuà» tradition I :i iW \x':v\W^ <V aWvaw^. .-aWv»-- vV>v 
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ce serait devant eux que les appellations seraient portées*. 
Bientôt on mit en question si les plébéiens pourraient 
juger un patricien : cela fut le sujet d'une dispute, que 
l'affaire de Coriolan fit naître, et qui finit avec cette 
airaire. Coriolan, accusé par les tribuns devant le peuple, 
soutenait, contre l'esprit de la loi Valérienne, qu'étant 
patricien il ne pouvait être jugé que par les consuls : les 
plébéiens, contre l'esprit de la même loi, prétendirent 
qu'il ne devait être jugé que par eux seuls; et ils le 
jugèrent*. 

La loi des Douze Tables modifia ceci'. Elle ordonna 
qu'on ne pourrait décider de la vie d'un citoyen que 
dans les grands États du peuple^. Ainsi, le corps des 
plébéiens, ou, ce qui est la même chose, les comices 
par tribus, ne jugèrent plus que les crimes dont la peine 
n'était qu'une amende pécuniaire. Il fallait une loi pour 
infliger une peine capitale : pour condamner à une peiue 
pécuniaire, il ne fallait qu'un plébiscite. 

Cette disposition de la loi des Douze Tables fut très 



1. Les appellations de la plèbe, 
veut dire sans doute Montesquieu, 
oX il pense ici à la création du Iri- 
bunat, en 494 : le i^ébéien put en 
appeler du consul au tribun. 

z. Tout cela est très exact dès 
l'instant que Montesquieu accepte 
comme antbentique l'histoire de 
Coriolan. Cf. Bouché -Leclercti, 
Manuel, p. 120 : « Les tribuns s'at- 
tribuaient le droit de mettre en 
mouvement, eux aussi, l'action 
publique, et comme ils n'avaient 
ni le droit de convocpier les cen- 
turies ni chance de faire accepter 
par elles leurs prétentions, ils ac- 
cusaient de haut»? trahison et fai- 
saient condamner par les conciles 
de la plèbe leurs adversaires po- 
liti(jues. Les condamnations pro- 
noncres p.ir la ])lèbe n'avaient 
aucune ralour juridique, mais 
e//cs n'en c'^i/ent pas moins dan- 
-ffcrcuses pour ceux, qui en étaient 



\ 



frappés. Ce qui compliquait la 
situation, c'est que la lot sacrée 
de 494 avait créé une nouvelle 
situation de crimes de haute tra- 
hison, et que les plébéiens pou- 
vaient se croire en droit de veiller 
à l'exécution du pacte conclu en- 
tre les deux Ordres. La plèbe 
prétendait appliauer sa propre 
jurisprudence, étaolie]>arle plébi- 
scite dicilius (492), qui déclarait 
justiciables de la plèoe ceux qui 
violeraient la loi sacrée. Dès 4M, 
ils citent devant la plèbe Coriolan. 
Les procès de ce genre se multi- 
plièrent bientôt, et il devint ur- 
gent de mettre lin à cet étal de 
choses. » 

3. En 450 av. J.-C. 

4. Les comices par centuries. 
Aussi Manlius Capitolinus fut-il 
jwç^C' dans ces comices (Tite-Liw, 
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sage. Elle forma une conciliation admirable entre le 
corps des plébéiens et le sénat. Car, comme la compé- 
tence des uns et des autres dépendit de la grandeur de 
la peine et de la nature du crime, il fallut qu'ils se 
concertassent ensemble. 

La loi Valérienne ôta tout ce qui restait à Rome du 
gouvernement qui avait du rapport à celui des rois grecs 
des temps héroïques*. Les consuls se trouvèrent sans 
pouvoir pour la punition des crimes. Quoique tous les 
cqimes soient publics, il faut pourtant distinguer ceux 
qui intéressent plus les citoyens entre eux, de ceux qui 
intéressent plus l'État dans le rapport qu'il a avec un 
citoyen. Les premiers sont appelés privés; les seconds 
sont les crimes publics*. Le peuple jugea lui-même les 
crimes publics'; et à l'égard des privés, il nonrnia pour 
chaque crime, par une commission particulière, un 
questeur pour en faire la poursuite. C'était souvent un des 
magistrats, quelquefois un homme privé, que le peuple 
choisissait. On l'appelait questeur du parricide. Il en est 
fait mention dans la loi des Douze Tables *. 



1 . C'est fort juste. La lex Valerin 
enleva aux consuls ce qui élail 
« royal » dans leur imperium. 

Sur ceUe royauté primitive, 
cf. Esprit des Loùf^W^ xi : « Qiez 
les Grecs, dans les temps héroï- 
ques, il s'établit une espèce de 
monarchie qui ne subsista pas. 
Ceux qui avaient inventé des arts, 
fait la guerre pour le peuple, as- 
semblé des hommes dispersés, ou 
qui leur avaient donné des terres, 
obtenaient le royaume nour eux, 
et le transmettaient à leurs en- 
fants. Ils étaient rois, prêtres et 
juges. C'est une des cincj espèces 
de monarchies dont nous parle 
Aristote; et c'est la seule qui 
puisse réveiller l'idée de la consti- 
tution monarchique. Hais le plan 
de cette constitution est opposé à 
celui de dos monarchies d'aujour- 
d'Jjui. 



« Les trois pouvoirs y étaient 
distribués de manière que le 
peuple y avait la puissance légis- 
lative; et le roi, la puissance 
exécutrice, avec la puissance de 
juger; au lieu que, dans les mo- 
narchies que nous connaissons, le 
l)rince a la puissance exécutrice 
et la législative, ou du moins une 
partie de la législative; mais il 
ne juçe pas. » 

2. ^ous dirions « crimes de droit 
commun » (meurtre, faux, etc.), 
et « crimes politiques ■ (trahison, 
concussion, brigue, etc.). 

5. Dans les comices par centu- 
ries (procès de Manlius (^apitoli- 
nus}, quand il s'agit d'une affaire 
capitale; devant les comices par 
trions, quand il s'agit d'vvwçxv«N& 
n'enlrainauV «\\}l \\v\Çi ^wx'Kw^'fe . 

au bigesle, de Orxgiue iuT\*\ — 
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Le questeur* nommait ce qu*on appelait le juge de 
la question, qui tirait au sort les juges, formait le tribu- 
nal, et présidait sous lui au jugement >. 

Il est bon de faire remarquer ici la part que prenait 
le sénat dans la nomination du questeur, afin que Ton 
voie comment les puissances étaient, à cet égard, balan- 
cées. Quelquefois le sénat faisait élire un dictateur pour 
faire la fonction de questeur' ; quelquefois il ordonnait que 
le peuple serait convoqué par un tribun, pourqu*il nommât 
un questeur*; enfin, le peuple nommait quelquefois un 
magistrat pour faire son rapport au sénat sur un certain 
crime, et lui demander qu'il donnât un questeur, comme 
on voit dans le jugement de Lucius Scipion' dans Tite- 
Live«. 

L'an de Rome 604, quelques-unes de ces commissions 
furent rendues permanentes'. On divisa peu à peu 
toutes les matières criminelles en diverses parties, qu'on 
appela des qxiesl'wns perpétuelles. On créa divers préteurs* 



I, II, 2,23. 11 semble que ces juges 
instructeurs fussent ëlus par le 
peuple quand il s'agissait d'un 
crime de trahison {diioviri per- 
duellionis), désignés par le consul 
quand il s'agissait d'un meurtre 
(quaestores parricidii). Il n'est 
pas certain non plus que des 
crimes publics n'aient pas été 
jugés par un tribunal ou des 
crimes privés par les comices. 

1. Prenez ce mot, ici, dans le 
sens de juge d'instruction. 

2. Voyez un fragment d'Ulpien, 

Îiui en rapporte un autre de la loi 
.ornélienne : on le trouve dans la 
Collation des lois Mosaïques et Ro- 
maines^ titnl. I, de Sicariiset Ho- 
micidiis.] — Cette Collation est un 
recueil de droit compilé vers 400 
ap. J.-C. On en trouvera le texte 
dans les Textes du droit romain, 
de M. Girard, 2* édil., p. 4%. La 
conclusion que Jfontesquieu lire 
de ce document est encore très 
problématique. Le rôle et la no- 



mination du judex quaestionis 
sont choses fort obscures. \\ est 
important de noter que < qui ■ ne 
se trouve pas dans les premières 
éditions de l'ouvrage. 

3. Cela avait surtout lieu dans 
les crimes commis en Italie, où le 
sénat avait une principale inspeo* 
lion. Voyez Tite-Live, première 
décade, liv. IX, sur les conjura- 
tions de Capoue.] — IX, uvi. Eo 
314 av. J.-C. 

A. Cela fut ainsi dans la pour- 
suite de la mort de Posthumius, 
l'an 340 de Rome. Voyez Tite-Live.J 
— IV. L. 

5. Ce jugement fut rendu Tan 
de Rome 567.1 — En 187 av. J.-C 

6. Liv. YIIl.]— XXXVIII, LivetLv. 

7. Cicéroii, in Britto.] — XXVII, 
106. En 1 i9. Les tribunaux perma- 
nents (auaestiones perpetuae) fu- 
rent délinitivement organisés par 
Sylla. 

H. 0\\ vV>J^^^^ ^^ ^^ wv^vaftttia le 
1 iiouibv\î. 
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et on attribua à chacun d*eux quelqu*une de ces 
questions. On leur donna pour un an la puissance de 
juger les crimes qui en dépendaient; et ensuite ils allaient 
gouverner leur province. 

A Garthage, le sénat des Cent était composé de juges 
qui étaient pour la vie^. Mais à Rome les préteurs 
étaient annuels; et les juges n'étaient pas même pour un 
an, puisqu'on les prenait pour chaque affaire*. On a vu, 
dans le chapitre vi de ce livre', combien, dans de cer- 
tains gouvernements, cette disposition était favorable à 
la liberté. 

Les juges furent pris dans l'ordre des sénateurs jus- 
qu'au temps des Gracques. Tiberius Gracchus fit ordon- 
ner qu'on les prendrait dans celui des chevaliers : chan- 
gement si considérable, que le tribun^se vanta d'avoir, 
par une seule rogation*, coupé les nerfs de l'ordre des 
sénateurs 5. 

n faut remarquer que les trois pouvoirs peuvent être 
bien distribués par rapport à la liberté de la constitu- 
tion, quoiqu'ils ne le soient pas si bien dans le rapport 
avec la liberté du citoyen s. A Rome, le peuple ayant la 
plus grande partie de la puissance législative, une partie de 
la puissance exécutrice" et une partie de la puissance de 
juger, c'était un grand pouvoir qu'il fallait balancer 
par un autre. Le sénat avait bien une partie de la 
puissance exécutrice*; il avait quelque branche de la 



i. Cela se prouve par Tile-Live, 
liv. XXXIII, qui dit qu'Annibal ren- 
dit leur magistrature annuelle.] 

— xxxin, xLvi. 

2. Le jour de l'audience, on con- 
stituait le jury par voie de tirage 
au sort, 1 accusé et l'accusation 
ayant le droit de récuser un cer- 
tain nombre de juges. 

3. Livre XI, chap. vi. A propos 
de la constitution de l'Angleterre ; 
cf. ici, p. 194. 

4. BtMatiOf c'est-à-dire proposi- 
Uoa de loi. 



5. Tiberius Graccbus ne fit que 
proposer cette réforme, qui fut 
l'œuvre de son frère CaFus en 122 
av. J.-C. Plutarque, Vie de Tibe- 
rius^ XVI. 

6. Les citoyens, pris en corps, 
peuvent être libres, sans que clia- 
cun le soit individuellement. Et 
c'était le cas des républiques anti- 
ques, où cbacnn devait se soumet- 
tre au despotismo, YS\ç^QVi'&[\NLvy«»fc, 
de VElal. Ct. v- Wf^.Tv. !w. 

8. Va v\us ^vw\^e ^i\vV\<i. 
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puissance législalive^ : mais cela ne suffisait pas pour 
contre-balancer le peuple. 11 fallait qu*il eût part à la 
puissance de juger; et il y avait part lorsque les juges 
étaient choisis parmi les sénateurs. Quand les Gracques 
privèrent les sénateurs de la puissance de juger*, le 
sénat ne put plus résister au peuple. Us choquèrent donc 
la liberté de la constitution, pour favoriser la liberté du 
citoyen ; mais celle-ci se perdit avec celle-là. 

11 en résulta des maux infmis. On changea la constitu- 
tion dans un temps où, dans le feu des discordes civiles, 
il y avait à peine une constitution. Les chevaliers ne 
furent plus cet ordre moyen qui unissait le peuple au 
sénat; et la chaîne de la constitution fut rompue*. 

11 y avait même des raisons particulières qui devaient 
empêcher de transporter les jugements aux chevaliers. 
La constitution de Rome était fondée sur ce principe, 
(juc ceux-là devaient être soldats qui avaient assez de 
bien pour répondre de leur conduite à la république. Les 
chevaliers, connue les plus riches, formaient la cavalerie 
des h'gions. Lorsque leur dignité fut augmentée, ils ne 
voulurent plus servir dans celte milice; il fallut lever 
une autre cavalerie* : Mariusprit toute sorte de gens dans 
les légions, et la république fut perdue î^. 

De plus, les chevaliers étaient les traitants de la répu- 
blifiue^; ils étaient avides, ils semaient les nialheui*s 
dans les malheiu's, et faisaient naître les besoins publics 
des besoins publics. Bien loin de donner à de telles gens 



i. Les sénatns-consultes avaient 
force pendant un an, quoiqu'ils 
ne fussent pas confirmés par le 
peuple. (Denys d'IIalicarunsso. liv. 
iX, p. 595; et liv. XI, p. 755.)] — 
XI. i.iv (le texte ne dit pas cela 
tout à fait); IX, xxxvn (plus expli- 
cite). 
± En l'an 650.] — De Rome. 
J. Tout cela est très bien vu ol 
adiinrnhloiiwnl dit. \ \ra\VaivV*. \v>\\\o\\vs v^t^«^ ^iU 

4' A partir de Harius, la cava-\claicu\.\es\A\»Tvç.\\*i"à, 



lerie n'est guère plus composée 
que d'auxiliaires étrangers, et 
1 infanterie (c'est-à-dire les lé- 
j;ions) de citoyens misérables. 

5. Caniie censos pli'f^tsque (Sal- 
lustc. (tuerrc de Jiujiirtha.V — 
Cf. Quisidératiomt, p.'OC>. 

6. C'était narmi eux qu'étaient 
pris les puhlicains^ ou fermiers 
des im\u>ts \iublics. Ils étaient i«s 
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la puissance de juger, il aurait fallu qu'ils eussent été 
sans cesse sous les yeux des juges. Il faut dire cela à la 
louange des anciennes lois françaises : elles ont stipulé, 
avec les gens d'affaires, avec la méfiance que l'on garde 
à des ennemis*. Lorsqu'à Rome les jugements furent 
transportés aux traitants, il n'y eut plus de vertu, plus 
de police, plus de lois, plus de magistrature, plus de 
magistrats*. 

On trouve une peinture bien naïve de ceci dans quel- 
ques fragments de Diodore de Sicile et de Dion. « Mutins 
Scevola », dit Diodore', « voulut rappeler les anciennes 
mœurs, et vivre de son bien propre avec frugalité et inté- 
grité. Car ses prédécesseurs ayant fait une société avec 
les traitants, qui avaient pour lors les jugements à Rome, 
ils avaient rempli la province de toutes sortes de crimes. 
Mais Scevola fit justice des publicains, et fit mener en 
prison ceux qui y traînaient les autres. » 

Dion nous dit* que Publius Rutilius, son lieutenant, 
qui n'était pas moins odieux aux chevaliers, fut accusé, 
à son retour, d'avoir reçu des présents, et fut condamné 
à une amende. Il fit sur-le-champ cession de biens. Son 



1 . Cf. contre les traitants, XIII, xx. 

2. Les conséquences furent 
peut-être moins graves que ne le 
prétend Montesquieu (et il y a un 
peu, chez lui, la haine du parle- 
mentaire contre l'homme d'af- 
faires). Belot {Histoire des cheva- 
liers romainsj II, p. 197J répond à 
Montesquieu : « Mais la justice 
était-elle mieux rendue lorsque la 
judicature était le privilège d'une 
oligarchie de trois cents séna- 
teurs ? Au contraire, jamais la vé- 
nalité des juges, jamais leur con- 
nivence avec les coupables puis- 
sants ne fut plus scandaleuse qu'a- 
vant le tribunat de C. Gracchus et 
après la dictature de Sylla [qui 
rendit h's jugements aux sena- 
teursj. Où pouvait-on mieux choi- 

sir les jures que parmi les cheva- 



liers romains, c'est-à-dire ])armi 
les citoyens de la première classe, 
assez nombreux pour n'être pas 
une coterie, assez riclies pour être 
indépendants, assez éclairés pour 
être justes ? » 

3. Fragment de cet auteur, 
liv. XXXVl, dans le recueil de 
Constantin Porphyrogénète , des 
Vertus et des Vices.] — Sur ces Ex- 
traits, cf. Considérations, p. 201. 
En 99, Q. Mucius Scevola, procon- 
sul de la province d'Asie, se signala 
par la juste sévérité avec laquelle 
il traita les publicains qui pillaient 
le pays. Diodore, XXXVll, v. 

4. Fragment de son Histoire, tiré 
de VExtrait des Vertus et des. 
Vices. \ — \;\e\3A,<iwwwV «\Çi '^sînçîv^^ 
en 9" a\. l.-C.. Wxot^. v^as&vms.., ^^^, 
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innocence parut, en ce que l'on lui trouva beaucoup 
moins de bien qu'on ne l'accusait d'en avoir volé, et il 
montrait les titres de sa propriété. Il ne voulut plus rester 
dans la ville avec de telles gens. 

« Les Italiens », dit encore DiodoreS « achetaient en Si- 
cile des troupes d'esclaves pour labourer leurs champs et 
avoir soin de leurs troupeaux : ils leur refusaient la nour- 
riture. Ces malheureux étaient obligés d'aller voler sur 
les grands chemins, armés de lances et de massues, cou- 
verts de peaux de bêtes, de grands chiens autour d'eux. 
Toute la province fut dévastée, et les gens du pays ne 
pouvaient dire avoir en propre que ce qui était dans l'en- 
ceinte des villes. Il n'y avait ni proconsul ni préteur qui 
pût ou voulut s'opposer à ce désordre, et qui osât punir 
ces esclaves, parce qu'ils appartenaient aux chevaliers, 
qui avaient à Rome les jugements*. » Ce fut pourtant une 
des causes de la guerre dos esclaves. Je ne dirai qu'un 
mot : une profession qui n'a ni ne peut avoir d'objet que 
le gain ; une profession qui demandait toujours, et à qui 
on ne demandait rien ; une profession sourde et inexo- 
rable, qui appauvrissait les richesses et la misère même, 
ne devait point avoir à Rome les jugements. 

vm. — DU GOUVERNEMENT DES PROVINCES ROMAINES 

C'est ainsi que les trois pouvoirs furent distribués dans 
la ville; mais il s'en faut bien qu'ils le fussent de même 
dans les provinces. La liberté était dans le centre, et la 
tvrannie aux extrémités. 

Pendant que Rome ne domina que dans l'Italie, les 
peuples furent gouvernés comme dos confédérés : on 
suivait les lois de chaque républitiuo. Mais lorsqu'elle con- 



1. Frafïmenl du livre XXXIV, 
dan- V Est mil des Vertus et des 
r/n,s:]— XXXIY, i, 52 dI 55 



salèrent sorti tu judiees eliiji in 
causa praetorum et provonsulum^ 
qi(i7>Ms, |K»«< administratam imt- 



mL a/g/te ex eatiestri ordine \ v\ucV\ott Olu \ttx\tt y^v^c. '\^^\S\Q\^t^, 
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qnil plus loin, que le sénat n'eut pas immédiatement 
l'œil sur les provinces, que les magistrats qui étaient à 
Rome ne purent plus gouverner l'Empire, il fallut envoyer 
des préteurs et des proconsuls. Pour lors, cette harmonie 
des trois pouvoirs ne fut plus. Ceux qu'on envoyait avaient 
une puissance qui réunissait celle de toutes les magistra- 
tures romaines : que dis-je? celle même du sénat, celle 
même du peuple*. C'étaient des magistrats despotiques, 
qui convenaient beaucoup à l'éloignement des lieux où 
ils étaient envoyés. Ils exerçaient les trois pouvoirs; \h 
étaient, si j'ose me servir de ce terme, les bâchas de la 
république*. 

Nous avons dit ailleurs' que les mêmes citoyens, dans 
la république, avaient, par la nature des choses, les em- 
plois civils et militaires. Cela fait qu'une république qui 
conquiert ne peut guère communiquer son gouvernement, 
et régir l'État conquis selon la forme de sa constitution. 
En effet, le magistrat qu'elle envoie pour gouverner, ayant 
la puissance exécutrice civile et militaire, il faut bien 
qu'il ait aussi la puissance législative : car qui est-ce qui 
ferait des lois sans lui? 11 faut aussi qu'il ait la puissance 
de juger : car qui est-ce qui jugerait indépendamment 
de lui? Il faut donc que le gouverneur qu'elle envoie ait 
les trois pouvoirs, comme cela fut dans les provinces 
romaines*.... 

C'était un privilège d'une grande conséquence pour un 



1. Ils faisaient leurs édits en 
entrant dans les provinces.] 

2. Pacha^ titre des gouverneurs 
de province en Turquie. L'ortho- 
graphe bâcha est erronée. 

5. Liv. V, cbap. xix. Voyez aussi 
les liv. II, m, IV et V.j 

i. Voici, en réalité, auelle était 
l'origine du pouvoir du gouver- 
neur. Il exerçait en province, au 
nom du peuple romain, tous les 
droits royaux qui avaient été au> 
trefois ceux aes consuls {judi- 
ciaire, civil, militaire), avant que 



le consulat n'eût été démembré ; 
il représentait en même temps 
l'autorité souveraine que le droit 
de conquête avait donnée au peu- 

Ele romain sur le pays vaincu, 
'absolutisme du gouverneur de 
province dérive de ces deux 
principes : le droit de conquête et 
l'omnipotence primitive du ma- 
gistrat populaire. Cr. la formule 
du Digeste (1, xviii, Vl\ \ t«.^ ^\^v 
provinciae prneesl, oinnxxvw, wv- 
mne maqistratuum vVce eV. v>\\vc\o 
fuHfji del>«l. 
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citoyen romain, de ne pouvoir être jugé que par le peuple. 
Sans cela, il aurait été soumis dans les provinces au pou- 
voir arbitraire d'un proconsul ou d'un propréteur. La 
Ville ne sentait point la tyrannie, qui ne s'exerçait que sur 
les nations assujetties. 

Ainsi, dans le monde romain, comme à Lacédémone, 
ceux qui étaient libres étaient extrêmement libres, et ceux 
qui étaient esclaves étaient extrêmement esclaves*. 

Pendant que les citoyens payaient des tributs, ils étaient 
levés avec une équité très grande. On suivait rétablisse- 
ment de Servius Tullius, qui avait distribué tous les ci- 
toyens en six classes, selon Tordre de leurs ricliesses, et 
fixé la part de l'impôt à proportion de celle que chacun 
avait dans le gouvernement*. Il arrivait de là qu'on souf- 
frait la grandeur du tribut, à cause de la grandeur du 
crédit; et que l'on se consolait de la petitesse du crédit 
par la petitesse du tribut. 

Il y avait encore une chose admirable : c'est que la divi- 
sion de Servius Tullius par classes étant pour ainsi dire le 
principe fondamental de la constitution, il arrivait que 
l'équité, dans la levée des tributs, tenait au principe fon- 
damental du gouvernement, et ne pouvait être ôtée 
qu'avec lui. 

Mais pendant que la ville payait les tributs sans peine, 
ou n'en payait point du tout 3, les provinces étaient déso- 
lées par les chevaliers, qui étaient les traitants de la répu- 
blique. Nous avons parlé de leurs vexations, et toute 
l'histoire en est pleine*. 

(( Toute l'Asie m'attend comme son libérateur », disait 
Mithridate*, « tant ont excité de haine contre les Romains 



1. En principe, car en fait et 
surtoulsousTEiupiro, la condition 
de la province fut fort tolërable. 
Il se passa môme alors l'inverse de 
ce qu'on avail vu sous laRépubli- 
çtte: le despotisme fut au centre, 



2. Cf. p. 167 et 172. 

3. Après In conqu(>te do la Ma* 
cédoine, les tributs cessi»renl à 
Rome.] — Cf. ConsidératiottSy 
p. 181. 

4. W. *\c\,\v.\%&. 



ot Al liberté aux f?xtr(Sjnitës. \ ^. WavaiTvvivvo Vvci^ C«^ *\\«^!afe 
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les rapines des proconsuls^, les exactions des gens d'af- 
faires et les calomnies des jugements*. » 

Voilà ce qui fil que la force des provinces n'ajouta rien 
à la force de la république, et ne fit au contraire que 
Taflaiblir. Voilà ce qui fit que les provinces regardèrent 
la perte de la liberté de Rome comme l'époque de l'éta- 
blissement de la leur». (Livre XI, chap. xii-xix.) 



DÉPOPULATION DE l'uNIVERS 



L'Italie, la Sicile, l'Asie Mineure, l'Espagne, la Gaule, la 
Germanie, étaient à peu près, comme la Grèce, pleines de 
petits peuples, et regorgeaient d'habitants : l'on n'y avait 
pas besoin de lois pour en augmenter le nombre. 

(Livre XXIII, chap. xvm.) 

Toutes ces petites républiques furent englouties dans 
une grande, et Ton vit insensiblement l'univers se dépeu- 
pler : il n'y a qu'à voir ce qu'étaient l'Italie et la Grèce 
avant et après les victoires des Romains. 

« On me demandera », dit Tite-Live* « où les Volsques 
ont pu trouver assez de soldats pour faire la guerre, après 
avoir été si souvent vaincus. Il fallait qu'il y eût un peuple 
infini dans ces contrées, qui ne seraient aujourd'hui qu'un 
désert, sans quelques soldats et quelques esclaves ro- 
mains '. » 

« Les oracles ont cessé », ditPIutarque^, « parce que les 



Ponip<^e, rapportée par Justin, 
livre XXXVlll.]— Et probablement 
imaginée. 

1 . Voyez les Oraisons contre Ver- 
res.] 

2. On sait que ce Tut le tribunal 
de Varus qui fit révolter les Ger- 
mains.] 

3. Très vrai. Et cela explique 
l'extrême facilité avec iaqueJie les 



provinciaux acceptèrent le régime 
impérial. 

4. Liv. VI.] — Chap. xii. 

5. Abandonné par ses habitants, 
dévasté par Rome, le territoire 
des Volsques a formé en grande 
partie la région infertile et mal- 
saine des Marais PouUws. 

6. Œuvre > mot^X^^ \ de* OtacX»?. 
qui ontce&sé.\ 
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lieux où ils parlaient sont détruits : à peine trouverait-on 
aujourd'hui dans la Grèce trois mille hommes de guérie. » 
« Je ne décrirai point », dit Strabon *, « TÉpire et les lieux 
circonvoisins, parce que ces pays sont entièrement dé- 
serts. Cette dépopulation, qui a commencé depuis long- 
temps, continue tous les jours ; de sorte que les soldats 
romains ont leur camp dans les maisons abandonnées. » 
Il trouve la cause de ceci dans Polybe, qui dit que Paul- 
Ëmile, après sa victoire, détruisit soixante-dix villes de 
rÉpirc, et en emmena cent cinquante mille esclaves*. 

(/(/., chap. XIX.) 

Les Romains, en détruisant tous les peuples, se détrui- 
saient eux-mêmes. Sans cesse dans Faction, TefTort et la 
violence, ils s'usaient, comme une arme dont on se sert 
toujours. (Id.f chap. xx, fragm.) 

Les Romains, destructeurs pour ne pas paraître con- 
quérants, ruinèrent Carthage et Corinthe ; et par une telle 
pratique ils se seraient peut-être perdus, s'ils n'avaient 
pas conquis toute la terre. 

(Livre XXÏ, chap. xn, fragm.) 



Je me trouve fort dans mes maximes, lorsque j'ai pour 
moi les Romains. (Livre VI, chap. xv, fragm.) 

1. Livre VII, page i%.] | 2. Polybe, XXX, xv, 5. 



XI 



Le peuple anglaise 



DE LÀ CONSTITUTION D ANGLETERRE 



La puissance de juger ne doit pas être donnée à un 
nat permanent, mais exercée par des personnes tirées 



1. Sur le séjour de Montesquieu 
Angleterre (cet. 1729-aoûtl731), 

Sorel, p. 4S-i9 : « Il fit ainsi la 
couverte du gouvernement libre 
conçut le dessein de la révéler 
l'Europe ». Voyez son Eloge 
r d'Alembert, ici, p. 16. 
Dans l'Esprit des Lois, il pré- 
ite le gouvernement et les 
Eurs de l'Angleterre d'une ma- 
ire théorique et presque idéale, 
faut lire, comme correctif, les 
tes qu'il prit en 1729-31, qui 
it inuniment plus défavorables 
peuple anglais (Laboulaye, 
Vil) : < Les Anglais », y con- 
lait-il, « ne sont plus dignes de 
ir liberté. » 
l. Extraits du chapitre intitulé 

la ConslilutioH d'Angleterre. 
Le chapitre débute par la théo- 
! des trois pouvoirs, que nous 
ons donnée plus haut (p. 91). 
rst le mécanisme théorique de 
constitution anglaise que Mon- 
K|uici4 décrit ici (cf. p. 206). 
'elle soit pour lui « le plus 
ut |)oint de liberté », cela res- 
rt bien de la un du chapitre. 
'JJ ait voulu la proposer à la 

M. — Eap. DES Lois, 



France, qu'il l'ait regardée comme 
un idéal souhaitable, c'est ce dont 
on doutera en lisant, à la fin de 
ce même chapitre, les trois para- 
graphes avant le dernier. 

Il ne nous dit pas s'il la re- 
garde comme une monarchie, 
une aristocratie ou une démo- 
cratie, ni de quelle manière il 
peut la faire rentrer dans sa 
division des trois espèces de gou- 
vernement (p. 57). li'est peut-être 
ftarce qu'elle tient à la fois de 
'une et l'autre des différentes 
formes de gouvernements mo- 
dérés (aristocratie, monarchie, 
démocratie modérée, cf. p. 92), 
qu'il la regarde comme la meil- 
leure. Polybe (VI, xi) admirait 
la constitution de Rome, parce 
qu'elle était un harmonieux mé- 
lange des institutions monarchi- 
ques, aristocratiques et démocra- 
tiques : Montesquieu parait ne 
pas dire autre chose du gouver- 
nement anglais. 

Ce morceau dft !iloxvVft"s.<v\\^>*^ ^^'^ 
celui de V Esprit des LoU v^aA^vvV 
le plus cé\4bv^ eV ;\ ev\ ^^ V^^^ 
d'influence. On ècTrwvV ^^ ^^^ 
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du corps du peuple*, dans certains temps de Tannée, de 
la manière prescrite par la loi, pour former un tribunal 
qui ne dure qu'autant que la nécessité le requiert •. 

De cette façon, la puissance de juger, si terrible parmi 
les hommes, n'étant attachée ni à un certain état, ni à 
une certaine profession, devient, pour ainsi dire, invi- 
sible et nulle'. On n'a point continuellement des juges 
devant les yeux; et l'on craint la magistrature, et non 
pas les magistrats. 



temps qu'il avait révélô aux An- 
glais « la beauté de leur gouver- 
nement » (lettre de Montesquieu 
à Berlolini, 5 déc. 1751). Il révdia 
en tout cas à la France la théorie 
des trois pouvoirs, oubliés depuis 
Aristote (cf. p. 91), et le système 
du gouvernement représentatif 
et parlementaire, inconnu aux 
anciens. C'est grâce aux leçons 
de Montesquieu qwa les législa- 
teurs de la Constitiiaiile l'accli- 
matèrent en France : Mounier, 
Malouet, Thourets'en inspirèrent 
très fidèlement dans leurs dis- 
coui*s et leurs rapports, et repro- 
duisirent souvent mot pour mot 
les paragraphes do ce chapitre 
(cf. Duguit, la Séparation des pou- 
voirs et l'Assemblée nationale de 
1789, p. 9). On sait quelle haine 
Rousseau avait pour ce système 
représentatif (cl. p. 59) : si sur 
presque tous les points, l'action 
de Rousseau a été jirépondérante 
en 1789, sur celui-là au moins<'llea 
fléchi devantcelliMhi Montos(iui«'U. 
1. Comme à Athèms.] — C'est 
là jHMil-ètre la pn^nièn* cl la 
|)rinci|)ale des lib<M'lés an;,'lais«'S, 
«MIC nul ne jM»ut être iiKinié-lé 
dans ses biens ou sa poi'soimc. 
mais accusé suivant h'S l»»niH's 
légales <»t jugé par h' vrrdiri de 
ses pairs (jury). (', est l'dîuvre d»; la 
(Irande Charte, 1215. Klle demeura 
à /ff'ii preiri j'jitf'icfe au milieu de 
toutes les rc'vo/utions |>o\iliques. 
a, Nalurelhumniy sessions cl 



tribunaux variaient suivant la na- 
ture des juridictions. Ainsi, la 
Cour des Juges de Paix, du temps 
de Montesquieu, se réunissait 
quatre fois par an, une fois par 
trimestre, dans chaque comté. £t 
les sessions ne duraient au'autant 
qu'il y avait des affaires a juger. 

3. Montesquieu veut dire par là 
que, si le pouvoir Judiciaire existe 
comme principe de gouvernement 
et organe de répression, il ne 
donne pas naissance à une classe 
permanente et visible de fonc- 
tionnaires : sans doute en cela il 
s'inspire «le Locke qui, lui aussi, 
ne veut point parler de la puis- 
sance judiciaire. Mais cela est un 
peu outré : car en Angleterre, 
comme à Rome, comme en France 
de nos jours, il y avait des juges, 
non pas seulement pour présider 
les tribunaux, instruire les affai- 
res, diriger les débats, prononcer 
les jugements, mais encore |)our 
juger certaines causes, dans l'in- 
t<'rvalle «les .sessions et sans l'in- 
tervention «lu jury. C'est ain'ii 
«lu'au temp'i môiiîe où écrivail 
.M(>iitesr|uieu, on se plaignait en 
Angh'lerrc «le l'extension gran«liN- 
sanle de la juridiction sommaire 
et snnsjurif ex«?rcée par l«*s juges 
de jjaix; voy«'/. (îlasson. Histoire du 
droit de t'Anfjlrterre^ t. V, n. WHi. 
Mais n'oublions lias que Monte»* 
«piieu «'xpose la tiiéorie «h? la con- 
sV'vV.v\V\o\\ v\\\^VA.\'!«is<it ue juge piûnl 
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Il faut même que dans les grandes accusations le cri- 
minel, concurremment avec la loi, se choisisse des juges; 
ou, du moins, qu'il en puisse récuser un si grand nombre 
que ceux qui restent soient censés être de son choix*. 

Les deux autres pouvoirs ^ pourraient plutôt être 
donnés à des magistrats' ou à des corps permanents*, 
parce qu'ils ne s'exercent sur aucun particulier, n'étant, 
l'un, que la volonté générale de l'État, et l'autre, que 
l'exécution de cette volonté générale. 

Biais, si les tribunaux ne doivent pas être fixes, les 
jugements doivent l'être à un tel point qu'ils ne soient 
jamais qu'un texte précis de la loi. S'ils étaient une opi- 
nion particulière du juge, on vivrait dans la société sans 
savoir précisément les engagements que l'on y contracte*. 

n faut même que les juges soient de la condition de 
l'accusé, ou ses pairs, pour qu'il ne puisse pas se mettre 
dans l'esprit qu'il soit tombé entre les mains de gens 
portés à lui faire violence s. 

Si la puissance législative laisse à l'exécutrice le droit 
d'emprisonner des citoyens qui peuvent donner caution 
de leur conduite, il n'y a plus de liberté ', à moins qu'ils 



1. L'accusé peut récuser les ju- 
rés, en matière criminelle, non 
seulement pour des causes moti- 
vées, mais aussi d'une manière 
péremptoire, sans s'expliquer ; 
les récusations motivées peuvent 
être en nombre illimilé. Glasson, 
V, p. 589. 

2. Exécutif et législatif; cf. 
p. yi. . 

r>. Les ministres. 
A. Le Parlement. 
5. Glasson, V, p. 596 : « La pro- 
cédure anglaise était, sims contre- 
dit, une des parties les plus re- 
marquables de la législation de ce 
Kiys au xvni* siècle. Elle laissait 
)if>n loin derrière elle celle de la 
<>ance qui, malgré les ordonnan- 
ces de Louis IIV, était restée, sous 
rittHuence du droit canonique, 



inquisitoriale, secrète et arbi- 
traire, sans garanties pour les ac- 
cusés. La procédure criminelle 
anglaise l'emportait sur la nôtre 
et sur toute celle du continent 
par une grande précision dans la 
détermination de l'infraction, par 
la publicité de l'accusation, par 
l'examen du jury, par l'absence 
(le la torture. Aussi, lorsque 
riieure des réformes sonna en 
France et dans les autres pays, 
on s'empressa d'emprunter à l'An- 
gleterre ses institutions. » 

0. Texte de la Grande Charte : 
« Nous nous engageons à ne sévir 
et à ne laisser sévir contre 
aucun homme libre que ^»ar lo 

inemeuV »vxx.\o\%. » , ^., . ^ , 
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ne soient arrêtés pour répondre sans délai à une accu- 
sation que la loi a rendue capitale : auquel cas ils sont 
réellement libres, puisqu'ils ne sont soumis qu*à la puis- 
sance de la loi*. 

Mais, si la puissance législative se croyait en danger 
par quelque conjuration secrète contre l'État, ou quelque 
intelligence avec les ennemis du dehors, elle pourrait, 
pour un temps court et limité, permettre à la puissance 
exécutrice de faire arrêter les citoyens suspects, qui ne 
perdraient leur liberté pour un temps que pour la con- 
server pour toujours*.... 

Comme, dans un État libre, tout homme qui est censé 
avoir une àme libre doit être gouverné par lui-même, il 
faudrait que le peuple en corps eût la puissance législa- 
tive; mais, comme cela est impossible dans les grands 
États, et est sujet à beaucoup d'inconvénients dans les 
petits, il faut que le peuple fasse par ses représentants 
tout ce qu'il ne pcMit faire par lui-même'. 

L'on connaît beaucoup mieux les besoins de sa ville 
que ceux des autres villes, et on juge mieux de la capa- 
cité de ses voisins que de celle de ses autres compatriotes. 
Il ne faut donc pas que les membres du corps législatif 
soient tirés en général du corps de la nation, mais il 
convient que, dans chaque lieu principal, les habitants se 
choisissent un représentant*. 



« Nul homme libre ne peut être 

airèlé et emprisonné et (h^possédé 

de SOS biens, ou mis hors la loi 

ouspolié de quelque façon que ce 

soU. Kill de Vhabeas 'corpus en 

lt)7y : Aucun ju{,'e ne peut refusera 

qu(.'l«iue ^)risonnier que ce soit, 

dans b's vmgt-(iualre heures, l'or- 
dre (Vhabeas corpus, qui oblige le 

goôlit;rà 1<? produire devant la cour 

que cft ordre désign<îra et à vérilior 

la cause de son eiuprisonneinent. 
/. Le In'tiélice de Vhabeas cor- 
pus os l refusé â celui qui esl ac-\\esvu«\u%àft^\vv"s;\«v«%^r«iaiie«.» 
cu:ic' de trahison ou de félonie. \ *• V^ ^'"i ^ v^'i^^\v8'Vfc^«Nw*i 



2. Suspension de Vhabeas mr- 
pus. Elle ne peut être accord<^ au 
roi que par le Parlement: p. ex. : 
en 1089, à l'occasion de la révolte 
de l'Islande et des complots jaoo- 
bites; en 1715, lors de rexix'^dilion 
du prf^lendant Charb^s-Edouard. 

7t. Cf. p. 60. Chambre des Com- 
munes ou Chambre Basse (House 
of Commons ou Lnwer Hoiue). 
Locke, le Gouvernement cirit^ XI, 
1 : « Dans les Etats bien ^ég^^, le 
• i nouvoir législatif est remis entre 

,-\u 



LE PEUPLE ANGUÏS. 



197 



Le grand avantage des représentants, c'est qu'ils sont 
capables de discuter les affaires. Le peuple n'y est point 
du tout propre : ce qui forme un des grands inconvé- 
nients de la démocratie*. 

11 n'est pas nécessaire que les représentants, qui ont 
reçu de ceux qui les ont choisis une instruction générale, 
en reçoivent une particulière sur chaque affaire.... 11 est 
\Tai que de cette manière la parole des députés serait 
plus l'expression de la voix de la nation : mais cela jette- 
rait dans des longueurs infinies, rendrait chaque député 
le maître de tous les autres; et dans les occasions les 
plus pressantes, toute la force de la nation pourrait être 
arrêtée par un caprice.... 

Tous les citoyens, dans les divers districts, doivent 
avoir droit de donner leur voix pour choisir le repré- 
sentant, excepté ceux qui sont dans un tel état de 
bassesse qu'ils sont réputés n'avoir point de volonté 
propre*. 

Il y avait un grand vice dans la plupart des anciennes 
républiques : c'est que le peuple avait droit d'y prendre 
des résolutions actives, et qui demandent quelque exécu- 
tion ; chose dont il est entièrement incapable ^. 11 ne doit 
entrer dans le gouvernement que pour choisir ses repré- 
sentants : ce qui est très à sa portée*. Car, s'il y a peu de 
gens qui connaissent le degré précis de la capacité dos 
hommes, chacun est pourtant capable de savoir en gé- 



en Anglelen-e; mais les villes, les 
comités, les bourgs, les universités 
désignent séparément leurs dépu- 
tés. 

1. Cf. p. 60. 

2. A cet égard, la Constitution 
anglaise était loin de se conformer 
aux règles indiquées par Montes- 
quieu : dans les comtés, le droit 
électoral appartenait aux pro- 
priétaires francs tenanciers (free- 
nolders), tirant de leurs biens- 
fonds un certain reveny ; dans les 
vjJJes, aux Ijrancs bourgeois {free- 



men)^ participant aux droits de 
corporation; dans les bourgs, à 
quelques familles, et souvent à 
une seule famille do proprié- 
taires, qui disposait et trafiquait 
à son gré de son vote (« bourpi 
pourris », roiten borouqhs). Sur 
558 membres de la Chambre des 
Communes, 200 représentaient 
7000 électeurs. 

5. Cf. Locke, WW^'i. 

i. Monlesqw\euTeN\eTvV ç.çnx\-=\^x^- 
ment sur cette \dèe d^aLivs \ V.spvvt. 
des Lois. Cî. p. GO* 
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lierai si celui qu'il choisit est plus éclairé que la plupart 
des autres. 

Le corps représentant ne doit pas être choisi non plus 
poiir prendre quelque résolution active, chose qu'il ne 
ferait pas bien, mais pour faire des lois, ou pour voir si 
Ton a bien exécuté celles qu'il a faites, chose qu*il peut 
très bien faire, et qu'il n'y a même que lui qui puisse 
bien faire. 
P II y a toujours dans un État des gens distingués par la 
\ naissance, les richesses ouïes honneurs ; mais s*ils étaient 
' confondus parmi le peuple, et s'ils n'y avaient qu'une voix 
comme les autres, la liberté commune serait leur escla- 
vage, et ils n'auraient aucun intérêt à la défendre, parce 
que la plupart des résolutions seraient contre eux. La 
part qu'ils ont à la législation doit donc être proportionnée 
aux autres avantages qu'ils ont dans l'État : ce qui arrivera 
s'ils forment un corps qui ait droit d'arrêter les entre- 
prises du peuple, comme le peuple a droit d'arrêter les 
leurs*. 

* Ainsi, la puissance législative sera confiée, et au corps 
des nobles, et au corps qui sera choisi pour repré- 
senter le peuple, qui auront chacun leurs assemblées et 
leurs délibérations à part, et des vues et des intérêts 
séparés*. 

Des trois puissances dont nous avons parlé, celle de 
juger est en quelque façon nulle. Il n'en reste que deux; 
et comme elles ont besoin d'une puissance réglante pour 
les tempérer, la partie du corps législatif qui est composée 
de nobles est très propre à produire cet effet'. 

Le corps des nobles doit être héréditaire. Il l'est pre- 
mièrement par sa nature ; et d'ailleurs il faut qu'il ait 
un très grand intérêt à conserver ses prérogatives, 

1. La Chambre des Lords ou j 2. Le ParlemonI, formé de la 
Chambre Haute (llpper ifoHsi'V 1 m\iv\ou des deux Chambres. 
Théorie très importante et dont \a \ "h. La ^Xx^tol^tc )\^\3>\fe v»^^ tno- 
Constituante s'est écartée îi tort , en \ AWXct ov\ T%v«>^và%ftt \«.Viv%^<Afc» 
ne créant qu'une seule Chambre. \ pav Ws Ç.o\\\\\\vmvv». 
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odieuses par elles-mêmes, et qui, dans un État libre, 
doivent toujours être en danger*.... 

La puissance exécutrice doit être entre les mains d'un 
monarque, parce que cette partie du gouvernement, qui 
a presque toujours besoin d'une action momentanée, es( 
mieux administrée par un que par plusieurs; au lieu 
que ce qui dépend de la puissance législative est souvent 
mieux ordonné par plusieurs que par un seul. 

Que s'il n'y avait point de monarque, et que la puis- 
sance exécutrice fût confiée à un certain nombre de per- 
sonnes tirées du corps législatif, il n'y aurait plus de 
liberté, parce que les deux puissances seraient unies, les 
mêmes personnes ayant quelquefois et pouvant toujours 
avoir part à l'une et à l'autre. 

Si le corps législatif était un temps considérable sans 
être assemblé, il n'y aurait plus de liberté. Car il arrive- 
rait de deux choses l'une : ou qu'il n'y aurait plus de 
résolution législative, et l'État tomberait dans l'anarchie; 
ou que ces résolutions seraient prises par la puissance 
exécutrice, et elle deviendrait absolue. 

Il serait inutile que le corps législatif fût toujours 
assemblé. Cela serait incommode pour les représentants, 
et d'ailleurs occuperait trop la puissance exécutrice, qui 
ne penserait point à exécuter, mais à défendre ses pré- 
rogatives et le droit qu'elle a d'exécuter^. 

De plus : si le corps législatif était continuellement as- 
semblé, il pourrait arriver que l'on ne ferait que suppléer 
de nouveaux députés à la place de ceux qui mourraient ; et 
dans ce cas, si le corps législatif était une fois corrompu, le 



1. Autre idoo chère à Montes- 
quieu; cf. p. r/) «i s. 

2. Locke, XII, 1 : « Des assem- 
blées du pouvoir lôgislalif perpé- 
tuelles, fréquentes, longues sans 
nécessité, ne pourraient qu'être A 
charge au peuple, et produire 
avec Je temps (les inconvénients 
daDgercux. » Montesquieu se sert 



évidemment dans ce chapitre, du 
livre de Locke du Gouvernrmrnt 
civil, en particulier ch. XII : « De 
la subordination des pouvoirs de 
l'Etat » ; mais ces emprunts sont 
moins nombreux cl vi\Çi\xvs ^v- 
rccls qu'où x\c \«i \\\\.. W %<iwW<i «îs^ 
avoir îait ai\\ç»s\^^\(SLW<i.>i, Til&coxcr» 
sur le Gouvernement , Vôî^^» 
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mal serait sans remède. Lorsque divers corps législatifs 
se succèdent les uns . aux autres, le peuple, qui a mau- 
vaise opinion du corps législatif actuel, porte avec raison 
ses espérances sur celui qui viendra après; mais si 
c'était toujours le même corps, le peuple, le voyant une 
fois corrompu, n'espérerait plus rien de ses lois : il de- 
viendrait furieux, ou tomberait dans l'indolence. 

Le corps législatif ne doit point s'assembler lui-même: 
car un corps n'est censé avoir de volonté que lorsqu'il 
est assemblé; et s'il ne s'assemblait pas unanimement, 
on ne saurait dire quelle partie serait véritablement le 
corps législatif, celle qui serait assemblée, ou celle qui 
ne le serait pas. Que s'il avait droit de se proroger lui- 
même, il pourrait arriver qu'il ne se prorogerait jamais : 
ce qui serait dangereux dans les cas où il voudrait attenter 
contre la puissance exécutrice. D'ailleurs, il y a des temps 
plus convenables les uns que les autres pour l'assemblée 
du corps législatif : il faut donc que ce soit la puissance 
exécutrice qui règle le temps de la tenue et de la durée 
de CCS assemblées, par rapport aux circonstances qu'elle 
connaît*. 

Si la puissance exécutrice n'a pas le droit d'arrêter les 
entreprises du corps législatif, celui-ci sera despotique : 
car, comme il pourra se donner tout le pouvoir qu'il 
peut imaginer, il anéantira toutes les autres puissances. 

Mais il ne faut pas que la puissance législative ait réci- 
proquement la faculté d'arrêter la puissance exécutrice. 
Car l'exécution ayant ses limites par sa nature, il est 
iimtile de la borner; outre que la puissance exécutrice 



1 . Lo Parlement ne peut être 
c Mnoqiië par le roi. Cf. Locko, 
Xll, 8 : « Le soin de convoquer le 
|»ouvoir l(''ffislalif, à qui pourrait- 
il ôtro mieux confié qu'a celui à 
C|'ii on a confié le nouvoir do 
i;)iro exécuter les lois? Etant tou- 



pourra se servir de sa préroMlive 
pour le bien public. » XIII, 9 : 
« Etant impossible de prévoir 
quel lieu sera le plus propre et 
quelle saison la plus utile |K>ur 
l'as-^emblée, le choix en est laissé 
au pouvoir exécutif » : et c'est là 



yû)iirs on activité, et instruit de \ \a prérogative essentielle de la 
ciat des affaires publiques, il \ movxatcYixe aiv^\^\s^. 
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s*exerce toujours sur des choses momentanées*. Et la 
puissance des tribuns de Rome était vicieuse, en ce qu'elle 
arrêtait non seulement la législation, mais même l'exé- 
cution : ce qui causait de grands maux*. 

Mais si, dans un État libre, la puissance législative ne 
doit pas avoir le droit d'arrêter la puissance exécutrice, 
elle a droit, et doit avoir la faculté d'examiner de quelle 
manière les lois qu'elle a faites ont été exécutées, et 
c'est l'avantage qu'a ce gouvernement sur celui de Crète 
et de Lacédémone, où les cosmes' et les éphores* ne ren- 
daient point compte de leur administration. 

Mais, quel que soit cet examen, le corps législatif ne 
doit pas avoir le pouvoir de juger la personne, et par con- 
séquent la conduite de celui qui exécute*. Sa personne doit 
être sacrée, parce qu'étant nécessaire à l'État pour que le 
corps législatif n'y devienne pas tyrannique, dès le moment 
qu'il serait accusé ou jugé, il n'y aurait plus de liberté. 

Dans ces cas l'État ne serait point une monarchie, mais 
une république non libre. Mais comme celui qui exécute 
ne peut rien exécuter mal sans avoir des conseillers 
méchants et qui haïssent les lois comme ministres, 
quoiqu'elles les favorisent comme hommes, ceux-ci peu- 
vent être recherchés et punis <*. Et c'est l'avantage de ce 
gouvernement sur celui de Gnide, où, la loi ne permet- 
tant point d'appeler en jugement les amymones', même 



1, Locke, XIII, 2, demande 
qu'on laisse à la discrétion et à la 

Srudence du pouvoir exécutif de 
épêcher les affaires qui deman- 
dent une prompte exécution. 
L'édition originale de Montesquieu 
portait « presque toujours ». 

2. Les tribuns avaient le droit 
d'intercéder contre les décrets 
des magistrats, contre les sénatus- 
consultcs et contre les rogations 
portées devant les comices. 

5. Voyez la République d'Âristote, 
II, VII, 2 et 6. 
4. /àûfem, II, vi, 16. 



5. A la restauration de la 
royauté, sous Charles II, le Parle- 
ment avait déclaré le roi inviola- 
ble et irresponsable. 

6. La responsabilité ministé- 
rielle est un principe de la consti- 
tution anglaise. Les ministres 
peuvent être poursuivis pour cri- 
mes politiques (ce qui entraine 
la peine de mort), ou pour concus- 
sion (ce qui est puni par la con- 
fiscation (les biens et la détention^ 

7 . C'é lavewV, «5Leç.Tcv^^\«\.v^Vs ç>A\vt\«ei 
peuple éWsaW \.ow% \<i^ ^^^- ^?v^^\ 

I Etienne àc ^^x^lwc^^ — ^"^^ '^^ "^^^ 
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après leur administralion*, le peuple ne pouvait jamais 
se faire rendre raison des injustices qu'on lui avait faites. 

Quoique en général la puissance de juger ne doive être 
unie à aucune partie de la législative, cela est sujet à 
trois exceptions, fondées sur l'intérêt particulier de celui 
qui doit être jugé. 

Les grands sont toujours exposés à l'envie; et s'ils 
étaient jugés par le peuple, ils pourraient être en dan- 
ger*, et ne jouiraient pas du privilège qu'a le moindre 
des citoyens dans un État libre, d'être jugé par ses 
pairs. Il faut donc que les nobles soient appelés, non 
pas devant les tribunaux ordinaires de la nation, mais 
devant cette partie du corps législatif qui est composée 
de nobles*. 

Il pourrait arriver que la loi, qui est en même temps 
clairvoyante et aveugle, serait, en de certains cas, trop 
rigoureuse. Mais les juges de la nation ne sont, comme 
nous avons dit, que la bouche qui prononce les paroles 
de la loi, des êtres inanimés qui n'en peuvent modérer 
ni la force ni la rigueur. C'est donc la partie du corps 
législatif que nous venons de dire être, dans une autre 
occasion, un tribunal nécessaire, qui l'est encore dans 
celle-ci; cWà son autorité suprême à modérer la loi en 
faveur de la loi même, on prononçant moins rigoureu- 
sement qu'elle*. 

Il pourrait encore arriver que quelque citoyen, dans 
les affaires publiques, violerait les droits du peuple, et 



bien ('^vident qu'ici, comme plus 
haut lorsqu'il parle de la Crète, 
Montesquieu fait allusion à la mo- 
narchie de Louis XIV. 

1. On pouvait accuser les maf,ns- 
irats romains après leur majris- 
trature. Voyez, dans Denys d'Ilali- 
carnasse, liv.lX, l'afTairedu trihun 
Gcnutius.] — En i76, Denys, IX, 
jxrn, 1} y a bien d'autres exem- 

/>/p5 .' Montesquieu cite le plus 

ancien. 



2. Cf. p. 80. 

3. la thambrc des Lords a la 
juridiction sur les pairs. 

•i. La Chambre des Lords est la 
('our Suprême de Justice du 
royaunu». C'est devant elle que 
sont portés les apï)els des princi- 
paux tribunaux. Elle peut aussi 
l'aire tomber Vattaindrr;- c'ost-à- 
dire l'infamie qui frappait le ron- 
. datuTvfe eV ÇTv\.tîkVaa\V. vïl coatlsca- 
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ferait des crimes que les magistrats établis ne sauraient 
ou ne voudraient pas punir. Mais en général, la puis- 
sance législative ne peut pas juger; et elle le peut encore 
moins dans ce cas particulier, où elle représente la 
partie intéressée, qui est le peuple. Elle ne peut donc 
être qu'accusatrice. Mais devant qui accusera-t-elle? Ira- 
t-elle s'abaisser devant les tribunaux de la loi, qui lui 
sont inférieurs, et d'ailleurs composés de gens qui, étant 
peuple comme elle, seraient entraînés par l'autorité d'un 
si grand accusateur? Non : il faut, pour conserver la 
dignité du peuple et la sûreté du particulier, que la partie 
législative du peuple accuse devant la partie législative 
des nobles, laquelle n'a ni les mêmes intérêts qu'elle ni 
les mêmes passions*. 

C'est l'avantage qu'a ce gouvernement sur la plupart 
des républiques anciennes, où il y avait cet abus, que le 
peuple était en même temps et juge et accusateur. 

La puissance exécutrice, comme nous avons dit, doit 
prendre part à la législation par sa faculté d'empêcher : 
sans quoi, elle sera bientôt dépouillée de ses préroga- 
tives. Mais si la puissance législative prend part à l'exé- 
cution, la puissance exécutrice sera également perdue. 

Si le monarque prenait part à la législation par la 
faculté de statuer, il n'y aurait plus de liberté. Mais, 
comme il faut pourtant qu'il ait part à la législation 
pour se défendre, il faut qu'il y prenne part par la faculté 
d'empêcher*. 

Ce qui fut cause que le gouvernement changea à Rome, 
c'est que le sénat, qui avait une partie de la puissance 
exécutrice, et les magistrats, qui avaient l'autre, n'avaient 
pas, comme le peuple, la faculté d'empêcher'. 



n'est pas, en effet, un simple 
rouage dn pouvoir exécutif. C est 
un pr\nc\\ve àw ÔlVçnW ^w^ij^^xs ^aj^s» 
le ?av\ew\ex\\. xvc v^iwV. ^^\^^ ^^V^x 



1. Droit (les Communes d'ac- 
cuser les ministres devant la 
Chambre des Lords. Il fut exercé 
notamment )ors du procès de 

Strafford en iSii. l sans son cotv<iowt%>. rx^^vc.- 

2. Veto royal. En droit, le roi l S. A. pavVvv OlV\ V<iV«v*. ^^'î» ^^^ 
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Voici donc la constitution fondamentale du gouvenie- 
ment dont nous parlons. Le corps législatif y étant com- 
posé de deux parties, Tune enchaînera Tautre par sa 
faculté mutuelle d'empêcher. Toutes les deux seront liées 
par la puissance exécutrice, qui le sera elle-même par la 
législative. 

Ces trois puissances devraient former un repos ou une 
inaction. Mais comme, par le mouvement nécessaire des 
choses, elles sont contraintes d'aller, elles seront forcées 
d'aller de concert*.... 

Dans quelques républiques anciennes, où le peuple en 
corps avait le débat des affaires, il était naturel que la 
puissance exécutrice les proposât et les débattit avec lui: 
sans quoi il y aurait eu, dans les résolutions, une con- 
fusion étrange*. 

Si la puissance exécutrice statue sur la levée des de- 
niers publics autrement que par son consentement, il 
n'y aura plus de liberté, parce qu'elle deviendra législa- 
tive dans le point le pins important delà législation'. 

Si la puissance législative statue, non pas d'année en 
année, mais pour toujours, sur la levée des deniers 
publics, elle court risque de perdre sa liberté, parce que 
la puissance exécutrice ne dépondra plus d'elle, et quand 
on tient un pareil droit pour toujours, il est assez indif- 
férent qu'on le tienne de soi ou d'un autre*. Il en est de 



3 lies, le sénat s'arrof^ea cepcn- 
ant le droit de suspendre la vie 
jHiblique en confiant aux consuls 
d s pouvoirs suprômes par la for- 
mu 1(3 : videant consulcs ne qnid 
(Iclrimenti respublicn accipint. 
Il est de fait que ce droit dictato- 
rial empc^cha- pendant nrés d'un 
sifîcle l'établissement Je la mo- 
narchie. 

1. Toujours ces comparaisons 

avec la physique générale du 

globe, chères à Montesquieu ; cf. 

P' 86. L'équilibre dans le système 

physique deA'ewtoiiy comme dans 



le système politiaue de Montes- 
quieu, est le n'suJtat de la force 
réelle qui sollicite et de la force 
d'inerhe qui résiste. 

2. A Home. 

3. Déclaration dea Droits en 
1089 : « Toute levée d'argent, pour 
l'usage de la couronne, sous pré- 
texte de la |)rérogative royale, 
sans le consenteuu*nt du Parle- 
ment, ou pour un plus long temps» 
ou d'une autre manière qu'elle a 
été accordée, est contraire aux 
lois. » 

4, Buà^eV. «iuww^\. 
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même si efle statut, doo pas d'année en anoêe, mais 
pom* toujours, sur les forces de terre et de mer qu'elle 
doit confier à la puissance exécutrice'.... 

L'année étant une fois établie, efle ne doit point 
dépendre immédiatement du corps législatif, mais de la 
puissance exécutrice; et cela par la nature de la chose, 
son fait consistant plus en action qu'en délibératiou*... 

Si l'on Teut lire Tadmirable ouTrage de Tacite sur les 
mœurs des Germains*, on verra que c'est d'eux que les 
Anglais ont tiré l'idée de leur gouremement politique. 
Ce beau système a été trouvé dans les bois^. 

Comme toutes les choses humaines ont une fin, l'État 
dont nous parlons perdra sa liberté, il périra. Rome, 
Lacédémone et Carthage ont bien péri. D périra, lorsque 
la puissance législative sera plus corrompue que Texécu- 
trice*. 



i. Depuis la Déclaration des 
Droris, le Parlement vole et re- 
nouvelle chaque année une loi 
qui autorise la couronne à lever 
une armée pour un an. 

2. Le roi est généralissime des 
troupes de terre et de mer. 

3. De minoribus rébus principes 
consultant, de majoribus ont nés; 
ita tamen ut ea quoique, quorum 
pênes plebem arbttrium est, apud 
principes ver Iractentur.] — Ger- 
manie de Tacite, XI. 

4. Montesquieu veut dire par là 
que c'est de la Germanie ou'est 
sorti le système des assemolées 
populaires, des libertés publiques 
et de la monarchie tempérée. 
Beaucoup l'ont pensé après lui. 
Guizot écrit de même, mais avec 
plus de ménagements {Civilisa- 
tion en France, Vil* leçon) : « Los 
Germains nous ont donné l'esprit 
de liberté, de la liberté telle que 
nous la concevons et la connais- 
sons aujourd'hui, comme le droit 
et le bien de chaque individu, 
maitre de lui-même et de ses ac- 
Uons et de son sort, taat qu'il ne 



nuit à aucun autre. L'idée fonda- 
mentale de la liberté, dans l'Eu- 
rope moderne, lui vient de ses 
conquérants. ■ Ainsi présentée, 
cette idée n'est pas inacceplahle. 
Elle l'est sous la forme plaisante 
que lui donne Montesquieu. « Ceït 
faire le goguenard ». disait Vol- 
taire, € dans un livre de jurispru- 
dence universelle. » La constitu- 
tion anglaise, à des habitudes de 
liberté douze fois séculaires, joi- 
gnait un rouage compliqué, formé 
insensiblement du travail de vingt 
générations. 

5. 11 n'est pas douteux que 
Montesquieu croyait ce moment 
proche, en voyant reffroyable 
corruption qui s(' vissa il de son 
temps en Angleterre (cf. p. 1Ô3, 
n. 2). Rien ne se faisait, au Par- 
lement, qu'à prix d'or : «« l.;i coi- 
niptiou était si bien dans le> 
nupurs publi({ues et dans It'l.il 
politique qu'après la chute de 
Walpole, lord Bute, (pii l'aviiil 
dénoncée, tuV oVA\\j,<i ^vi \^ v^^aKx- 
quer et de V3iç.ç.vo\.V,vvi. *^v>w çvA- 



206 



L'ESPRIT DES LOIS. 



Ce n'est point à moi à examiner si les Anglais jouissent 
actuellement de cette liberté, ou non. Il me suffit de 
dire qu'elle est établie par leurs lois, et je n'en cherche 
pas davantage*. 

Je ne prétends point par là ravaler les autres gouver- 
nements, ni dire que cette liberté politique extrême doive 
mortifier ceux qui n'en ont qu'une modérée. Comment 
dirais-je cela, moi qui crois que l'excès même de la raison 
n'est pas toujours désirable, et que les hommes s'accom- 
modent presque toujours mieux des milieux que des 
extrémités*? 

Ilarrington, dans son Oceana^f a aussi examiné quel 
était le plus haut point de liberté où la constitution d'un 
État peut être portée. Mais on peut dire de lui qu'il 
n'a cherché cette liberté qu'après l'avoir méconnue, et 
qu'il a bâti Chalcédoine ayant le rivage de Byzance devant 
les yeux. (Livre XI, chap. vi.) 



Trésor en marché, débattit son 

1)rix avec des centaines de mem- 
)res, déboursa en une matinée 
25000 livres sterling,'. La chute des 
Stuarts a mis le gouvernement 
aux mains de quelques jurandes 
familles qui, au moyen de bourjîs 
pourris, de députés achetés et 
de discours sonores, oppriment le 
roi, manient les passions popu- 
laires, intriguent, montent, se 
chamaillent, et tâchent de s'es- 
croquer le pouvoir. » Taine, Lit- 
térature aîu/taisc, t. IV, p. 200. 

1. Montesquieu, Notrs sur l'Au- 
(fleterre : « L'An<^h'tt'rre est ;"• 
fM'ésent le plus libre pays q«ii 
soit au monde, je n'en excepte 
aucune républi(|ue. Mais si la 
('hanibre Basse devenait maîtresse, 
'on pouvoir serait illimité et dan- 
gereux, parce qu'elle aurait en 
m»*'nie temps la puissance execu- 
tive : au lieu qu à présent le pou- 



voir illimité est dans le Parlement 
et le roi, et la puissance execu- 
tive dans le roi, dont le pouvoir 
est borné. 11 faut donc qu'un bon 
Anglais cherche à défendre sa li- 
berté également contre les atten- 
tats de la couronne et ceux de la 
Chambre. » 

2. Cf. p. 109, n. 2. 

3. Ilarrington (né en 1611 dans 
le .Northamptonshire, mort en 
1077 ), républicain, utopiste, socio- 
logue, a. sous le titre iïOceana 
/r* édil. ir>5<)), décrit un gouver- 
neiiMMit idéal. Qu'avait-il lK»soin 
(le cluTclM'r cet idéal? veut dire 
M<int(>squieu : il l'avait sous h^6 
yeux, dans son pays. C'est comme 
si. voulant bâtir ime ville sur le 
Bosphore, il négligeait la mer- 
veilleuse situation de Conslanti- 
nople et de la Corne d'Or fM>ur 
l'installer à Chalcédoine, sur la 
rive den face. 



/ 



LE PEUPLE ANGUIS. 



207 



COMMENT LES LOIS PEUVENT CONTRIBUER Â FORMER LES MŒURS, 
LES MANIÈRES ET LE CARACTÈRE d'uNE NATION* 

Les coutumes d'un peuple esclave sont une partie de 
sa servitude : celles d'un peuple libre sont une partie de 
sa liberté. 

J'ai parlé, au livre XI*, d'un peuple libre; j'ai donné 
les principes de sa constitution : voyons les effets qui ont 
dû suivre, le caractère qui a pu s'en former, et les ma- 
nières qui en résultent. 

Je ne dis point que le climat n'ait produit, en grande 
partie, les lois et les manières dans cette nation', mais je 
dis que les mœurset lesmanièresde cette nation devraient 
avoir un grand rapport à ses lois. 

Comme il y aurait dans cet État deux pouvoirs visibles, 
la puissance législative et l'exécutrice*, et que tout citoyen 
y" aurait sa volonté propre, et ferait valoir à son gré son 
indépendance, la plupart des gens auraient plus d'affection 
pour une de ces puissances que pour l'autre, le grand 
nombre n'ayant pas ordinairement assez d'équité ni de 
sens pour les affectionner également toutes les deux. 

Et comme la puissance exécutrice, disposant de tous 



i. Ce chapitre est le portrait du 
peuple anglais, page très célèbre, 
une des plus belles, des plus pro- 
fondes, des plus durables qu'ait 
écrites Montesquieu et, chose 
étrange, plus vraie ])eut-être 
aujourd'hui qu'elle ne l'était de 
son temps, et à laquelle on ne 
peut reprocher que la manière 
bizarre, délournée et contournée, 
dont elle est écrite. 

2. Chap. VI.] — r,f. p. 19r, et s. 

3. Voyez livre XIV, cliap. xni 
{E/Tets qui résullent du climat 
(VAmjleterre) : L'Angleterre, dit 
Montesquieu, est « une nation à 
qui une maladie du climat afrecte 
tellement l'âme qu'elle pourrait 



porter le dégoût de toutes choses 
jusqu'à celui de la vie » : elle est 
habiti3e par « des gens à qui 
tout serait insupportable ». Elle 
a « encore reçu du climat un 
certain caractère d'impatience, 
qui ne lui permet pas de souf- 
frir longtemps les mêmes choses ». 
Aussi importe-t-il que, dans ce 
pays, les hommes ne puissent 
I>as « se prendre à un seul de 
ce qui cause leurs chagrins », et 
i\\U} t< les lois y gouvernent plus 
(pie les hommes ». Cf. encore 
ici, p. 225, lin. 

4. Le Parleuve;tv\.v>\.\vi^:^^vwii\.v>»v\ 

CouseW des wvwvxsVvG'à. 

5. «X *,c:csV-V^\vviCka»s.\^Va^^^ 
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les emplois, pourrait donner de grandes espérances et 
jamais de craintes, tous ceux qui obtiendraient d'elle 
seraient portés à se tourner de son côté, et elle pourrait 
être attaquée par tous ceux qui n*en espéreraient rien*. 

Toutes les passions y étant libres, la haine, Tenvie, la 
jalousie, l'ardeur de s'enrichir et de se distinguer, paraî- 
traient dans toute leur étendue*; et si cela était autre- 
ment, l'État serait comme un homme abattu par la ma- 
ladie, qui n'a point de passions, parce qu'il n*a point de 
forces'. 

La haine qui serait entre les deux partis* durerait, 
parce qu'elle serait toujours impuissante. 

Ces partis étant composés d'hommes libres, si Tun pre- 
nait trop le dessus, l'efFet de la liberté ferait que celui-ci 
serait abaissé, tandis que les citoyens, comme les mains 
qui secourent le corps, viendraient relever l'autre*. 

Comme chaque particulier, toujours indépendant, sui- 
vrait beaucoup ses caprices et ses fantaisies, on change- 
rait souvent de parti; on en abandonnerait un, où l'on 
laisserait tous ses amis, pour se lier à un autre, dans 
lequol on trouverait tous ses ennemis; et souvent, dans 
cette nation, on pourrait oublier les lois de l'amitié et 
celles de la haine. 

Le monarque serait dans le cas des particuliers «; et 



1. « Les ministres, ou plutôt le 
Premier Ministre distribue à ses 
amis et à ses créatures les offices 
et les fonctions politiques et admi- 
nistratives. Pilt donne et retire 
sa |»an>le, attaque et d«'f(Mid Wal- 
poie. propos»' la j,'uerreou la paix, 
le tout pour devenir ou rester 
ministre . » Taine. 

"L Sûtes sur l' Aiujlelcrre : 
« L'arj^ent est ici souverainement 
eslinu-; l'honneur et la vertu 
peu. »> 

3. Sur la nécessité des divisions 
dans un pavs lihre, théorie chère 
à. f/ontosqufeu,cC. Considérations A v^\xi^ wèccs^^xv^^ ^u droit vK)ur 



A. Lutte entre les partis en An- 
gleterre, whiys et torys. 

5. Aux dernières élections an- 
^Maises (1895) le parti libéral, qui 
était au pouvoir, a subi, contre 
toute attente, un irrémédiable 
échec. Et cela rappelle ce qui ar- 
riva sous le régne d'Anne (en 
1710) : ime proclamation royale 
cassa le Parlement, composé en 



grande majorité de whigs, el la 
nation envoya autant de torys 
qu'cUe était Jusque-là représentée 
par des whigs. 
6. Le consentement du souve- 
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contre les maximes ordinaires de la prudence, il serait 
souvent obligé de donner sa confiance à ceux qui l'auraient 
le plus choqué, et de disgracier ceux qui l'auraient le 
mieux servi, faisant par nécessité ce que les autres 
princes font par choix*. 

On craint de voir échapper un bien que l'on sent, que 
Ton ne connaît guère, et qu'on peut nous déguiser; et la 
crainte grossit toujours les objets. Le peuple serait 
inquiet sur sa situation, et croirait être en danger dans 
les moments même les plus sûrs. 

D'autant mieux que ceux qui s'opposeraient le plus 
vivement à la puissance exécutrice*, ne pouvant avouer 
les motifs intéressés de leur opposition, ils augmente- 
raient les terreurs du peuple, qui ne saurait jamais au 
juste s'il serait en danger ou non. Mais cela même contri- 
buerait à lui faire éviter les vrais périls où il pourrait 
dans la suite être exposé. 

Mais le corps législatif ayant la confiance du peuple, et 
étant plus éclairé que lui. il pourrait le faire revenir des 
mauvaises impressions qu'on lui aurait données, et cal- 
mer ses mouvements. 

C'est le grand avantage qu'aurait ce gouvernement sur 
les démocraties anciennes, dans lesquelles le peuple 
avait une puissance immédiate' : car lorsque des orateurs 



Parlement, n'est qu'une formalité, 

f>uisqu'il n'y a pas d'exemple que 
a couronne ait opposé son veto à 
un bill depuis 170/, sous la reine 
Anne. Charles I" avait dit au Long 
Parlement que, s'il se soumettait 
ù ses conditions, il ne serait plus 
que « l'image, le semblant, 1 om- 
bre vainc d'un roi » ; depuis la ré- 
volution de 1688,1a puissance effec- 
tive du souverain mérita d'être ap- 
pelée ainsi (Lacour-Cayet, Lectures 
nùstoriques f rhétorique y p. 531). 
i. Le roi. pour choisir ses mi- 
nistres, s'adresse au chef du parti 



quelles que puissent être ses sym- 
pathies personnelles. De même, il 
doit abandonner ses ministres 
lorsque le Parlement les a mis en 
minorité. 

2. Montesquieu désigne par là, 
autant qu'on peut le supposer, 
l'hostilité du Parlement conlrc 
Charles I", dans les premiers temps 
du règne. 

3. Tandis qu'en Angleterre le 
peuple délègue sa puissance à th's 
représentants. C'est ici (\ue \Uncv- 
tesquieu a \e Ttvvewn vY<i%'ï.c\\V\ ^\v 
marqué \e caraLcVÀve «\\i v^s\>i\xv'i 



qui a la majorité au Parlement^ | reprèsealalit. 

M. — Eêp. DES Lois. V^ 
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l'agitaient, ces agitations avaient toujours leur effet. 

Ainsi, quand les terreurs imprimées n'auraient point 
d'objet certain, elles ne produiraient que de vaines cla- 
meurs et des injures*, et elles auraient même ce bon effet 
qu'elles tendraient tous les ressorts du gouvernement, et 
rendraient lous les citoyens attentifs. Mais, si elles nais- 
saient à l'occasion du renversement des lois fondamen- 
tales, elles seraient sourdes, funestes, atroces, et produi- 
raient des catastrophes. 

Bientôt on verrait un calme affreux, pendant lequel 
tout se réunirait contre la puissance violatrice des lois*. 

Si, dans le cas où les inquiétudes n'ont pas d'objet 
certain, quelque puissance étrangère menaçait l'État, et 
le mettait en danger de sa fortune ou de sa gloire, pour 
lors, les petits intérêts cédant aux plus grands, tout se 
réunirait en faveur de la puissance exécutrice*. 

Que si les disputes étaient formées à l'occasion de la 
violation des lois fondamentales, et qu'une puissance 
étrangère parût, il y aurait une révolution qui ne chan- 
gerait pas la forme du gouvernement ni sa constitution: 
car les révolutions que forme la liberté ne sont qu'une 
confirmation de la liberté*. 



1. Attaques d.s journalistes et 
(les députes contre la royauté et 
ses ministres, si fréquentes en 
pirliculier sous le ministère 
Walpole (1720-1742) : « Comme 
on voit le diable dans les papiers 
ptTiodiques, on croit que le peu- 
ple va se révolter demain, mais il 
faut seulement se mettre dans 
l'esprit fju'en 'Angleterre comme 
ailleurs, le peuple est mécontent 
des ministres, et que le peuple y 
écrit ce que l'on pense ailleurs. » 
Sotes sur V Angleterre. 

2. Ceci et tout ce qui précède ré- 
sume les préludes de la Uévolu- 
i/on anglaise de 1641. l 4. Uév< 

J. Luttes contre la HoUando cl \ \a\\Tt\o ô! 
/' Francoy au xvn* siècle. Montes- \ de ViwxW; 



quieu, dit M. Sorel à propos de ce 
passage (p. 106), « a mis en évidence 
ce terrible ressort national des 
Anglais, qui écliappait aux regards 
des Kuroi>éens du continent. Il a 
réfuté, d'un trait de nlumc, ce 
préjugé qui a trompé si longtemps 
les Français, abuse les convention- 
nels et perdu Napoléon. 11 a, en un 
mol, prévu Pitt et discerné le ca- 
ractère formidable de la guerre 
de vingt-trois ans, loi'squ'il a 
porté ce jugement, qui, induit des 
faits et confirmé par l'histoire, 
mérite d'être comparé aux plus 
fortes hypothèses scientifiques. » 
Révolution de 1688 : Guil- 
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Une nation libre peut avoir un libérateur; une nation 
subjuguée ne peut avoir qu'un autre oppresseur. 

Car tout homme qui a assez de force pour chasser 
celui qui est déjà le maître absolu dans un État, en a 
assez pour le devenir lui-même*. 

Comme, pour jouir de la liberté, il faut que chacun 
puisse dire ce qu'il pense; et que, pour la conserver, il 
faut encore que chacun puisse dire ce qu'il pense, un 
citoyen, dans cet État, dirait et écrirait tout ce que les 
lois ne lui ont pas défendu expressément de dire ou 
d'écrire*. 

Cette nation, toujours échauffée, pourrait plus aisé- 
ment être conduite par ses passions que par la raison, 
qui ne produit jamais de grands effets sur l'esprit des 
hommes ; et il serait facile à ceux qui la gouverneraient 
de lui faire faire des entreprises contre ses véritables 
intérêts'. 

Cette nation aimerait prodigieusement sa liberté, parce 
que cette liberté serait vraie; et il pourrait arriver que, 
pour la défendre, elle sacrifierait son bien, son aisance, 
ses intérêts; qu'elle se chargerait des impôts les plus 
durs, et tels que le prince le plus absolu n'oserait les 
faire supporter à ses sujets*. 

Mais, comme elle aurait une connaissance certaine de 



1. Tout ce qui précède est à la 
fois un éloge de la constitution de 
l'Angleterre et un résumé de ses 
révolutions intérieures au xvir 
siècle. 

2. Liberté de la presse, défini- 
tive depuis l'abolition de la cen- 
sure, en 1695. « L'ambassadeur do 
Danemark, s'étant plaint d'un 
écrit blessant pour son souverain, 
non sans ajouter . « Le publiciste 
« danois qui écrirait ainsi contre 
« Votre Majesté aurait le cou 
« coupé », Guillaume répondit, 



« publiciste anglais que vous me 
« signalez, mais je l'informerai 
« de ce que vous venez de me 
« dire, pour qu'il le mette dans 
« sa seconde édition. » Sayous, 
les Deux Révolutions d'Angle- 
terre, p. 250. 

3. Guerre contre la France de- 
puis 1743, où l'Angleterre se 
trouva amenée aux plus grands 
sacrifices pour défendre l'électo- 
rat de Hanovre. 

4. Crise l\t\at\c\^vç; \»ew^^xA. \'^ 
guerre do \68»-^l. ^V, v^\v^'»^v\^ 



arec son /lefpne néerlandais ; «Je guerre d'F.sv>aÇ^c - \rcv^îs\& smx vis» 
'ne puis en faire autant pour le I vins, le maU,\e VsiYi^c- 
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la nécessité de s'y soumettre, qu'elle payerait dans l'espé- 
rance bien fondée de ne payer plus, les charges y seraient 
plus pesantes que le sentiment de ces charges : au lieu 
qu'il y a des États où le sentiment est infiniment au-des- 
sus du mal. 

Elle aurait un crédit sûr, parce qu'elle emprunterait à 
elle-même et se payerait elle-même*. Il pourrait arri- 
ver qu'elle entreprendrait au-dessus de ses forces natu- 
relles, et ferait valoir contre ses ennemis d'immenses 
richesses de fiction, que la conOance et la nature de son 
gouvernement rendraient réelles. 

Pour conserver sa liberté, elle emprunterait de ses 
sujets, et ses sujets, qui verraient que son crédit serait 
perdu si elle était conquise, auraient un nouveau motif 
de faire des efforts pour défendre sa liberté*. 

Si cette nation habitait une île', elle ne serait point 
conquérante*, parce que des conquêtes séparées l'affai- 
bliraient. Si le terrain de cette île était bon, elle le serait 
encore moins, parce qu'elle n'aurait pas besoin de la 
guerre pour s'enrichir. Et comme aucun citoyen ne dé- 
pendrait d'un autre citoyen, chacun ferait plus de cas de 
sa liberté que de la gloire de quelques citoyens ou d'un 
seul. 

Là on regarderait les hommes de guerre comme des 
gens d'un métier qui peut être utile et souvent dange- 
reux, comme des gens dont les services sont laborieux 
pour la nation même; et les qualités civiles y seraient 
plus considérées**. 



1. Création des Billots de l'Ecln- 
qiiicr, sous GuiUaiime III : « Ces 
billets », disait-on alors, « passent 
comme l'argent de main en 
mrjin. » 

2. Augmentation de la dette 
p<Midant la guerre de la succes- 

si^n (l'Espfiffne. 
5. Romnrquoz la mani^^o A«' 



Montesquieu parle de l'Angle- 
terre. 

i. Montesquieu oublie l'Irlande 
et la guerre de Cent Ans. Et, de- 
puis 1718, l'histoire ext«'rieure de 
l'Angl<»terre n*a été qu'une série 
de conqui^tos. 

5. Cf. Monod {Introdiictvm à 
r»reeiv,Ui&lo\Te dupeM\W^ anglaU, 



o. itrmnrqui'z la manière w- \ \uvvn,it»MUïTir uu-p<rw\K^ nngiai», 
ffuisée (et ua peu puérile) doul\ p. xvV. *^^\^V<i^*'ct^^^^a«. w^». 
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Cette nation, que la paix* et la liberté rendraient aisée, 
affranchie des préjugés destructeurs, serait portée à deve- 
nir commerçante. Si elle avait quelqu'une de ces mar- 
chandises primitives qui servent à faire de ces choses 
auxquelles la main de l'ouvrier donne un grand prix, elle 
pourrait faire des établissements propres à se procurer la 
jouissance de ce don du ciel dans toute son étendue^. 

Si cette nation était située vers le nord, et qu'elle eût 
un grand nombre de denrées superflues, comme elle 
manquerait aussi d'un grand nombre de marchandises 
que son chmat lui refuserait, elle ferait un commerce 
nécessaire, mais grand, avec les peuples du midi; et 
choisissant les États qu'elle favoriserait d'un commerce 
avantageux, elle ferait des traités réciproquement utiles 
avec la nation qu'elle aurait choisie'. 

Dans un État où d'un côté l'opulence serait extrême, 
et de l'autre les impôts excessifs*, on ne pourrait guère 
vivre sans industrie avec une fortune bornée. Bien des 
gens, sous prétexte de voyages ou de santé, s'exileraient 
de chez eux, et iraient chercher l'abondance dans les 
pays de la servitude même'*. 

Une nation commerçante a un nombre prodigieux do 
petits intérêts particuliers; elle peut donc choquer et 
être choquée d'une infinité de manières. Celle-ci devien- 
drait souverainement jalouse; et elle s'affligerait plus de 
la prospérité des autres qu'elle ne jouirait de la sienne^. 



les Etats-Unis l'exemple d'une so- 
ciété où l'armée ne joue qu'un 
rôle tout à fait secondaire, où In 
vie militaire n'existe qu'à rélat 
d'exception, où tout est combiné 

Sour développer l'activité paci- 
que et la richesse. » 
1. Texte primitif : « La loi et la 
liberté ■. 
S. Manufactures de laines. 
3. Traité de Méthuen, avec le 
Portu^J, en 1705. Les Portugais 
admirent les laines angiaiscs; 
l'Angleterre diminua d'ua tiers, 



pour les vins de Portugal, les 
droits de douane. Depuis lors, dans 
une dépendance commerciale ab- 
solue de l'Angloterre, le Porlufïal 
se laissa « vêtir et nourrir » par 
elle, 
•i. Surtout pour raristociatie. 

5. Colonies anglaises en Am«'- 
rique, mais surtout séjour des 
Anglais en Italie, Ivi v^V'^-à dw x^v"^" 
pisme. 

6. Uemavc\\\o VyVs \w\vv>yVwcvV- v\ 

toujours vvivve. » >^\\<i ^^^N \\^v^\v^ 



occupée de sa vrosv^vW.t ^V^^ 



•ÎS^i 
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Et ses lois, d'ailleurs douces et faciles, pourraient être 
si rigides à l'égard du commerce et de la navigation 
qu'on ferait chez elle, qu'elle semblerait ne négocier 
qu'avec des ennemis*. 

Si cette nation envoyait au loin des colonies, elle le 
ferait plus pour étendre son commerce que sa domina- 
tion «. 

Comme on aime à établir ailleurs ce qu'on trouve établi 
chez soi, elle donnerait aux peuples de ses colonies la 
forme de son gouvernement propre; et ce gouvernement 
portant avec lui la prospérité, on verrait se former de 
grands peuples dans les forets même qu'elle enverrait 
habiter'. 

Il pourrait être qu'elle aurait autrefois subjugué une 
nation voisine, qui, par sa situation, la bonté de ses ports, 
la nature de ses richesses, lui donnerait de la jalousie : 
ainsi, quoiqu'elle lui eût donné ses propres lois, elle la 
tiendrait dans une grande dépendance ; de façon que les 
citoyens y seraient libres, et que l'État lui-même serait 
esclave*. 

L'État conquis aurait un très bon gouvernement civil, 
mais il serait accablé par le droit des gens; et on lui im- 
poserait des lois de nation à nation, qui seraient telles, 
que sa prospérité ne serait que précaire, et seulement en 
dépôt pour un maître^. 

La nation dominante habitant une grande ilc, et étant 



s'i'lait donné. (Macaiilay, Cuil- 
launu' ///, 1, cliaj). ii.) \jo Paiit»- 
iiient (le Dublin avait moins de 
pouvoir que rAsscmI»l«'<> de la 
.l.-tiiiaï(iuc ; aucun bill no pou- 
vait y (-tre présenté sans l'apnro- 
hatiiJn du Conseil privé (/>/., \\\, i). 
.'). L'Irlande était gouvernée 
rouirnc une dépendance conquise 
par répée (Macaulay). Les co!ons 
v\T\Vï>\vùs N <^xvn'v;^\Q\\t sur la popu- 

mère pairie^ ai tenue dacceplev \ VaWou xuvïvç^tviçi xa^aa ^v^^ùvxvs^va^^ 

le souverain que rAnglelervc \ aV)so\v\e. 



son envie de la prospérité d«'s au- 
tres : ce qui est son esprit domi- 
nant. » (Notes sur rAnfflrterrc.) 

1. Acte de navijçation ('10;>1). 

2. On peut bien dirt? (ju'il y a un 
intérêt commercial à 1 orif,'ine d.» 
toutes les colonies an^Mais»'S. 

5. Amérique anf,^laise. 

A. L'Irlaïule. Les .jurisconsultes 

aiigUm reg^nrdaient l'Irlande com- 

luc une colonie, dépendaul de \a 
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en possession d'un grand commerce, aurait toutes sortes 
de facilités pour avoir des forces de mer; et comme la 
conservation de sa liberté demanderait qu'elle n'eût ni 
places, ni forteresses, ni armées de terre, elle aurait 
besoin d'une armée de mer qui la garantît des invasions ; 
et sa marine serait supérieure à celle de toutes les autres 
puissances, qui, ayant besoin d'employer leurs finances 
pour la guerre de terre, n'en auraient plus assez pcmr la 
guerre de mer*. 

L'empire de la mer a toujours donné aux peuples qui 
Font possédé une fierté naturelle, parce que, se sentant 
capables d'insulter partout, ils croient que leur pouvoir 
n'a pas plus de bornes que l'Océan*. 

Cette nation pourrait avoir une grande influence dans 
les affaires de ses voisins. Car, comme elle n'emploierait 
pas sa puissance à conquérir, on rechercherait plus son 
amitié, et l'on craindrait plus sa haine que l'inconstance 
de son gouvernement et son agitation intérieure ne sem- 
bleraient le permettre'. 

Ainsi, ce serait le destin de la puissance exécutrice 
d'être presque toujours inquiétée au dedans, et respectée 
au dehors*. 

S'il arrivait que cette nation devînt en quelques occa- 
sions le centre des négociations de l'Europe, elle y porte- 
rait un peu plus de probité et de bonne foi que les 
autres, parce que ses ministres étant souvent obligés de 
justifier leur conduite devant un conseil populaire, leurs 
négociations ne pourraient être secrètes, et ils seraient 
forcés d'être, à cet égard, un peu plus honnêtes gens"*. 

De plus, comme ils seraient en quelque façon garants 



i. Toujours très vrai. 

2. Montesquieu songe aux Phé- 
niciens, aux Vénitiens et aux Bar- 
baresques. 

3. Rôle prépondérant de l'An- 
eleterre dêas les guerres contre 
Louis XIV. 



4. Tout-puissant au deliors, le 
ministère anglais est toujours me- 
nacé au dedans; voyez Godolphin 
sous la reine Anne et Wal|}ole aa 
xvni' s\èc\e. TowV ceX^ ^sV la^^mwv 
blemenl \Ta\ eV \e v^vi\\\<i>\t*i« 

5. ?as\)eaLUcow\>\>\xv&. 
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des événements qu'une conduite détournée pourrait faire 
naître, le plus sûr pour eux serait de prendre le plus 
droit chemin. 

Si les nobles avaient eu dans de certains temps un 
pouvoir immodéré dans la nation, et que le monarque 
eût trouvé le moyen de les abaisser en élevant le peuple*, 
le point de l'extrême servitude aurait été entre le mo- 
ment de l'abaissement des grands, et celui où le peuple 
aurait commencé à sentir son pouvoir*. 

Il pourrait être que cette nation ayant été autrefois 
soumise à un pouvoir arbitraire, en aurait en plusieurs 
occasions conservé le style : de manière que, sur le fond 
d'un gouvernement libre, on verrait souvent la forme 
d'un gouvernement absolu'. 

A l'égard de la religion, comme dans cet État chaque 
citoyen aurait sa volonté propre, et serait par conséquent 
conduit par ses propres lumières ou ses fantaisies, il 
arriverait, ou que chacun aurait beaucoup d'indifférence 
pour toutes sortes do religions, de quelque espèce qu'elles 
fussent, moyennant quoi tout le monde serait porté à 
embrasser la religion dominante*; ou que l'on serait zélé 
pour la religion en général, moyennant quoi les sectes se 
multiplieraient^. 



1. Sous Henri VII (création de 
la Chambre Eloilée, dirigée contre 
la féodalité). Cf. Considérations, 
page 6. 

2. Uenri VII et Henri VIII. 

3. « Le secrétaire du Parlement, 
quand il s'agit de lire un bill voté, 
prononce l'antique formule de la 
loi française, dont l'emploi rap- 
pelle l'autorité législative des rois 
normands. S'agit-il d'un bill d'in- 
térêt public : « Le Roy le veult » ; 
d'un bill de finance : « Le Roy re- 
« mercie ses loyals sujets, accepte 
a leur bénévolence, et ainsi le 
«r ivnlf. » Lacoiir-Gayet, p. Îi50. 

i/. Montesquieu^ dans son voyage 
en Angleterre, fut frappé au 



\ 



grand nombre d'athées : « Point 
de religion en Angleterre. Si quel- 
qu'un parle de religion, tout le 
monde se met à rire. Un homme 
ayant dit de mon temps : « Je 
« crois cela comme article de foi, » 
tout le monde se mit à rire. • Il 
modifia son jugement dans l'Es- 
prit des Lois, parce que la situa- 
lion avait changé en Angleterre 
depuis 1738. 

5. Ariens, méthodistes, qua- 
kers, wesleyens, presbytériens. 
C'est surtout à partir de 1738 que 
le sentiment religieux se réveilla 
on Ançlolorre, en particulier sous 
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Il ne serait pas impossible qu'il y eût dans cette nation 
des gens qni n'auraient point de religion, et qui ne 
voudraient pas cependant souffrir qu'on les obligeât à 
changer celle qu'ils auraient, s'ils en avaient une : car 
ils sentiraient d'abord que la vie et les biens ne sont pas 
plus à eux que leur manière de penser, et que qui peut 
ravir l'un peut encore mieux ôter l'autre. 

Si parmi les différentes religions, il y en avait une à 
rétablissement de laquelle on eût tenté de parvenir par 
la voie de l'esclavage, elle y serait odieuse ; parce que, 
comme nous jugeons des choses par les liaisons et les 
accessoires que nous y mettons, celle-ci ne se présenterait 
jamais à l'esprit avec l'idée de liberté. 

Les lois contre ceux qui professeraient cette religion 
ne seraient point sanguinaires : car la liberté n'imagine 
point ces sortes de peines ; mais elles seraient si répri- 
mantes, qu'elles feraient tout le mal qui peut se faire de 
sang-froid*. 

n pourrait arriver de mille manières' que le clergé 
aurait si peu de crédit que les autres citoyens en auraient 
davantage. Ainsi, au lieu de se séparer, il aimerait mieux 
supporter les mêmes charges que les laïques, et ne faire 
à cet égard qu'un même corps : mais comme il cher- 
cherait toujours à s'attirer le respect du peuple, il se 
distinguerait par une vie plus retirée, une conduite plus 
réservée, et des mœurs plus pures. 

Ce clergé ne pouvant protéger la religion, ni être pro- 
tégé par elle, sans force pour contraindre, chercherait à 
persuader : on verrait sortir de sa plume de très bons 
ouvrages, pour prouver la révélation et la providence du 
grand Être'. 

1. Lois contre le papisme. Elles 2. Et surtout à cause de l'inlro- 
frappaient les catholiques de duction de la Réforme. J'imagino 
toutes sortes d'incapacités politi- que Montesquieu ?iYev\s\ç.WwvVvv-NN 
ques et civiles ; les biens des pa- pour ne p\và (V\v<i s^ n\v\\«-, \»^w%.<i^ . 
pistes étaient soumis à des taxes 3. ¥or\. vroiûç^wfe 'A\\vvà\'^\,^>'^ 
spéciales, \ écrits Uiéo\oç;\c\ues àas v^^O^^^^»^^- 
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Il pourrait arriver qu'on éluderait ses assemblées et 
qu'on ne voudrait pas lui permettre de corriger ses abus 
même; et que, par un délire de la liberté, on aimerait 
mieux laisser sa réforme imparfaite que de souffrir qu'il 
fût réformateur*. 

Les dignités, faisant partie de la constitution fonda- 
mentale, seraient plus fixes qu'ailleurs; mais d'un autre 
côté, les grands, dans ce pays de liberté, s'approcheraient 
plus du peuple : les rangs seraient donc plus séparés, et 
les personnes plus confondues*. 

Ceux qui gouvernent ayant une puissance qui se re- 
monte pour ainsi dire, et se refait tous les jours, auraient 
plus d'égard pour ceux qui leur sont utiles que pour ceux 
qui les divertissent : ainsi on y verrait peu de courtisans, 
de flatteurs, de complaisants, enfln de toutes ces sortes de 
gens qui font payer aux grands le vide même de leur esprit*. 

On n'y estimerait guère les hommes par des talents ou 
des attributs frivoles, mais par des qualités réelles ; et de 
ce genre il n'y en a que deux : les richesses et le mérite 
personnel*. 



tiques anglais et surtout, sans 
doute, à ceux du recteur Jean 
Norris (mort en 17H : Ijcttres sur 
l'amour de Dieu, Traité de la rai- 
son et de la foi), et de Clarke 
(mort en 1729 : Traité de l'exis- 
tence de Dieu et de la Religion 
naturelle et révélée ; cf. p. 51). 
« Un étranger qui visiterait en ce 
moment le pays », dit Taine (III, 
p. 287), « ne verrait dans cette 
religion qu'une vapeur suirocante 
de raisonnements, de controverses 
et de sermons. » 

1. « Le clergé, bien loin de 
constituer dans le Parlement an- 
glais, comme dans les Etats (Géné- 
raux de France, un Ordre à part, 
se trouva confondu avec les 
autres Ordres] il arriva même 
f on vent qu'offusqué de celle con- 
fusion, Use Uni à l'écart des dé- 



\ 



libérations parlementaires, pré- 
férant régler dans ses propres 
assemblées les questions de. sub- 
sides. » (Monod apud Green, 
p. sxv.) La Déclaration des Droits, 
en 1681), portait que l'érection de 
toute cour ecclésiastique étail con- 
traire aux lois. 

2. « A Londres, liberté et éga- 
lité. La liberté de Londres est la 
liberté des honnêtes gens. » Notes 
sur r Angleterre. 

3. Idéalisé. Montesquieu oublie 
ce (ju'il a dit de la corruption an- 
glaise (p. 153, n. 2) : mais s'il y 
avait plus de vénalité, il y avait 
moins de ILigornerie. 

4. .Montesquieu était plus dur 
en 1730 : < Les actions extraordi- 
naïves en France, c'est pour dé- 
penser Ac V w%exv\. \ vcÀ.^ c «esN. v»it 
eu acc\wèr\v. » 
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11 y aurait un luxe solide, fondé, non pas sur le raffi- 
nement de la vanité, mais sur celui des besoins réels ; et 
Ton ne chercherait guère dans les choses que les plaisirs 
que la nature y a mis*. 

On y jouirait d'un grand superflu, et cependant les 
choses frivoles y seraient proscrites : ainsi, plusieurs 
ayant plus de bien que d'occasions de dépense, l'emploie- 
raient d'une manière bizarre ; et dans cette nation il y 
aurait plus d'esprit que de goût*. 

Comme on serait toujours occupé de ses intérêts, on 
n'aurait point cette politesse qui est fondée sur l'oisiveté ' ; 
et réellement on n'en aurait pas le temps. 

L'époque de la politesse des Romains* est la même que 
celle de l'établissement du pouvoir arbitraire. Le gouver- 
nement absolu produit l'oisiveté, et l'oisiveté fait naître 
la politesse. 

Plus il y a de gens dans une nation qui ont besoin 
d'avoir des ménagements entre eux et de ne pas déplaire, 
plus il y a de politesse. Mais c'est plus la politesse des 
mœurs que celle des manières qui doit nous distinguer 
des peuples barbares "*. 

Dans une nation où tout homme, à sa manière, pren- 
drait part à l'administration de l'État, les femmes ne 
devraient guère vivre avec les hommes. Elles seraient 
donc modestes, c'est-à-dire timides; cette timidité ferait 
leur vertu 6 : tandis que les hommes, sans galanterie, se 



1. « Notre vice », disait un An- 
glais (Taine, IV, p. 4o<)), « c'est la 
passion cxafférée de toutes les 
choses bonnes et commodes : 
nous avons trop de besoins, nous 
dépensons trop. » 

2. Excentricités habituelles aux 
Anglais. 

3. Mêmes réflexions chez Taine, 
IV, p. 461. 

4. Montesquieu a mis ici « Ro- 
mains » pour ne pas mettre les 

Français et Louis XIV. 



5. En réalilé, Montesquieu cher- 
che ù excuser la froideur anfjlaise; 
il est plus net dans ses Notes : 
« Peu de politesses, mais jamais 
d'impolitesses. En France, je fais 
amitié avec tout le monde; eu 
Anfîleterre. je n'en fais avec per- 
.^onne: en Italie, je fais des com- 
pliments à tout le monde; en 
Allemagne, je bois avec toat l^ 
mtmi\e. i» 

6. blêmes \^vîvï?» <iV \«v^\xv^== '^^- 
pvcssions cYvex '\a\\x^., >N ^ V- '^^^ 
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jetteraient dans une débauche qui leur laisserait toute 
leur liberté et leur loisir*. 

Les lois n'y étant pas faites pour un particulier plus 
que pour un autre, chacun se regarderait comme mo- 
narque ; et les hommes, dans cette nation, seraient plutôt 
des confédérés que des concitoyens*. 

Si le climat avait donné à bien des gens un esprit in- 
quiet et des vues étendues, dans un pays où la constitu- 
tion donnerait à tout le monde une part au gouverne- 
ment et des intérêts politiques, on parlerait beaucoup de 
politique ; on verrait des gens qui passeraient leur vie à 
calculer des événements qui, vu la nature des choses et 
le caprice de la fortune, c'est-à-dire des hommes, ne sont 
guère soumis au calcul'. 

Dans une nation libre, il est très souvent indifférent que 
les particuliers raisonnent bien ou mal ; il suffit qu'ils 
raisonnent : de là sort la liberté, qui garantit des effets 
de ces mêmes raisonnements. 

De même, dans un gouvernement despotique, il est 
également pernicieux qu'on raisonne bien ou mal; il 
sulfit qu'on raisonne pour que le principe du gouverne- 
ment soit choqué. 

Bien des gens qui ne se soucieraient de plaire à per- 
sonne, s'abandonneraient à leur humeur. La plupart, avec 
de l'esprit*, seraient tourmentés par leur esprit même : 



1. Tout cela est le résumé des 
notes prises par Montesquieu dans 
son voyage en Angleterre. 

2. « Quand un homme, en An- 
gleterre ", dit-il ailleurs, « aurait 
autant d'ennemis qu'il a de che- 
veux sur la tète, il ne lui en arri- 
verait rien. » Et Taine, comnien 
tant ce passage {Littérature 
atujlaise, III, p. 318) : « L'orgueil 
ici s'ajoute à l'instinct pour dé- 
fendre le droit. Chacun pressent 

que sa maison est son château el 



l'insolence privée, que l'arbitraire 
n'arrivera pas jusqu'à lui, qu'il a 
son corps,qu"\\ peut répondre à des 
coups par des coups, à des bles- 
sures par des blessures, qu'il sera 
jugé par un jury indépendant cl 
d'après une loi commune à tous. » 

3. Ahus des journaux politiques 
en Angleterre : «Un couvreur se fait 
apporter la gazette sur les toits 
pour la lire. ».Vo/<>5 de Montesquieu. 

-i. « Comme les Anglais ont de 
VcspvvV, sWîiV, i\>a!\\tv ministre 



çiw la loi veille à sa porte. Cha- \ élrangcr cti îi v^^ai, \\% \^ mfe^fv 
cun se dit qu'il est à l'abri de \ seul. » Note* wr VKu^Ulerre. 



□I aCBK jfiGLidS. 



Et ir /^èn? jats-*^. 




L» laniuis JÔF^ âme unifies, '.tf^ iucr>!^ .h^jl^t^uc 
** 3n«wrïiâ2ic ^iTîQii: m siiiieu ie ^«:> n^ 

Le canefefH 'îé ta nacua aanîtruc surtout iait:> Vurs 

coeflis. ^ K inraeiL^ p^^n:^ tkiat <eui:<. 

La îMKti!- fiii«is apor^ibi à 5«HiLr le< niiicttW^; U 
retraite »fin^ nmi aiiî* pr»)çri< i sc^itîr U*< xiof^s^ lour^ 
écrits saritîri^TK-r îrnirti: saiLdaats : et IVu ^*?rrji:t bivii 
des JaT«iiak' <iHï«*tii- a^ant d'iToir lrvHi>è uu IkMrAvv*^ 

DaDS les nMoarcfak^ extn^foefueut ali(>oliK'<^ W$ Kt>U^ 
rieos tralttH^nt la T-fritê, parce qu'ils nViU |vji^ U hîvr<v' 
de la dire; dans fc^ États extivuiemenl UUrt^s. U> IiaIuvx 
sent la Tenté, a cause de leur liberté luème. qui* }^v- 
duisant toujours des dissions, chacun doieul «ussi 
esclaTe des préjugés de sa faction quHI lo serait ^i^ui 
despote. 

Leurs poètes auraient plus souvent ct^tlo nuiosso 
originale de Tinvention, qu'une certaine dcUcates^so que 

1. SoUt : m Gomme on ne s'aime | 2.« Aucun |h>u|»Io n'»i«i«*»*|H»rU 
point ici, i force de craindiv aussi haut que lo |»ou(>lo «uh^*»»» 



d'être dupe, on devient dur. » 
Voyez encore ce que Montesquieu 
dit du suicide chez les Anglais 
(XIV, xii^ : « Les Anglais se tuent 
sans qu on puisse imaginer au- 
cune raison qui les y deterniino; 



le sonlimoul do l.i «hK»iU> hu^ 
niaino. <* Monod, )>. wmi. 

3. Swin : • U \\\ii\\ m'uI, nuuuo, 
no pouvant \^\\\s \m\ 0\\ »UI 
qu'il passa uuo luuioo m\\* p" 
noncor uno \uirv\lo» ♦ TiiAav^v 



ils se tuent dans le sein même du , p. \H. ^ .. 
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donne le goût ; on y trouverait quelque chose qui appro- 
cherait plus de la force de Michel-Ange que de la grâce 
de Raphaël*. (Livre XIX, chap. xxvii.) 



ESPRIT DE l' ANGLETERRE SUR LE COMMERCE 

L'Angleterre n'a guère de tarif réglé avec les autres 
nations : son tarif change, pour ainsi dire, à chaque 
parlement, par les droits particuliers qu*elle ôteou qu'elle 
impose. Elle a voulu encore conserver sur cela son indé- 
pendance. Souverainement jalouse du commerce qu'on 
fait chez elle, elle se Ue peu par des traités, et ne dépend 
que de ses lois. 

D'autres nations ont fait céder des intérêts du commerce 
à des intérêts politiques : celle-ci a toujours fait céder 
ses intérêts politiques aux intérêts de son commerce*. 

C'est le peuple du monde qui a le mieux su se prévaloir 
à la fois de ces trois grandes choses : la religion, le com- 
merce et la liberté. (Livre XX, chap. vu.) 



Il faut que je parle de cet empire de la mer qu'eut 
Athènes. « Athènes », dit Xénophon"^, a a l'empire de la 



1. Milton et surtout Shakspeare. 
Taine (II, p. 124) semble sctre 
souvenu de ce passage : « Je veux 
supposer que, pour le corps 
comme pour le reste, il était de sa 
grande génération et de son grand 
siècle; que, chez lui, comme chez 
Rabelais, Titien, Michel-Ange et 
Rubens, la solidité des muscles 
faisait équilibre à la sensibilité 
des nerfs. » Remarquez avec 
quelle finesse Montesquieu a ol>- 
servé le peuple anglais, avec 
çiuelle sobriété et quelle précision 
jj exprime ses jugements, trou- 



YUi.sloire âe la Littérature an- 
(jlaisc de Taino : il n'est aucun 
développement qui ne soit en 
germe dans une pensée de Mon- 
tesquieu. 

2. « L'Angleterre défend de faire 
sortir ses laines; elle veut que 
le charbon soit transporté par 
mer dans la capitale ; les vais- 
seaux de SOS colonies qui com- 
mercent en Kurope doivent mouil- 
ler en Angleterre. Elle gène le 
négociant, mais c'est en faveur du 
commerce. » Esprit des Lois^ 
livre XX, chap. xn. 



vûnt tonjouni /'f»,T/)ression propre \ S. De Rcp>iï)lica MVxeuVeuixunv^ 
oi failo pour durer. Qu'on relise \ — U, i"?» cV \V. 
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mer ; mais comme l'Attique lient à la terre, les ennemis 
la ravagent, tandis qu'elle fait ses expéditions au loin. Les 
principaux laissent détruire leurs terres, et mettent leurs 
biens en sûreté dans quelque île ; la populace, qui n'a 
point de terres, vit sans aucune inquiétude. Mais si les 
Athéniens habitaient une île, et avaient outre cola l'empire 
de la mer, ils auraient le pouvoir de nuire aux autres 
sans qu'on pût leur nuire, tandis qu'ils seraient les 
maîtres de la mer. » Vous diriez que Xénophon a voulu 
parler de l'Angleterre*. (Livre XXI, chap. vu, fragm.) 



La servitude commence toujours par le sommeil. Mais 
un peuple qui n'a de repos dans aucune situation, qui 
se tâte sans cesse', et trouve tous les endroits doulou- 
reux, ne pourrait guère s'endormir'. 

(Livre XIV, chap. xu*.) 



l.« Que dites-vous des Anglais?» 
écrit Montesquieu à Tabbé Nicco- 
lini (6 mars i /40), « voyez comme 
ils couvrent toutes les mers. C'est 
une grande baleine, et lalum sub 
j)ectore possidet aequor. » 

2. Montesquieu songe ici au 
peuple anglais. Cf. laine, IV, 
p. 4 i7 : « Le corps de l'Anglais et 
son esprit ont été transformés 
nar la forte nourriture, par 
l'exercice corporel, parla religion 
austère, par la morale publique. 



par la lutte politique, par la per- 
pétuité de 1 effort. 11 est devenu, 
de tous les hommes, le plus ca- 
pable d'agir utilement et puis- 
samment dans toutes les voies. » 

3. Cf. l'expression de Ta i ne, à 
iropos du peuple anglais (IV, 
). 471) : « L'examen incessant, 
'effort personnel, le redressement 

continu de soi-même par soi- 
même. » 

4. Autres extraits de ce cha- 
pitre, p. 207, n. 3. 
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La monarchie française ^ 



*GE QUI FAIT LA FORGE DE LA FRANCE 

Pour qu'un État soit dans sa force, il faut que sa gran- 
deur soit telle, qu'il y ait un rapport de la vitesse avec 
laquelle on peut exécuter contre lui quelque entreprise, 
et la promptitude qu'il peut employer pour la rendre 
vaine. Gomme celui qui attaque peut d'abord paraître 



1 . Les deux pays auxquels Mon- 
tesquieu s'attacha le plus dans les 
études de sa vie sont la France et 
Rome. Trois des derniers livres de 
V Esprit des Lois (XXVIII, XXX et 
XXXI, cf. p. iiettô) sont consacrés 
à l'histoire des lois et de la con- 
stitution de la France. Dans le 
courant de l'ouvrage, bien des 
faits empruntés à la Chine ou au 
Japon sont des allusions à son 

Gays. On sait d'autre part que 
ontesquieu avait le vif désir 
d'écrire une Histoire de France 
(et peut-être une Histoire de 
Louis XIV) : « Si je la fais », écrit- 
il dans une note pul)liée par 
M. Bonnefon {Journal des Débats, 
12 mars 1895, soir), « il faudra y 
mettre les principales reparties, 
y mettre partout les extraits dos 
pièces, plus ou moins longs selon 
qu'elles seront plus ou moins 
int(<rPssantos. An reste, je croyais 
que Je n'y réussirais pas môias 



bien qu'un autre, et mieux sur- 
tout que ceux qui, ayant eu part 
aux affaires, sont devenus par- 
ties intéressées. » En outre, toutes 
les fois que Montesquieu parle de 
la monarchie, c'est au gouverne- 
ment de la France qu'il son^e : la 
monarchie gothique de la France 
féodale (cf. p. 226) lui parait le 
type de cette forme d'Etat, comme 
Rome de la démocratie, Venise de 
l'aristocratie, et la Perse du despo- 
tisme : bien des fragments que 
nous donnons ici et qui concer- 
nent visiblement la France, sont 
extraits de théories générales sur 
la monarchie. Enfm, Montesquieu 
n'a jamais dissimulé qu'en écri- 
vant VEsprit des LoiSy il avait 
songé surtout h ses concitoyens, 
h les rendre meilleurs (cf. p. 4S), 
à corriger les abus. Mais dans 
nu<'IIe mesure et avec quelle mo- 
aôvîvWvm, ç-'o^V CQ <\vv*oa verra à 
, \a \iu vie cce\ Vv "î^i^N ^'^^ \j A^v 
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partout, il faut que celui qui défend puisse se montrer 
partout aussi ; et par conséquent, que retendue de l'État 
soit médiocre, afin qu'elle soit proportionnée au degré de 
vitesse que la nature a donné aux hommes pour se trans- 
porter d'un lieu à un autre. 

La France et l'Espagne sont précisément de la grandeur 
requise. Les forces se communiquent si bien, qu'elles se 
portent d'abord là où l'on veut; les armées s'y joignent, 
et passent rapidement d'une frontière à l'autre ; et l'on 
n'y craint aucune des choses qui ont besoin d'un certain 
temps pour être exécutées *. 

En France, par un bonheur admirable, la capitale se 
trouve plus près des différentes frontières, justement à pro- 
portion de leur faiblesse ; et le prince y voit mieux chaque 
partie de son pays, à mesure qu'elle est plus exposée.... 

La vraie puissance d'un prince ne consiste pas tant dans 
la facilité qu'il y a à conquérir, que dans la difficulté qu'il y 
a à l'attaquer, et, si j'ose parler ainsi, dans l'immutabilité 
de sa condition. Mais l'agrandissement des États leur fait 
montrer de nouveaux côtés par où on peut les prendre. 

Ainsi, comme les monarques doivent avoir de la sagesse 
pour augmenter leur puissance, ils ne doivent pas avoir 
moins de prudence afin de la borner. En faisant cesser 
les inconvénients de la petitesse, il faut qu'ils aient tou- 
jours l'œil sur les inconvénients de la grandeur. 

(Livre IX, chap. vi : De la force défensive 
des États en général, fragment.) 

Toute grandeur, toute force, toute puissance est rela- 
tive. Il faut bien prendre garde qu'en cherchant à aug- 
menter la grandeur réelle, on ne diminue la grandeur 
relative. Vers le milieu du règne de Louis XIV, la France 
fut au plus haut point de sa grandeur relative. 

(Livre IX, chap. ix, fra^«v,\ 



/. Comparez le passage célèbre de Slrabonsvxr UO^vwX^ W^ ,\^ A^^V 
if. — Eap. DE8 Low. ^ 
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*DE L*EXGELLENGE DES LOIS DANS LA MONARCHIE FRANÇAISE* 

Les monarcliies que nous connaissons n*ont pas, 
comme celle dont nous venons de parler', la liberté pour 
leur objet direct; elles ne tendent qu*à la gloire des 
citoyens, de l'État et du prince. Mais de cette gloire il 
résulte un esprit de liberté qui, dans ces États, peut faire 
d'aussi grandes choses, et peut-être contribuer autant au 
bonheur que la Uberté même. 

(Livre XI, chap. vu, fragm.) 

Voici comment se forma le premier plan des monar- 
chies que nous connaissons. Les nations germaniques qu\ 
conquirent l'Empire romain étaient, comme l'on sait, très 
Hbres. On n'a qu'à voir là-dessus Tacite sur les Mœurs des 
Germains, Les conquérants se répandirent dans le pays ; 
ils habitaient les campagnes, et peu les villes'. Quaiid ils 
étaient en Germanie, toute la nation pouvait s'assembler. 
Lorsqu'ils furent dispersés dans la conquête, ils ne le 
purent plus. Il fallait pourtant que la nation délibérât sur 
ses affaires, comme elle avait fait avant la conquête : elle 
le fit par des représentants*. Voilà l'origine du gouver- 
nement gothique parmi nous. Il fut d'abord mêlé de l'aris- 
tocratie et de la monarchie. Il avait cet inconvénient que 
le bas peuple y était esclave : c'était un bon gouverne- 
ment qui avait en soi la capacité de devenir meilleur. La 
coutume vint d'accorder des lettres d'atfranchissement; 



1. Tout ceci pont servir de n^- 
nonso ù ceux qui prôlendent que 
Montesquieu a proposa à la France 
l'Angleterre comme modèle. 

2. L'Angleterre; ce passago fait 
suite à celui que nous avons im- 
primé nage 193. 

ô. Cela n'est pokit certain. 
/. MontesquU'ii regarde les as- 
seinblées dos /■V.i/icSjCliez les Mévo- 



yingiensj comme des asscniblées \ \>réscuV.aW^«^ 



repr<^sentatives, et pour ainsi dire 
le prototype des Etats Gém^raux. 
Kl IxMucoiiu justju'au milieu de ce 
j*ièrle ont (lit et pensé comme hii. 
Il laul lire la réfutation que 
Fustel deCoulangesa faite de cette 
théorie {la Monarchie franqne^ 
(h. 111) : il n'y eut pas, sous les 
Mérovingiens, d'ass«»mblées du 
\K'\\\Ao ^tîlwc ^ \\\ ^«Jaérales ni l'e- 
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et bientôt la liberté civile du peuple, les prérogatives de 
la noblesse et du clergé, la puissance des rois, se trou- 
vèrent dans un tel concert, que je ne crois pas qu'il y ait 
eu sur la terre de gouvernement si bien tempéré que le 
fut celui de chaque partie de TEurope dans le temps qu'il 
y subsista*. Et il est admirable que la corruption du gou- 
vernement d'un peuple conquérant ait formé la meilleure 
espèce de gouvernement que les hommes aient pu ima- 
giner. (Livre XI, chap. vui, fragm.) 



DE LA CONQUÊTE DES FRANCS* 

• Il n'est pas vrai que les Francs, entrant dans la Gaule, 
aient occupé toutes les terres du pays pour en faire des 



1. Le gouvernement de saint 
Louis a été l'apogée du gouverne- 
ment gothique^ le moment où il y 
eu parfait équilibre entre la 
royauté, la noblesse, le clergé et 
ce que Montesquieu aonelle la 
liberté civile du peuple. Mais il n'y 
avait pas d'assemblée de repré- 
sentants. 

2. Le plus grand débat auquel 
ait donné lieu l'histoire de France 
est la question de l'établissement 
des Francs en Gaule sous Clovis. 
Pour les uns il y a eu conquête 
violente et brutale d'un pays par 
les vainqueurs venus de la Germa- 
nie(et on appelle germanistes cevix 
qui soutiennent cette thèse). Pour 
les autres (et ce sont les roma- 
nistes) les Francs n'ont rien im- 
posé à la Gaule que des chefs ou 
môme que leur roi : ils ont res- 
pecté la civilisation latine, les 
lois romaines, la propriété des 
terres et la liberté des personnes. 
Ce débat passionnait les énidits 
du temps de Montesquieu ; il les 
passionne aujourd'hui encore. Au 
xvnr siècle comme de nos jours, 
les polémiques contemporaines 



influaient, malheureusement, sur 
les théories des savants. Le comte 
de Boulainvilliers, passionné pour 
les privilèges des nobles, croyait 
à des conquérants germains, d'où 
la noblesse française était des- 
cendue. £t l'abbé Dubos niait 
cette conauête et l'existence d'une 
noblesse héréditaire : il se fai- 
sait, d'une façon rétrospective, 
le champion dû Tiers Etat. De nos 
jours, Thierry, Guizot ont cru à 
la conquête, Fustel de Coulanges 
a repris les théories de Dubos. 
Montesquieu parait avoir hésité. 
Dans les Lettres Persanes^ CI, il 
dit très nettement : « Les Français 
sont les conquérants ». Dans les 
Considérations (p. 209, édit. de 
1734), il regarde la conquête fran- 
que comme la cause ae « cette 
différence accablante entre une 
nation noble et une nation rotu- 
rière » ; il se représente les Bar- 
bares comme « rendant tant de 
citoyens esclaves de la glèbe » 
et «" se réservant la liberté et 
l'exercice des ^vvcve"» * ^ ^N. Vt^VvOn 
mains cowvwve «^ ^esVxwfes \ax V». 
loi de \a sevwVvxdîû ^ o5NN.vh^ "'^'^ 
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fiefs. Quelques gens ont pensé ainsi, parce qu'ils ont tu, 
sur la fin de la seconde race, presque toutes les terres 
devenues des fiefs, des arrière-fiefs, ou des dépendances 
de fun ou de l'autre : mais cela a eu des causes particu- 
lières qu'on expliquera dans la suite.... 

(Livre XXX, chap. v, fragment.) 

On ne trouve, dans les lois saliques et ripuaires, 
aucune trace d'un tel partage de terres. Ils avaient 
conquis ; ils prirent ce qu'ils voulurent, et ne firent de 
règlements qu'entre eux*. 

(Livre XXX, chap. vu, fragment.) 

n n'y a qu'à ouvrir les lois saliques et ripuaires pour voir 
que les Romains ne vivaient pas plus dans la servitude chei 
les Francs que chez les autres conquérants de la Gaule. 

M. le comte de Boulainvilliers* a manqué le point capital 
de son système; il n'a point prouvé que les Francs aient 
fait un règlement général qui mît les Romains dans une 
espèce de servitude.... 

M. le comte de Boulainvilliers et M. l'abbé Dubos ont 
fait chacun un système, dont l'un semble être une con- 
juration contre le tiers-étal, et l'autre une conjuration 



champs. » Mais, quelque mal qu'il 
(lise au livre de Dubos (paru en 
175i), Montesquieu en dut sul)ir 
l'influence. Dans l'Esprit des Lois, 
il est l)eaucoup moins affirmatif 
et tend à diminuer les effets de 
la conquête. Cette conquête, il y 
croit, et c'est pour cela qu'il 
combat Dubos avec acharnement 
(p. 229) : mais il nie qu'elle ait 
été suivie d'une dépossession pé- 
nérale des propriétaires (p. 228), 
il nie que les Romains aient été 
réduits en esclavage (p. 256) : après 
la conquête, il y a eu des Romains 
libres, propriétaires^ et nobles 
même. Etf en tout cela, Monles- 
çuieu a raison, et il se rapproche 



\ 



singulièrement de Fustel de Cou- 
langes. 

1. Il a pu y avoir, il y a eu cer^ 
tainement des exactions parti- 
culières, des confiscations et des 
vols, mais aucune loi générale 
conférant la propriété du sol aux 
Germains, aucune « grande usur- 
pation des teriH» des Romains par 
les Barbares» (livre XXX, ch. vin). 
Cr. Fustel de Coulanges, VAUeu, 
p. 129 : « On ne trouve jamais, 
ni dans les actes, ni dans les for- 
mules, qu'il y ait la moindre dif- 
férence entre la propriété des 
Germains et celle des Romains. > 
^. Histoire de iCaïuÀim %Qfu««n> 
nement de France, \a\^>j^^.^V«X. 
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contre la noblesse. Lorsque le Soleil donna à Phaéton son 
char à conduire, il lui dit : a Si vous montez trop haut, 
vous brûlerez la demeure céleste ; si vous descendez trop 
bas, vous réduirez en cendres la terre. N'allez point trop 
à droite, vous tomberiez dans la constellation du Serpent; 
n'allez point trop à gauche, vous iriez dans celle de 
TAutel : tenez- vous entre les deux*. » 

(Livre XXX, chap. x, fragment.) 



IDÉE GÉNÉRALE DU LIVRE 



DE (( L'ÉTÂfiUSSEHENT DE LA MONARCHIE FRANÇAISE DANS LES GAULES )) , 

PAR M. L*ABBÉ DUBOS' 
RÉFLEXION SUR LE FOND DU STSTËMB 

Il est bon qu'avant de finir ce livre j'examine un peu 
l'ouvrage de M. l'abbé Dubos, parce que mes idées sont 
perpétuellement contraires aux siennes, et que, s'il a 
trouvé la vérité, je ne l'ai pas trouvée. 

Cet ouvrage a séduit beaucoup de gens, parce qu'il est 
écrit avec beaucoup d'art; parce qu'on y suppose éter- 
nellement ce qui est en question ; parce que, plus on y 
manque de preuves, plus on y multiplie les probabilités; 
parce qu'une infinité de conjectures sont mises en prin- 
cipes, et qu'on en tire comme conséquences d'autres con- 
jectures. Le lecteur oublie qu'il a douté, pour commencer 
à croire. Et comme une érudition sans fin est placée, 
non pas dans le système, mais à côté du syslème, l'esprit 
est distrait par des accessoires, et ne s'occupe plus du 
principal. D'ailleurs, tant de recherches ne permettent 



1. Ovide, Métamorphoses, li- 
vre n.] 

2. Paru en i73i, en 3 vol. in-i", 
à Paris, sous le titre Histoire 
critique de V établissement^ etc. 
Dubos était aJors secrétaire per- 

péiuel de l'Académie française ; il 



est mort en 1712. Montesquieu 
pen.snit de son livre beaucoup de 
mal (p. 57. n. 7), et il avait tort. 
Le livre de Dubos, en dépit de 
l'exagéra tiotv de \^ \.VNfe'>Ç:^'fe*Jv.xvçv 
des ç\us \>ètvêVx?iivVs. ^v\\ ^\«>xvV y^'^^ 
sur les lemps à» Y'vûn^vwx. 
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La monarchie française ^ 



^GE QUI FAIT LA FORGE DE LA FRANCE 

Pour qu'un État soit dans sa force, il faut que sa gran- 
deur soit telle, qu'il y ait un rapport de la vitesse avec 
laquelle on peut exécuter contre lui quelque entreprise, 
el la promptitude qu'il peut employer pour la rendre 
vaine. Gomme celui qui attaque peut d'abord paraître 



1 . Les deux pays auxquels Mon- 
tesquieu s'attacha le plus dans les 
études de sa vie sont la France et 
Rome. Trois des derniers livres de 
VEspril des Lois (XXVIII, XXX et 
XXXI, cf. p.iiettôjsont consaorés 
à l'histoire des lois et de la con- 
stitution de la France. Dans le 
courant de l'ouvrage, bien des 
faits empruntés à la Chine ou au 
Japon sont des allusions à son 

Gays. On sait d'autre part aue 
ontesquieu avait le vif désir 
d'écrire une Histoire de France 
(et peut-être une Histoire de 
Louis XIV) : « Si je la fais », écrit- 
il dans une note publiée par 
M. Bonnefon {Journal des Débats, 
12 mars 1895, soir), « il faudra y 
mettre les principales reparties, 
y mettre partout les extraits dos 
pièces, plus ou moins longs selon 
fju'olics seront plus ou moins 
intrrossantes. An reste, je croyais 
^lue Je n'y réussirais pas môias 



bien qu'un autre, et mieux sur- 
tout que ceux qui, ayant eu part 
aux affaires, sont devenus par- 
ties intéressées. » En outre, toutes 
les fois que Montesquieu parle de 
la monarchie, c'est au gouverne- 
ment de la France qu'il son^e : la 
monarchie gothique de la France 
féodale (cf. p. 226) lui parait le 
type de cette forme d'Etat, comme 
Rome de la démocratie, Venise de 
l'aristocratie, et la Perse du despo- 
tisme : bien des fragments que 
nous donnons ici et qui concer- 
nent visiblement la France, sont 
extraits de théories générales sur 
la monarchie. Enfin, Montesquieu 
n'a jamais dissimulé qu'en écri- 
vant VEsprit des Lois, il avait 
songé surtout ;\ ses concitoyens, 
à les rendre meilleurs (cf. p. iS), 
h corriger les abus. Hais dans 
(luolle mesure et avec quelle mo- 
\ (V'VîvWovv, ç)c%\, ce «v*-'^^ verra à 
\ \a \iu vie cccÀ VV •'^^N ^'^^ \J A>5S\. 
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partout, il faut que celui qui défend puisse se montrer 
partout aussi; et par conséquent, que l'étendue de l'État 
soit médiocre, afin qu'elle soit proportionnée au degré de 
vitesse que la nature a donné aux hommes pour se trans- 
porter d'un lieu à un autre. 

La France et l'Espagne sont précisément de la grandeur 
requise. Les forces se communiquent si bien, qu'elles se 
portent d'abord là où l'on veut; les armées s'y joignent, 
et passent rapidement d'une frontière à l'autre; et l'on 
n'y craint aucune des choses qui ont besoin d'un certain 
temps pour être exécutées *. 

En France, par un bonheur admirable, la capitale se 
trouve plus près des différentes frontières, justement à pro- 
portion de leur faiblesse; et le prince y voit mieux chaque 
partie de son pays, à mesure qu'elle est plus exposée.... 

La vraie puissance d'un prince ne consiste pas tant dans 
la facilité qu'il y a à conquérir, que dans la difficulté qu'il y 
a à l'attaquer, et, si j'ose parler ainsi, dans l'immutabilité 
de sa condition. Mais l'agrandissement des États leur fait 
montrer de nouveaux côtés par où on peut les prendre. 

Ainsi, comme les monarques doivent avoir de la sagesse 
pour augmenter leur puissance, ils ne doivent pas avoir 
moins de prudence afin de la borner. En faisant cesser 
les inconvénients de la petitesse, il faut qu'ils aient tou- 
jours l'œil sur les inconvénients de la grandeur. 

(Livre IX, chap. vi : De la force défensive 
des États en général, fragment.) 

Toute grandeur, toute force, toute puissance est rela- 
tive. Il faut bien prendre garde qu'en cherchant à aug- 
menter la grandeur réelle, on ne diminue la grandeur 
relative. Vers le milieu du règne de Louis XIV, la France 
fut au plus haut point de sa grandeur relative. 

(Livre IX, chap. ix, fragm.\ 

/. Comparez le passage célèbre de Slrabonswr UO;vw\«i V\N ,^ A^^- 
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*DE L*EXGELLENCE DES LOIS DANS LA MONARCHIE FRANÇAISE* 

Les monarchies que nous connaissons n*ont pas, 
comme celle dont nous venons de parler*, la liberté pour 
leur objet direct; elles ne tendent qu'à la gloire des 
citoyens, de TËtat et du prince. Mais de cette gloire il j 
résulte un esprit de liberté qui, dans ces États, peut faire ^ 
d'aussi grandes choses, et peut-être contribuer autant au 
bonheur que la liberté même. 

(Livre XI, chap. vu, fragm.) 

Voici comment se forma le premier plan des monar- 
chies que nous connaissons. Les nations germaniques qu\ 
conquirent rEmpire romain étaient, comme Ton sait, très 
libres. On n'a qu'à voir là-dessus Tacite sur lesMcnirsdes 
Germains, Les conquérants se répandirent dans le pays; 
ils habitaient les campagnes, et peu les villes'. Quand ils 
étaient en Germanie, toute la nation pouvait s'assembler. 
Lorsqu'ils furent dispersés dans la conquête, ils ne le 
purent plus. Il fallait pourtant que la nation délibérât sur 
ses affaires, comme elle avait fait avant la conquête : elle 
le fit par des représentants*. Voilà l'origine du gouver- 
nement gothique parmi nous. Il fut d'abord mêlé de l'aris- 
tocratic et de la monarchie. Il avait cet inconvénient que 
le bas peuple y était esclave : c'était un bon gouverne- 
ment qui avait en soi la capacité de devenir meilleur. La 
coutume vint d'accorder des lettres d'affranchissement; 



1. Tout ceci peut servir de ré- 
nonso à ceux qui prétendent que 
Montesquieu a pro|)OS«'' à la France 
l'Angleterre comme modèle. 

2. L'Angleterre; ce passage fait 
suite à celui que notis avons im- 
primé pag<» 1*J3. 

.'5. Cela n'est pokit certain. 

/. MonU'sqiiU'ii regarde les as- 



représonlalivcs, et pour ainsi dire 
W prototype des Etats Généraux. 
Kt l)(>aucoiii> jusqu'au milieu de et; 
«ècle ont (lit et |>ens«^ comme hii. 
Il Tant lire la réfutation qu« 
Fustel deOouIangesa faite de cette 
tlK'oric {la Monarchie frangae, 
cil. 111) : il n'y eut pas, s«»»s l«*s 
MévovinKiens, d'asstMnblt't^s du 



.w//7^/6r.sdes>'ivi/icv,clieilesMéro- \ \w\\v\o ^t^wc^m \^4tL<^valcs ni re- 
yj'n^^icns, commo des assciu\>\ées \ vv(îïAiuV;iV\^«'à. 
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et bientôt la liberté civile du peuple, les prérogatives de 
la noblesse et du clergé, la puissance des rois, se trou- 
vèrent dans un tel concert, que je ne crois pas qu'il y ait 
eu sur la terre de gouvernement si bien tenipéré que le 
fut celui de chaque partie de l'Europe dans le temps qu'il 
y subsista*. Et il est admirable que la corruption du gou- 
vernement d'un peuple conquérant ait formé la meilleure 
espèce de gouvernement que les hommes aient pu ima- 
giner. (Livre XI, chap. vui, fragm.) 



DE LA CONQUÊTE DES FRANCS* 

Il n'est pas vrai que les Francs, entrant dans la Gaule, 
aient occupé toutes les terres du pays pour en faire des 



1. Le gouvernement de saint 
Louis à été l'apogée du gouverne- 
ment gothique, le monnentoù il y 
eu parfait équilibre entre la 
royauté, la noblesse, le clergé et 
ce que Montesquieu aonellc la 
liberté civile du peuple. Mais il n'y 
avait pas d'assemblée de repré- 
sentants. 

2. Le plus grand débat auquel 
ait donné lieu l'histoire de France 
est la question de l'établissement 
des Francs en Gaule sous Clovis. 
Pour les uns il y a eu conquête 
violente et brutale d'un pays par 
les vainqueurs venus de la Germa- 
nie(et on appelle germanistes ceux 
qui soutiennent cette thèse). Pour 
les autres (et ce sont les roma- 
nistes) les Francs n'ont rien im- 
posé à la Gaule que des chefs ou 
même que leur roi : ils ont res- 

r)orté la civilisation latine, les 
ois romaines, la propriété des 
terres et la liberté des personnes. 
Co débat iMssionnait les érudits 
du temps de Montesquieu ; il les 
passionne aujourd'hui encore. Au 
xvui* siôrle comme de nos jours, 
/t'5 polémiques co/j(enij)oraincs 



influaient, malheureusement, sur 
les théories des savants. Le comte 
de Boulainvilliers, passionné pour 
les privilèges des nobles, croyait 
à des conquérants germains, d'où 
la noblesse française était des- 
cendue. £t l'abbé Dubos niait 
cette conauête et l'existence d'une 
noblesse héréditaire : il se fai- 
sait, d'une façon rétrospective, 
le chanipion dû Tiers Etat. De nos 
jours, Thierry, Guizot ont cru à 
la conquête, Fustel de Coulanges 
a repris les théories de Dubos. 
Montesquieu parait avoir hésité. 
Dans les Lettres Persanes, CI, il 
dit très nettement : « Les Français 
sont les conquérants ». Dans les 
Considérations (p. 209, édit. de 
i734), il regarde la conquête fran- 

aue comme la cause de « cette 
ifl"érence accablante entre une 
nation noble et une nation rotu- 
rière »; il se représente les llar- 
bares comme « rendant tant de 
citoyens esclaves de la glèbe » 
et «' se réservant la lvV^<^\Vv' ^V. 
l'exercice Aes avwves * ., ^v \*isVvQn 
mains comme «J" àes\!\w^% v^^" ^^^ 
loi de \a sevwVwOjû \s. caàVvnw w-^ 
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fiefs. Quelques gens ont pensé ainsi, parce qu'ils ont vu, 
sur la fin de la seconde race, presque toutes les terres 
devenues des fiefs, des arrière-fiefs, ou des dépendances 
de Tun ou de l'autre : mais cela a eu des causes particu- 
lières qu'on expliquera dans la suite.... 

(Livre XXX, chap. v, fragment.) 

On ne trouve, dans les lois saliques et ripuaires, 
aucune trace d'un tel partage de terres. Ils avaient 
conquis; ils prirent ce qu'ils voulurent, et ne firent de 
règlements qu'entre eux*. 

(Livre XXX, chap. vn, fragment.) 

n n'y a qu'à ouvrir les lois saliques et ripuaires pour voir 
que les Romains ne vivaient pas plus dans la servitude chex 
les Francs que chez les autres conquérants de la Gaule. 

M. le comte de Boulainvilliers* a manqué le point capital 
de son système ; il n'a point prouvé que les Francs aient 
fait un règlement général qui mît les Romains dans une 
espèce de servitude.... 

M. le comte de Boulainvilliers et M. l'abhé Dubos ont 
fait chacun un système, dont l'un semble être une con- 
juration contre le tiers-état, et l'autre une conjuration 



champs. » Mais, quelque mal qu'il 
dise au livre de Dubos (paru en 
175i), Monles(|uiou en dut subir 
l'influence. Dans ['Esprit des Lois, 
il est beaucoup moins affirmatif 
et tend à diminuer les effets de 
la conquête. Cette conquête, il y 
croit, et c'est pour cela qu'il 
combat Dubos avec acharnement 
{p. 229) : mais il nie qu'elle ait 
été suivie d'une dëpossession pé- 
nérale des propriétaires (p. 228), 
il nie que les Romains aient été 
réduits en esclavage (p. 256) : après 
/û conquête, il y a eu des Romains 
libres, propriétaires, et noWes 



singulièrement de Fustel de Cou- 
langes. 

i. U a pu y avoir, il y a eu cer- 
tainement des exactions parti- 
culières, des confiscations et des 
vols, mais aucune loi générale 
conférant la propriété du sol aux 
Germains, aucune « grande usur- 
pation des terres des Romains par 
les Barbares» (livre XXX, ch. vm). 
ce. Fustel de Coulanges, rAUen^ 
p. 129 : « On ne trouve jamais, 
ni dans les actes, ni dans les for- 
mules, qu'il y ait la moindre dif- 
férence entre la propriété dei 
GeTn\^'\w«> e\. ceUe des Romains. • 



libres, propriétaires, et nomes \ Genu^xw?» e\. ceUe des Roi 
même. Et, en tout cela, Montes- \ ^. Histoire de^anôea , 
çuieu a raison^ et \\ se rapprocVie \ ncmenl de France, XA'^^^Vfft. \ 
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contre la noblesse. Lorsque le Soleil donna à Phaéton son 
char à conduire, il lui dit : a Si vous montez trop haut, 
vous brûlerez la demeure céleste ; si vous descendez trop 
bas, vous réduirez en cendres la terre. N'allez point trop 
à droite, vous tomberiez dans la constellation du Serpent; 
n^allez point trop à gauche, vous iriez dans celle de 
l'Autel : tenez- vous entre les deux*. » 

(Livre XXX, chap. x, fragment.) 



IDÉE GENERALE DU LIVRE 

DE (( l'Établissement de la monarchie française dans les gaules » , 

PAR H. l'abbé DUBOS^ 

réflexion sur le fond du ststëhb 

Il est bon qu'avant de finir ce livre j'examine un peu 
l'ouvrage de M. Tabbé Dubos, parce que mes idées sont 
perpétuellement contraires aux siennes, et que, s'il a 
trouvé la vérité, je ne l'ai pas trouvée. 

Cet ouvrage a séduit beaucoup de gens, parce qu'il est 
écrit avec beaucoup d'art; parce qu'on y suppose éter- 
nellement ce qui est en question; parce que, plus on y 
manque de preuves, plus on y multiplie les probabilités; 
parce qu'une infinité de conjectures sont mises en prin- 
cipes, et qu'on en tire comme conséquences d'autres con- 
jectures. Le lecteur oublie qu'il a douté, pour commencer 
à croire. Et comme une érudition sans fin est placée, 
non pas dans le système, mais à côté du système, l'esprit 
est distrait par des accessoires, et ne s'occupe plus du 
principal. D'ailleurs, tant de recherches ne permettent 



1. Ovide, Métamorphoses j li- 
vro II.] 

2. Paru en 173i, en 3 vol. in-4*, 
à Paris, sous le titre Ilistoire 
critique de rétablissement^ etc. 
Duhos (^lail aJors secrétaire per 



est mort en 1742. Montesquiou 
pensait de son livre beaucoup de 
ma] fp. 37, n. 7), et il avait torl. 
Le livre de Dubos, en dépit de 
l'exagéraUou ôi^ \^ Vçfesç^^«sftX.\v^ 
des ^\us pètv(iVc«LTv\& Q^^\ ^\«^'ç^^^^tNi. 



péiuel de l'Académie française ; il \ sur W Vêtais ^^ \"vbn^n»^« 
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pas d'imaginer qu'on n'ait rien trouvé : la longueur du 
voyage fait croire qu'on est enfin arrivé. 

Mais, quand on examine bien, on trouve un colosse 
immense qui a des pieds d'argile ; et c'est parce que les 
pieds sont d'argile que le colosse est immense. Si le sys- 
tème de M. l'abbé Dubos avait eu de bons fondements, il 
n'aurait pas été obligé de faire trois mortels volumes 
pour le prouver : il aurait tout trouvé dans son sujet, et 
sans aller chercher de toutes parts ce qui en était très 
loin. La raison elle-même se serait chargée déplacer cette 
vérité dans la chaîne des autres vérités. L'histoire et nos 
lois lui auraient dit : Ne prenez point tant de peine : 
nous rendrons témoignage de vous*. 

M. l'abbé Dubos veut ôler toute espèce d'idée que les 
Francs soient entrés dans les Gaules en conquérants : se- 
lon lui, nos rois, appelés par les peuples, n'ont fait que 
se mettre à la place et succéder aux droits des empereurs 
romains. 

Celle prétention ne peul pas s'appliquer au temps où 
Clovis, entranl dans les Gaules, saccagea et prit les villes; 
elle ne peut pas s'appliquer non plus au temps où il défit 
Syagrius, officier romain, et conquit le pays qu'il tenait*: 
elle ne peut donc se rapporter qu'à celui où Clovis, 
devenu maître d'une grande partie des Gaules par la 
violence, aurait été appelé, par le choix et l'amour des 
peuples, à la domination du reste du pays. Et il ne suffit 



1. Montesquieu oubliait que. de 
son temps, la croyance à la con- 

auèle dtait article de foi, enscif^nr 
ans les écoles, dévelopné dans 
les salons et propapfé par les nou- 
vellistes. On faisait, dit Dubos, 
« un tableau de IVlablissement 
de notre monarcliie à peu près 
semblable à celui que des re- 
lations nous font de l'invasion de 



autant de science que de coura^. 
2. Syagrius était officier romain, 
mais (sous le titre de roi des Ro- 
mains) à peu près aussi indépen- 
dant de l'Empire romain que 
Clovis lui-même. Et, d'autre part, 
il n'est pas certain que Clovis, 
comme tant de rois barbares, n'ait 
pas pris ou reçu, dès son avène- 
ment, le titre d'une fonction ro- 



A7 Grôce par les Turcs. » Il fa\-\u\îvu\vi.No>iei^\3isV<;\^ç>.Coulange«, 
Ja/t, pour combattre ce préjugé, \ T Invasion geTmau\q>w.,V.>8fc. 
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pas que Clovis ait été reçu, il faut qu'il ait été appelé; il 
faut que M. l'abbé Dubos prouve que les peuples ont 
mieux aimé vivre sous la domination de Clovis, que de 
vivre sons la domination des Romains ou sous leurs 
propres lois. Or, les Romains de cette partie des Gaules 
qui n'avait point encore été envahie par les Barbares 
étaient, selon M. l'abbé Dubos, de deux sortes : les uns 
étaient de la confédération armorique, et avaient chassé 
les officiers de l'empereur pour se défendre eux-mêmes 
contre les Barbares, et se gouverner par leurs propres 
lois; les autres obéissaient aux officiers romains. Or, 
M. l'abbé Dubos prouve-t-il que les Romains, qui étaient 
encore soumis à l'Empire, aient appelé Clovis? point du 
tout. Prouve-t-il que la république des Armoriques ait 
appelé Clovis, et fait même quelque traité avec lui? point 
du tout encore. Bien loin qu'il puisse nous dire quelle 
fut la destinée de cette république, il n'en saurait pas 
même montrer l'existence; et quoiqu'il la suive depuis 
le temps d'Honorius jusqu'à la conquête de Clovis, quoi- 
qu'il y rapporte avec un art admirable tous les événe- 
ments de ces temps-là, elle est restée invisible dans les 
auteurs*. Car il y a bien de la différence entre prouver par 
un passage de Zosime* que, sous l'empire d'Honorius, la 
contrée armorique' et les autres provinces des Gaules 
se révoltèrent et formèrent une espèce de république*, 
et faire voir que, malgré les diverses pacifications des 
Gaules, les Armoriques formèrent toujours une république 



1. C'est là en effet le point faible 
de la théorie de Dubos. La préten- 
due confédération armoricaine est 
connue seulement par un texte 
de Zosimc (VI, 5), à la date de 409, 
un texte de Rutilius à la date de 
il 7 (1, V. 213). Dubos ne parvient 
ù suivre son histoire jusque sous 
Clovis qu a la condition a'y ratta- 
clier la révolte des Bagaudes du 
milieu du v* siècle (d^près Sal- 
vjen), et l'histoire de ces 'AçSoçû/oi 



qui (suivant Procope, I, xii) s'uni- 
rent à Clovis. Hais il est douteux 
qu'il y ait un lien entre ces diffé- 
rents faits. 

2. Histoire^ livre VI.] 

3. Ce mot désignait, dans la lan- 
gue officielle, la région comprise 
entre l'Océan, la Seine et la Loire. 

4. Toiuaque iracius armoricus, 
aliaeque Galliarum «rovùxcxïvç . 
Zosxme, Hisio\Te,\vs.\\>,— '^v^ 
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particulière qui subsista jusqu'à la conquête de QoTis. 
Cependant il aurait besoin, pour établir son système, de 
preuves bien fortes et bien précises : car quand on voit 
un conquérant entrer dans un État et en soumettre une 
grande partie par la force et par la violence, et qu'on 
voit, quelque temps après, l'État entier soumis sans que 
l'histoire dise comment il l'a été, on a un très juste siyel 
de croire que l'affaire a fini comme elle a commencé. 

Ce point une fois manqué, il est aisé de voir que tout 
le système de M. l'abbé Dubos croule de fond en comble'; 
et toutes les fois qu'il tirera quelque conséquence de ce 
principe, que les Gaules n'ont pas été conquises par les 
Francs, mais que les Francs ont été appelés par les Ro- 
mains, on pourra toujours la lui nier. 

M. l'abbé Dubos prouve son principe par les dignités 
romaines dont Clovis fut revêtu : il veut que Clovis ait 
succédé à Childéric son père dans l'emploi de maître de 
la milice*. Mais ces deux charges sont purement de sa 
création'. La lettre de saint Rémi à Clovis, sur laquelle il 
se fonde*, n'est qu'une félicilation sur son avènement à 
la couronne. Quand l'objet d'un écrit est connu, pour- 
quoi lui en donner un qui ne l'est pas? 

Clovis, sur la fin de son règne, fut fait consul par 
l'empereur Anaslase^ : mais quel droit pouvait lui donner 



1. Pas le moins du monde. II 
reste toujours à se demander si 
les populations ont regardé Clovis 
et si lui-môme s'est considéré 
comme un représentant ou un 
ennemi de Rome. 

2. Childéric a été certainement 
fonctionnaire romain, indépen- 
dant en fait si l'on veut, mais se 
réclamant en droit de remperour. 
Cf. Fustol de Coulantes, l Invasion 
germaniqm\ p. -470. 

3. Dubos (II, p. 256) ne donne ce 
titre que comme une hypothèse. 

Mais il a raison de dire qiiô « Clov\s. 



des Francs Saliens, lui succéda 
encore à un emploi ou dignité 
autre que la royauté. Cet emploi 
était certainement une des dignités 
militaires de la Gaule. » La lettre 
de saint Rémi porte, en cflTet, 
administrationem bellicae^ et on a 
supposé, ces derniers temps, qu'il 
fallait lire Belgicae, et que Clovis 
était gouverneur de la province 
romaine de Belgique; cf. Fustel 
de Coulanges, p. 463. 

i. Tome II, liv. UI, chap. xviu, 
page 270.] 



après avoir succédé à la couronne \ Fraucorum,W,iav;\\\ 
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une autorité simplement annale*? Il y a apparence, dit 
M. l'abbé Dubos, que, dans le même diplôme, l'empereur 
Anaslase fit Clovis proconsul*. El moi, je dirai qu'il y a 
apparence qu'il ne le fit pas. Sur un fait qui n'est fondé 
sur rien, l'autorité de celui qui le nie est égale à l'auto- 
rité de celui qui l'allègue. J'ai même une raison pour 
cela. Grégoire de Tours, qui parle du consulat, ne dit 
rien du proconsulat. Ce proconsulat n'aurait été même 
que d'environ six mois : Clovis mourut un an et demi 
après avoir été fait consul ; il n'est pas possible de faire 
du proconsulat une charge héréditaire'. Enfin, quand le 
consulat et, si l'on veut, le proconsulat lui furent don- 
nés, il était déjà le maître de la monarchie, et tous ses 
droits étaient établis. 

La seconde preuve que M. l'abbé Dubos allègue, c'est 
la cession, faite par l'empereur Justinien aux enfants et 
aux petits-enfants de Clovis, de tous les droits de l'Em- 
pire sur les Gaules*. J'aurais bien des choses à dire sur 
cette cession. On peut juger de l'importance que les rois 
des Francs y mirent, par la manière dont ils en exécu- 
tèrent les conditions. D'ailleurs, les rois des Francs étaient 
maîtres des Gaules; ils étaient souverains paisibles; Jus- 
tinien n'y possédait pas un pouce de terre; l'Empire 
d'Occident était détruit depuis longtemps, et l'empereur 
d'Orient n'avait de droit sur les Gaules que comme re- 
présentant l'empereur d'Occident ^ : c'étaient des droits 



1. Annuelle. 

2. Le prologue de la Loi sa- 
lique lui donne le titre de pro- 
consul. 11 est impossible de savoir 
le litre exact que les empereurs 
romains ont conféré à Clovis. 
« Ces choses étaient restées va- 
lues pour ces générations d'hom- 
mes et le sont encore pour nous. » 
Aucun de ces titres, proconsul, 
consul, patrice,n'était autre chose 
qu'une simple appellation hono- 
rilique. Cf. Tustcl de Coulanges, 
Nouvelies recherches^ p. 222. 



3. Montesquieu raisonne, et il n 
grand tort de le faire, comme si 
le proconsulat était demeuré an 
VI» siècle ce qu'il était sous la 
république romaine, la proroga- 
tion du consulat. 

4. 11 est certain qu'à partir do 
559, les Francs ne tinrent pins 
compte des droits de l'Empire; cf. 
Fustcl de Cou langes, p. 511. 

5. Ici Montesquieu se trompe. 
Il n'y avait pas dcvv^LVAw^^\\«i.%^\^^■!^^^ 
un se\xV YiVcvtvvvG ^vs\%<i ^^ ç^^vf?^ 

, partes. \;iLmv\^<i ^Çiç,ç:\etfivw\. ^v^- 
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sur des droits. La monarchie des Francs était déjà 
fondée; le règlement de leur établissement était fait: les 
droits réciproques des personnes et des diverses nations 
qui vivaient dans la monarchie étaient convenus; les 
lois de chaque nation étaient données, et même rédi- 
gées par écrit. Que faisait cette cession étrangère à un 
établissement déjà formé? 

Que veut dire M. l'abbé Dubos avec les déclamations 
de tous ces évêques qui, dans le désordre, la confusion, 
la chute totale de l'État, les ravages de la conquête, 
cherchent à flatter le vainqueur? Que suppose la flatterie, 
que la faiblesse de celui qui est obligé de flatter? Que 
prouvent la rhétorique et la poésie, que Tenriploi même 
de ces arts? Qui ne serait étonné de voir Grégoire de 
Tours, qui, après avoir parlé des assassinats de Clovis, 
dit que cependant Dieu prosternait tous les jours ses 
ennemis, parce qu'il marchait dans ses voies? Qui peut 
douter que le clergé n'ait été bien aise de la conversion 
de Clovis, et qu'il n'en ait même tiré de grands avan- 
tages? Mais qui peut douter en même temps que les 
peuples n'aient essuyé tous les malheurs de la conquête, 
et que le gouvernement romain n'ait cédé au gouverne- 
ment germanique*? Les Francs n'ont point voulu, et 
n'ont pas même pu tout changer; et même peu de vain- 
queurs ont eu cette manie. Mais, pour que toutes les 



paru en 476, l'empereur d'Orient 
redevenait le mailre de fait et de 
droit du monde romain. Pour le 
reste, Montesquieu a raison : il 
n'y a eu dans toutes ces a (Va ires 
qu'une question de droit. P^ncore 
le débat avait-il son importance, 
surtout aux yeux de Dubos, qui a 
voulu montrer l'absence de tout 
droit de conquête. 

1. C'est à ce propos que se mar- 
que l'importance de la thèse de 
iHibos. S'il n'y a pas eu droit de 



gouvernement romain.Et ici Dubos 
a raison. « Ces gén<^rations ne se 
sont ]>as fait des événements dont 
elles étaient témoins l'idée qu'on 
s'en est faite depuis. Elles n'y pnt 
pas vu une conquête. Elles en ont 
sans doute beaucoup souffert et 
beaucoup pémi ; elles ont été vic- 
times de l)eaucoup de désordres, 
de convoitises, de violences; mais 
elles ne se regardèrent jamais 
comme une race vaincue sous la 
main et sous Je joug cTune race 



conquête, il ny a pas eu violences \ \\çVovW.v\so .» ?\xs,\.^Vdft Coulmof(es, 
systématiques^ et suppression du\ riiu'usion^V*^"^^*^- 
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conséquences de M. Dubos fussent vraies, il aurait fallu 
que, non seulement ils n'eussent rien changé chez les 
Romains, mais encore qu'ils se fussent changés eux- 
mêmes*. 

Je m'engagerais bien, en suivant la méthode de M. l'abbé 
Dubos, à prouver de même que les Grecs ne conquirent 
pas la Perse* : d'abord je parlerais des traités que quelques- 
unes de leurs villes firent avec les Perses; je parlerais 
des Grecs qui furent à la solde des Perses, comme les 
Francs furent à la solde des Romains. Que si Alexandre 
entra dans le pays des Perses, assiégea, prit et détruisit 
la ville de Tyr, c'était une affaire particulière, comme 
celle de Syagrius. Mais voyez comment le pontife des 
Juifs vient au-devant de lui; écoutez l'oracle de Jupiter 
Ammon; ressouvenez-vous comment il avait été prédit à 
Gordium ; voyez comment toutes les villes courent, pour 
ainsi dire, au-devant de lui; comment les satrapes et les 
grands arrivent en foule. 11 s'habille à la manière des 
Perses : c'est la robe consulaire de Clovis. Darius ne 
lui oiïrit-il pas la moitié de son royaume? Darius 
n'est-il pas assassiné comme un tyran? La mère et 
la femme de Darius ne pleurent-elles pas la mort 
d'Alexandre? Quinte-Curce, Arrien, Plutarque, étaient-ils 
contemporains d'Alexandre? L'imprimerie ne nous a-t-elle 
pas donné des lumières qui manquaient à ces auteurs'? 



1 . Si les Francs n'ont pas changé 
les règles et la hiérarchie du gou- 
vernement romain, ils ont en tout 
cas apporté, en le pratiquant, des 
habitudes de brutalité et d'igno- 
rance qui en ont dénaturé le mé- 
canisme. 

2. Mais est-ce que Montesquieu 
lui-même (p. 156) n'a pas cherché 
à montrer qu'Alexandre n'avait 
pas fait une conquête brutale, 
systématique, avec toutes les 
conséquences du droit du vain- 
queur. « à la Tartare », et n'a-t-il 
pas eu raison de le faire? 



3. Voyez le discours préliminaire 
de M. labbé Dubos.] — C'est trai- 
ter trop cavalièrement un livre 
sérieux et sincère. Dubos, I,p. 38 : 
« Je soutiens donc qu'il a été, 
moralement parlant, impossible 
qu'aucun des écrivains qui ont 
travaillé avant l'invention de l'im- 
primerie, sur l'histoire de France, 
ait eu entre les mains tous les 
monuments littéraires qui sont 
entre les nôtres. • Dubos a rai- 
son: nous devous \w.\^>\i^ ^aStàv^ 
VhisVoiro àe. v:\<aNV5» q^<^ ^'c^^^V*^ 
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Voilà rhistoire de V Établissement de la monarchie française 
dans les Gaules^. (Livre XXX, chap. xxui et xxiv.) 



DES SERVITUDES 

Ce qui a donné l'idée d'un règlement général fait dans 
le temps de la conquête, c'est qu'on a vu en France un 
prodigieux nombre de servitudes vers le commencement 
de la troisième race ; et, comme on ne s'est pas aperçu 
de la progression continuelle qui se fit de ces servitudes, 
on a imaginé dans un temps obscur une loi générale qui 
ne fut jamais*. 

Dans le commencement de la première race, on voit 
un nombre infini d'hommes libres, soit parmi les Francs, 
soit parmi les Romains ; mais le nombre des serfs aug- 
menta tellement, qu'au commencement de la troisième 
tous les laboureurs et presque tous les habitants des 
villes se trouvèrent serfs : et au lieu que, dans le com- 
mencement de la première, il y avait dans les villes à peu 



1. Que Clovis n'ait violemment 
conquis les Gaules, le doute n'est 
point possible à ce sujet : mais il 
est possible qu'il ait dissimulé 
souvent ses conquêtes sous le pré- 
texte de chasser d'autres Barbares 
(en Aquitaine) et de soumettre 
la Gaule à l'obéissance de l'Em- 
pereur. S'il agissait en chef indé- 
pendant, il parlait en oflicier 
romain. Etles populations ne dis- 
tinguaient pas très bien en lui le 
roi Franc du représenlaut de 
l'Empire : elles étaient habituées 
depuis si longtemps à entendre 
des chefs barbares leur comman- 
der au nom de Home. Si les unes 
ont résiste (comme celles qui dé- 
pendaient de Syagrius), les autres 
(comme celles ue l'Arnioriciue) 
J'onl accepté de bonne grâce. Etles 
honneurs ro^is d'Anastase onl 
achevé de donner à la victoire de 



Clovis une couleur romaine. Mais 
que ce ne fût qu'un mensonfcc 
officiel, dont personne ne fut 
dupe, ni Clovis, ni la Gaule. 
ni l'empereur, cela est égale- 
ment probable. Au moins ce men- 
songe et cette formule sont 
utiles à constater, pour bien mon- 
trer que la Gaule, en changeant 
de maître, continuait à se dire 
romaine. 

2. Fuslel de Coulanges, VAlleu^ 
p. 276, ne dira pas autre chose : 
« La servitude était une condi- 
tion où toutes les races indistinc- 
tement tombaient et se confon- 
daient. Ceux qui ont supposé que 
les serfs du moyen dge étaient 
h's lils des Gauîois et que les 
maJtres étaient les fils des Ger- 
mains ont commis une double 
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près la même administration que chez les Romains, des 
corps de bourgeoisie, un sénat, des cours dejudicature*, 
on ne trouve guère, vers le commencement de la troi- 
sième, qu'un seigneur et des serfs*. 

Lorsque les Francs, les Bourguignons et les Goths fai- 
saient leurs invasions, ils prenaient Tor, l'argent, les 
meubles, les vêtements, les hommes, les femmes, les 
garçons, dont l'armée pouvait se charger : le tout se 
rapportait en commun, et l'armée le partageait^. Le 
corps entier de l'histoire prouve qu'après le premier éta- 
blissement, '^'est-à-difû après les premiers ravages*, ils 
reçurent à composition les habitants, et leur laissèrent 
tous leurs droits politiques et civils. C'était le droit des 
gens de ce temps-là : on enlevait tout dans la guerre, on 
accordait tout dans la paix. Si cela n'avait pas été ainsi, 
comment trouverions -nous dans les lois saliques et 
bourguignonnes tant de dispositions contradictoires à la 
servitude générale des hommes **? 

Mais ce que la conquête ne fit pas, le même droit des 
gens ^, qui subsista après la conquête, le fit : la résistance, 
la révolte, la prise des villes, emportaient avec elles la 
servitude des habitants. Et comme, outre les guerres que 
les différentes nations conquérantes firent entre elles, il 
y eut cela de particulier chez les Francs, que les divers 
partages de la monarchie firent naître sans cesse des 
guerres civiles entre les frères ou neveux, dans lesquelles 



1 . Mais voilà o\\ Montesquieu ne 
fait que reprendre la théorie de 
Dubos. 

2. T^^s exagère^. Il devait y avoir 
encore des hommes libres dans 
les villes fortes. 

3. Voyez Gr<^poire de Tours, 
liv. Il, cliap. xxvn;Âimoin, liv. I, 
chnp. VII.] 

4. Encore faut-il bien distinguer 
les moments où les Francs enva- 
hirent comme ennemis et ceux 
où ils entrèrent comme loldaU 



fédérés. Souvent, à quelques mois 
de distance, ils ont pu se présenter 
avec ces deux qualités difTc^rentes. 
5. Remarquez comme, dans tout 
ce chapitre, Montesquieu se rap- 
proche insensiblement des idées 
de Dubos. Il n'a jamais été bien 
net sur ce fait de la conquête (cf. 
p. 227, n. 2) : on dirait presque 
que, s'il admet la conquête^ c'est 
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ce droit des gens fut toujours pratiqué, les servitudes 
devinrent plus générales en France que dans les autres 
pays.... 

La conquête ne fut que l'afiaire d'un moment, et le 
droit des gens que l'on y employa produisit quelques ser- 
vitudes. L'usage du même droit des gens, pendant plu- 
sieurs siècles, fit que les servitudes s'étendirent prodi- 
gieusement. 

Theuderic S croyant que les peuples d'Auvergne ne lui 
étaient pas fidèles, dit aux Francs de son partage : 
« Suivez-moi : je vous mènerai dans un pays où vous 
aurez de l'or, de l'argent, des captifs, des vêtements, des 
troupeaux en abondance ; et vous en transférerez tous 
les hommes dans votre pays. » 

Après la paix qui se fit entre Gontran et Chilpéric*, 
ceux qui assiégeaient Bourges ayant eu ordre de revenir, 
ils amenèrent tant de butin, qu'ils ne laissèrent presque 
dans le pays ni hommes ni troupeaux'. 

Théodoric, roi d'Italie, dont l'esprit et la politique étaient 
de se distinguer toujours des autres rois barbares, en- 
voyant son armée dans la Gaule, écrit au général * : « Je 
veux qu'on suive les lois romaines, et que vous rendiez 
les esclaves fugitifs à leurs maîtres : le défenseur de la 
liberté ne doit point favoriser l'abandon de la servitude. 
Que les autres rois se plaisent dans le pillage et la ruine 
des villes qu'ils ont prises : nous voulons vaincre de ma- 
nière que nos sujets se plaignent d'avoir acquis trop tard 
la sujétion. » Il est clair qu'il voulait rendre odieux les 
rois dos Francs et des Bourguignons, et qu'il faisait allu- 
sion à leur droit des gens. 

Ce droit subsista dans la seconde race : l'armée de Pépin 
étant entrée en Aquitaine revint en France chargée d'un 

1. Gn'^'oiio (lo Tours, liv. III.] 1 7». I,(>s d<Mix alin«'as snivanU 
— (lampajjncde Thierry oii Auvcr- inanqin'nt dans l'édition firiini- 
fnv on o30 * /// \ f \ V"\\ i' . 

2. Gréffoire lie Tours, liv. V\,\ iWWvvi wAW^XvN.m^^^îD&Caafc- 
cAj//. xixi.J — En 583. \ s\ov\ore.^ 



LA MONARCHIE FRANÇAISE. 



239 



nombre infini de dépouilles et de serfs, disent les Annales 
de Metz*. 

Je pourrais citer des autorités sans nombre*. Et comme, 
dans ces malheurs, les entrailles de la charité s*émurent ; 
comme plusieurs saints évéques, voyant les captifs atta- 
chés deux à deux, employèrent l'argent des églises et 
vendirent même les vases sacrés pour en racheter ce qu'ils 
purent ; que de saints moines s*y employèrent : c'est dans 
les Vies des Saints que l'on trouve les plus grands éclaircis- 
sements sur celte matière'. Quoiqu'on puisse reprocher 
aux auteurs de ces Vies d'avoir été quelquefois un peu 
trop crédules sur des choses que Dieu a certainement 
faites, si elles ont été dans l'ordre de ses desseins, on ne 
laisse pas d'en tirer de grandes lumières sur les mœurs 
et les usages de ces temps-là. 

Quand on jetle les yeux sur les monuments de notre 
histoire et de nos lois, il semble que tout est mer, et que 
les rivages mêmes manquent à la mer*. Tous ces écrits 
froids, secs, insipides et durs, il faut les hre, il faut les 
dévorer, comme la Fable dit que Saturne dévorait les 
pierres 5. (Livre XXX, chap. xi, fragm.) 



1. Sur l'an l^.Innumerabilibus 
spoliis et capiivis totits ille exer- 
citus diiaittSj in Franciam rever- 
sns est.] — Apud dom Bouquet, 
Historiens des Gaules {dm 761 ), t. V, 
p. 358. Montcsauieu exagère un 
peu le nombre des hommes libres 
réduits en servitude. Beaucoup de 
CCS serfs promis aux soldats et 
butin du vainqueur étaient des 
serfs enlevés à leurs maîtres. 
Mais il n'en est pas moins vrai que 
les guerres continuelles soute- 
nues par les rois francs ont été la 
«•ause principale de la multiplica- 
li«»n (1«s psf laves. 

2. Annales dcFulde, aimée 730; 



Paul Diacre, de Gestis Langobar- 
dorum^ liv. III, ch. xxx, et liv. IV, 
chap. I ; et les Vies des Saints ci- 
tées note suivante.] 

3. Voyez les Vies de saint Epi- 

Ebane, de saint Eptadius, desamt 
ésaire, de saint Fidole, de saint 
Porcien, de saint Treverius, de 
saint Eusichius, et de saint Léger; 
les miracles de saint Julien.] — 
Réunies dans le recueil des Histo- 
riens des Gaules, tome III. 

4. Deerant quoque liUora ponto. 
Ovide, Mélam., liV. I] — Vers i9î. 

5. Trop de comparaisons avec 
la mer, les pierres et les fleuves; 
cf. ici, pages 74^ 13'â, Voft. 
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DES ANCIENNES LOIS FRANÇAISES 

C'est bien dans les anciennes lois françaises que Ton 
trouve l'esprit de la monarchie. 

(Livre VI, chap. x, fragm.) 



DES LOIS FÉODALES 



Je croirais qu'il y aurait une imperfection dans mon 
ouvrage, si je passais sous silence un événement arrivé 
une fois dans le monde, et qui n'arrivera peut-être jamais* ; 
si je ne parlais de ces lois que l'on vit paraître en un mo- 
ment dans toute l'Europe, sans qu'elles tinssent à celles 
que l'on avait jusqu'alors connues > ; de ces lois qui ont fait 
des biens et des maux infinis; qui ont laissé des droits 
quand on a cédé le domaine s; qui, en donnant à plusieurs 
personnes divers genres de seigneurie sur la même chose 
ou sur les mêmes personnes, ont diminué le poids de la 
seigneurie entière*; qui ont posé diverses limites dans des 
Empires trop étendus^; qui ont produit la règle avec une 
inclinaison à l'anarchie, et l'anarchie avec une tendance 
à l'ordre et à l'harmonie^. 

Ceci demanderait un ouvrage exprès; mais, vu la nature 



1. Le système fc^odal, caractérisé 
par la subordination de l'homme 
a l'homme, est de tout temps et 
de tout pays; cf. Fuslel de Cou- 
la ngeSjOnV/ines du système féodal^ 
p. XI. 

2. Tout au contraire, les lois 
féodales se rattachent aux institu- 
tions antérieures par une série 
de transitions infinies; elles sont 
}oJn d 'être l'œuvre« d'un moment»; 



5. Les bénéfices. 

4. Sur une même terre, un 
seigneur pouvait avoir la pro- 
priété, un autre la justice; les 
droits de justice pouvaient ne pas 
appartenir au même seigneur que 
les droits fiscaux, etc. 

5. Par exemple en Allemagne. 

6. L'anarchie, parce que l'auto- 
rité publique étant très faible, les 
seigneurs se faisaient justice eux- 



/Jn'y a pas en histoire de ces révo- \ mt\\\cs\ V\\av«voaie, parce que 
luttons brusques. Voyez le livre \ cYvacvwc Vcyvc;v\«\\.% 
cjlé note précédente. \ ï^tsouu^a sou «it^vv 
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de celui-ci, on y trouvera plutôt ces lois comme je les ai 
envisagées que comme je les ai traitées. 

C'est un beau spectacle que celui des lois féodales : un 
chêne antique s'élève * ; l'œil en voit de loin les feuillages ; 
il approche; il en voit la tige, mais il n'en aperçoit point 
les racines : il faut percer la terre pour les trouver. 

(Livre XXX, chap. i.) 



DES SOURCES DES LOIS FÉODALES 



Les peuples qui conquirent l'Empire romain étaient 
sortis de la Germanie. Quoique peu d'auteurs anciens 
nous aient décrit leurs mœurs, nous en avons deux qui 
sont d'un très grand poids. César, faisant la guerre aux 
Germains, décrit les mœurs des Germains*; et c'est sur 
ces mœurs qu'il a réglé quelques-unes de ses entreprises'. 
Quelques pages de César, sur cette matière, sont des vo- 
lumes. 

Tacite fait un ouvrage exprès sur les mœurs des Ger- 
inains. Il est court, cet ouvrage : mais c'est Touvrage de 
Tacite, qui abrégeait tout, parce qu'il voyait tout. 

Ces deux auteurs se trouvent dans un tel concert avec 
les codes des lois des peuples barbares que nous avons, 
qu'en lisant César et Tacite on trouve partout ces codes, 
et qu'en lisant ces codes on trouve partout César et 
Tacite. 

Que si, dans la recherche des lois féodales, je me vois 
dans un labyrinthe obscur, plein de routes et de détours, 
je crois que je tiens le bout du fil, et que je puis mar- 
cher. (Livre XXX, chap. u.) 



i Quantmn s^ertiee ad auras 1 Gaules, VI, chap. xxi et suivants. 

A:tfiereat,lantumradiceadTartaratendit.\ 3. Pa^v fe*feiîv^\«i, 'î'^ x«e\x'»>NR. 
ViMc] - Géorg. U, MO. \ eYKWeiua^^c, \Vxdem\ — Ç.>kRTT«. 
9. Livre YL] — Guerre de» \d€«Gaule»,^\, via-v, 

^' — Esp 0S8 Lois. ^^ 
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ORIGINE DU VASSELAGE 

César dit que les « Germains ne s'attachaient point à 
ragricuUure; que la plupart vivaient de lait, de fromage 
et de chair; que personne n'avait de terres ni délimites 
qui lui fussent propres; que les princes et les magistrats 
de chaque nation donnaient aux particuliers la portion de 
terre qu'ils voulaient, et dans le lieu qu'ils voulaient, et 
les obligeaient l'année suivante de passer ailleurs* ». 
Tacite dit « que chaque prince avait une troupe de gens 
qui s'attachaient à lui et le suivaient* ». Cet auteur, qui, 
dans sa langue, leur donne un nom qui a du rapport 
avec leur état, les nomme compagnons '. Il y avait entre 
eux une émulation singulière pour obtenir quelque dis- 
tinction auprès du prince, et une même émulation entre 
les princes sur le nombre et la bravoure de leurs compa- 
gnons*. (( C'est )), ajoute Tacite, o la dignité, c'est la puis- 
sance, d'être toujours entouré d'une foule déjeunes gens 
que l'on a choisis; c'est un ornement dans la paix, c'est 
un rempart dans la guerre. On se rend célèbre dans sa 
nation et chez les peuples voisins, si l'on surpasse les 
autres par le nombre et le courage de ses compagnons; 
on reçoit des présents; les ambassades viennent de 
toutes parts. Souvent la réputation décide de la guerre. 
Dans le combat il est honteux au prince d'être inférieur 
en courage; il est honteux à la troupe de ne point égaler 
la valeur du prince; c'est une infamie éternelle de lui 
avoir survécu. L'engagement le plus sacré, c'est de le 
défendre. Si une cité est en paix, les princes vont chez 
celles qui font la guerre : c'est par là qu'ils conservent 



1. Livre VI do la CMiierre des 

Gaules. Tacite ajoute : Nnlli domus 

ant ager aut aliqua cura; proui 

nr/ auem venere aluntur. (De 



(il ne parle là que des Cattcs, et 
il faut lire ad quemque). 
2. De Moribus Germanorum.]'' 



r/r/ uutfrn vencrc nmniui . \i'c »«vivi\ 

My wn. Tacite, Germanie, \Vk\\ 4. lbi(UMu.\— Ç2iivç.\>\\^V^W^, 
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un grand nombre d'amis. Ceux-ci reçoivent d'eux le 
cheval du combat et le javelot terrible. Les repas peu dé- 
licats, mais grands, sont une espèce de solde pour eux. 
Le prince ne soutient ses libéralités que par les guerres 
et les rapines. Vous leur persuaderiez bien moins de 
labourer la terre et d'attendre l'année, que d'appeler l'en- 
nemi et de recevoir des blessures; ils n'acquerront pas 
par la sueur ce qu'ils peuvent obtenir par îe sang. » 

Ainsi, chez les Germains, il y avait des vassaux, et non 
pas des fiefs. 11 n'y avait point de fiefs, parce que les 
princes n^avaient point de terres à donner; ou plutôt les 
fiefs étaient des chevaux de bataille, des armes, des repas. 
H y avait des vassaux, parce qu'il y avait des hommes 
fidèles qui étaient liés par leur parole, qui étaient engagés 
pour la guerre, et qui faisaient à peu près le même ser- 
vice que l'on fit depuis pour les fiefs*. 

César* dit que, « quand un des princes déclarait à l'as- 
semblée qu'il avait formé le projet de quelque expédition, 
et demandait qu'on le suivît, ceux qui approuvaient le 



1. « Dans ces compagnons, dans 
ces présents que le chef leur fait, 
Montesquieu voit les vassaux et les 
fiefs; il eût dû se borner à les 
prévoir. » (GuïioU Essais sur l'his- 
toire de France, 1832, p. 92.) On 
a beaucoup trop chicané Montes- 

auieu sur cette théorie. Au fond, 
ne dit que ceci : il y avait chez 
les Germains des habitudes de 
fidélité, de subordination person- 
nelle, d'obéissance d'homme à 
homme, qui, transportées en 
Gaule, seront les germes du vasse- 
lage. Fuslel de Coulantes, tout en 
faisant, dans cette institution, une 
part prépondérante aux traditions 
de la clientèle romaine, ne parle 

f»as différemment de Montesquieu 
Origines, p. 29) : « Le comita- 
ttis germain contenait en soi cer- 
taines habitudes ^ui ont pu, ayant 
été autrefois puissantes et ayant 



laissé leurs marques dans les 
âmes, passer en Gaule avec les en- 
vahisseurs. Dans la description de 
Tacite, il y a tout au moins quel- 

aues traits qui se retrouveront 
ans la Gaule franque. C'est d'a- 
bord cette émulation et cette con- 
currence entre les chefs, à qui 
attachera le plus d'hommes à sa 
personne. C'est aussi cette pro- 
pension du faible à chercher la 
firotection d'un plus fort en se 
ivrant à lui. C'est encore cetle 
conception d'esprit en vertu de 
laquelle l'homme vouait son 
obéissance à un autre homme, au 
lieu de la vouer à l'Etat ou au sou- 
verain : conception qui était oppo- 
sée au principe romain, et que les 
guerres civiles ont ce^lavQft.tûfc\s^. 
aéve\ot»pée. » 
4. De Bello GaUVco, \vs.N\- - 

I Chapitre WVVV. 
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chef et l*entreprise se levaient et offraient leurs secours. 
Ils étaient loués par la multitude. Mais, s'ils ne remplis- 
saient pas leurs engagements, ils perdaient la confiance 
publique; et on les regardait comme des déserteurs et 
des traîtres. » 

Ce que dit ici César, et ce que nous avons dit dans le 
chapitre précédent, après Tacite, est le germe de l'his- 
toire de la première race. 

Il ne faut pas être étonné que les rois aient toujours 
eu à chaque expédition de nouvelles armées à refaire, 
d'autres troupes à persuader, de nouvelles gens à enga- 
ger; qu'il ait fallu, pour acquérir beaucoup, qu'ils répan- 
dissent beaucoup ; qu'ils acquissent sans cesse par le par- 
tage des terres et des dépouilles, et qu'ils donnassent 
sans cesse ces terres et ces dépouilles ; que leur domaine 
grossit continuellement, et qu'il diminuât sans cesse; 
qu'un père qui donnait à un de ses enfants un royaume 
y joignît toujours un trésor * ; que le trésor du roi fût 
regardé comme nécessaire à la monarchie; et qu'un roi 
ne pût, même pour la dot de sa fille, en faire part aux 
étrangers sans le consentement des autres rois*. La mo- 
narchie avait son allure par des ressorts qu'il fallait tou- 
jours remonter'. (Livre XXX, chap. m et iv.) 



1. Voyez la Vie de Dagoberl.] — 
XXXI, dom Bou(^uct, II, p. 588. 

2. Voyez Grégoire de Tours, 
livre VI, sur le mariage de la fille 
de Chiipéric. Childehertlui envoie 
des ambassadeurs pour lui dire 

au'il n'ait pointa donner des villes 
u royaume de son père à sa fille, 
ni de ses trésors, ni des serfs, ni 
des chevaux, ni des cavaliers, ni 
des attelages de bœufs, etc.] — 
VI, chapitre xlv. 

J. Fustel de Coulanges {les 
Transformations de la royauté^ 



perdu le caractère administraUf 
qui convient ù tous les Etats oi^^ 
nisés : « Ils semblent avoir pres- 
que tous considéré la royauté 
comme une fortune et non pas 
comme une fonction. C'est pour 
cela qu'ils se la partageaient 
comme un domaine. Ils en comp- 
taient les terres, les impôts, les 
trésors. Aucune lueur d idée gé- 
nérale, aucun principe qui dépasse 
les intérêts privés de quelques 
hommes. » Et toutes ces halii- 
\\\Àei>^ \\ ^%V. asses difllcile de 



/ivre /•') a montré commetvl \ v^^* *^^<^^^'*^ ^^^ ^^ ^^^'^'^ ^'^ «w' 
Ja monardiie mcrovin|;ienue a \ * àasis \feii '^^i^v* ^^"«wMùfc *, 
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CHARLEMAGNE 



1 



Charlemagne songea à tenir le pouvoir de la noblesse 
dans ses limites, et à empêcher Toppression du clergé et 
des hommes libres. 11 mit un tel tempérament dans les 
Ordres de l'État, qu'ils furent contre-balancés, et qu'il 
resta le maître. Tout fut uni par la force de son génie. 
11 mena continuellement la noblesse d'expédition en ex- 
pédition ; il ne lui laissa pas le temps de former des des- 
seins, et l'occupa tout entière à suivre les siens. L'Em- 
pire se maintint par la grandeur du chef : le prince était 
grand, l'homme l'était davantage. Les rois ses enfants 
furent ses premiers sujets, les instruments de son pouvoir, 
et les modèles de l'obéissance. Il fît d'admirables règle- 
ments : il fit plus, il les fit exécuter. Son génie se ré- 
pandit sur toutes les parties de l'Empire. On voit, dans les 
lois de ce prince, un esprit de prévoyance qui comprend 
tout, et une certaine force qui entraine tout. Les pré- 
textes pour éluder les devoirs sont ôtés, les négUgences 
corrigées, les abus réformés ou prévenus*. Il savait pu- 
nir; il savait encore mieux pardonner. Vaste dans ses 
desseins, simple dans l'exécution, personne n'eut à un 
plus haut degré l'art de faire les plus grandes choses avec 
facilité et les difficiles avec promptitude. Il parcourait 
sans cesse son vaste Empire, portant la main partout où 
il allait tomber. Les affaires renaissaient de toutes parts; 
il les finissait de toutes parts. Jamais prince ne sut mieux 
braver les dangers, jamais prince ne les sut mieux éviter. 
Il se joua de tous les périlë, et particuHèrement de ceux 



1. Voyez, chez Fustel de Cou- 
langes, les Transformations delà 
royauté, p. 594 etsuiv., le tableau 
(lu gouvernement de Charle- 
magne ; et ce même tableau chez 
Guizot, la Civilisation en France y 
XX* leçon. Ce n'est faire tort ni à 
Vun ni' à l'autre que de donner, 



sur ce point, la supériorité à Mon- 
tesquieu. 

2. Voyez son capitulaire in de 
l'an 811, p. 486, art.l, 2, 3, 4,5,6, 
7 et 8; et le capitulaire premier de 
l'an 812, p. 490, arV.. V-, ^\.\^ '^'wgv- 
lulaire de \a itvfexivçi «xv\!^fe,^^>è> ^"^> 
, art. 9 e\. W, ^V ^^m\.t^'î»\ 
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qu'éprouvent presque toujours les grands conquérants, 
je veux dire les conspirations. Ce prince prodigieux était 
extrêmement modéré; son caractère était doux, ses ma- 
nières simples ; il aimait à vivre avec les gens de sa cour. 
Il mit une règle admirable dans sa dépense : il fit valoir 
ses domaines avec sagesse, avec attention, avec économie; 
un père de famille pourrait apprendre dans ses lois à gou- 
verner sa maison*. On voit dans ses capitulaires la source 
pure et sacrée d'où il tira ses richesses. Je ne dirai plus 
qu'un mot : il ordonnait qu'on vendît les œufs des basses- 
cours de ses domaines, et les herbes inutiles de ses jar- 
dins»; et il avait distribué à ses peuples toutes les riches- 
ses des Lombards, et les immenses trésors de ces Huns 
qui avaient dépouillé l'univers. (Livre XXXI, chap. xviii.) 



COMMENT LA COURONNE DE FRANCE PASSA DANS LA MAISON 

DE HUGUES CAPET 

L'hérédité des fiefs et l'établissement général des ar- 
rière-fiefs éteignirent le gouvernement politique, et for- 
mèrent le gouvernement féodal. Au lieu de cette multi- 
tude innombrable de vassaux que les rois avaient eus, 
ils n'en eurent plus que quelques-uns, dont les autres dé- 
pendirent. Les rois n'eurent presque plus d'autorité di- 
recte : un pouvoir qui devait passer par tant d'autres 
pouvoirs, et par de si grands pouvoirs, s'arrêta ou se 
perdit avant d'arriver à son terme. De si grands vassaux 
n'obéirent plus ; et ils se servirent même de leurs arrière- 
vassaux pour ne plus obéir. Les rois, privés de leurs do- 
maines, réduits aux villes de Reims et deLaon, restèrent 
à leur merci. L'arbre étendit trop loin ses branches, ella 



1. Voyez le capitiilaire de villis, 
âcrnnSOO; son capitulaire ii, de 
/'.m 815, art. 6 et 19; elle livro V \ un chel-U'œuvrede prudence, de 



2. Capitulaire âe villùt^ art. 39. 
Voyez tout ce capitulaire, qui est 



des Capitulaires, art. 303.] — Edl- \ boivu^i \i<\tû:\\i\"s»VwX\Q\!Lt\.d*écoiio- 
tioa de Baluze. \ a\\\o.^ 



LA MONARCHIE FRANÇAISE. 247 

léte se sécha. Le royaume se trouva sans domaine, comme 
est aujourd'hui l'Empire*. On donna la couronne à un 
des plus puissants vassaux. 

Les Normands ravageaient le royaume : ils venaient sur 
des espèces de radeaux ou de petits bâtiments, entraient 
par l'embouchure des rivières, les remontaient, et dévas- 
taient le pays des deux côtés. Les villes d'Orléans et de 
Paris arrêtaient ces brigands*; et ils ne pouvaient avancer 
ni sur la Seine ni sur la Loire. Hugues Capet, qui possé- 
dait ces deux villes, tenait dans ses mains les deux clefs 
des malheureux restes du royaume : on lui déféra une 
couronne qu'il était seul en état de défendre. C'est ainsi 
que depuis on a donné l'Empire à la maison qui tient 
immobiles les frontières des Turcs'.... 

Du reste, on a eu grand tort de rejeter sur le moment 
de cette révolution tous les changements qui étaient ar- 
rivés, ou qui arrivèrent depuis. Tout se réduisit à deux 
événements : la famille régnante changea, et la couronne 
fut unie à un grand fief. (Livre XXXI, chap. xxxii.) 



* LOUIS XIV* 

Les ennemis d'un grand prince qui a si long- 
temps régné l'ont mille fois accusé, plutôt, je crois, 
sur leurs craintes que sur leurs raisons, d'avoir formé 
et conduit le projet de la monarchie universelle. S'il y 
avait réussi, rien n'aurait été plus fatal à l'Europe, h ses 
anciens sujets, à lui, à sa famille. Le ciel, qui connaît les 
vrais avantages, l'a mieux servi par des défaites qu'il 
n'aurait fait par des victoires. Au lieu de le rendre le 



1 . Le trtre d'empereur, au temps 
le Montesquieu, n'entrainait au- 

un pouvoir effectif et ne valait la 
.)ossession d'aucun doipaine. 

2. Voyez Je capitulaire de Char- 
/csJe Chauve do Van 877, apud 



Carisiacum^ sur l'importance do 
Paris, de Saint-Denys et des cVvk- 
teaux sur Vbl ViO\y^ daxvs» ç.^isV^vsv^'^ 

^. L'XulncYvc. '^cs». 
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seul roi de TEurope, il le favorisa plus en le rendant 
le plus puissant de tous. 

(Livre IX, chap. vn, fragm.) 



* l'esprit français 

Sa nation, qui, dans les pays étrangers, n*est jamais 
touchée que de ce qu'elle a quitté ; qui, en partant de chei 
elle, regarde la gloire comme le souv erain bien, et, dans 
les pays éloignés, comme un obstacle à son retour; qui 
indispose par ses bonnes qualités même, parce qu'elle 
paraît y joindi e du mépris ; qui peut supporter les bles- 
sures, les périls et les fatigues, et non pas la perte de ses 
plaisirs; qui n'aime rien tant que sa gaieté, et se console 
de la perle d'une bataille lorsqu'elle a chanté le général, 
n'aurait jamais été jusqu'au bout d'une entreprise qui 
ne peut manquer dans un pays sans manquer dans tous 
les autres, ni manquer un moment sans manquer pour 
toujours. (Livre IX, chap. vin, 

fragment faisant suite au précédent.) 



*LES DEUX NOBLESSES 



En France, cet état de la robe qui. se trouve entre la 
grande noblesse et le peuple; qui, sans avoir le brillant 
de celle-là, en a tous les privilèges; cet état qui laisse les 
parliculiers dans la médiocrité*, tandis que le corps 
dépositaire des lois* est dans la gloire; cet état encore 
dans lequel on n'a de moyen de se distinguer que par la 
suffisance' et parla vertu; profession honorable, mais 
qui en laisse toujours voir une plus distinguée : — cette 



/. Srnioment romme influence; \ a\\ - Aossws dv\ nu^diocre. 
r/ir, comme /brtiine, les mem-\ "i. W V;vT\<sm<soLV\ tX.'^.l^ 
bres (Iii Parlement éUieat blea \ ^. La n^X^ut v^t<»ya»^^. 
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noblesse toute guerrière, qui pense qu'en quelque degré 
de richesses que Ton soit il faut faire sa fortune, mais 
qu*il est honteux d'augmenter son bien, si on ne com- 
mence par le dissiper; cette partie de la nation, qui sert 
toujours avec le capital de son bien ; qui, quand elle est 
ruinée, donne sa place à une autre qui servira avec son 
capital encore ; qui va à la guerre pour que personne 
n'ose dire qu'elle n'y a pas été; qui, quand elle ne peut 
espérer les richesses, espère les honneurs, et lorsqu'elle 
ne les obtient pas, se console parce qu'elle a acquis de 
l'honneur : — toutes ces choses ont nécessairement 
contribué à la grandeur de ce royaume". Et si, depuis 
deux ou trois siècles, il a augmenté sans cessesapjuis- 
saiice, il faut attribuer cela à la hnnfiS Ha «tpc^ inic^nAn 
pas à la fortune, qui n'a pas ces sortes de constance. 

(Livre XX, chap. xxii, fragm.) 



DE l'éducation dans LES MONARCHIES > 

Ce n'est point dans les maisons publiques où l'on in- 
struit l'enfance, que l'on reçoit dans les monarchies la 
principale éducation : c'est lorsque l'on entre dans le 
monde que l'éducation, en quelque façon, commence. 
Là est l'école de ce que l'on appelle honneur^ ce maître 
universel qui doit partout nous conduire. 

C'est là que Ton voit et que l'on entend toujours dire 
trois choses, qu'il faut mettre dans les vertus une certaine 
noblesse ; dans les niœursy une certaine franchise ; dans les 
manières, une certaine politesse. 

Les vertus qu'on nous y montre sont toujours moins 
ce que l'on doit aux autres que ce que l'on se doit à 
soi-même : elles ne sont pas tant ce qui nous appelle 

1. l/existence de ces deux n(>-\\amoTvîxOîv\fe^T^vw<;,'!\s^\^'^-^-'^\« 
blesses clanU dans l'esprit de Mon- \ t: ^.xvQ%^ ^.^ \>î»kxVx«^ ^^ ''^ 
tesquicUf la loi fondamentale de \ caraicVteçft Vs^\i<^>s»* 
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vers «nos concitoyens que ce qui nous en distingue. 

On n'y juge pas les actions des hommes comme bonnes, 
mais comme belles; comme justes, mais comme grandes; 
comme raisonnables, mais comme extraordinaires. 

Dès que l'honneur y peut trouver quelque chose de 
noble, il est ou le juge qui les rend légitimes, ou le so- 
phiste qui les justifie. 

Il permet la galanterie, lorsqu'elle est unie à l'idée des 
sentiments du cœur, ou à l'idée de conquête : et c'est la 
vraie raison pour laquelle les mœurs ne sont jamais si 
pures dans les monarchies que dans les gouvernements 
républicains. 

Il permet la ruse, lorsqu'elle est jointe à l'idée delà gran- 
deur de l'esprit ou de la grandeur des aiïaires, comme 
dans la politique, dont les fmesses ne l'olTensent pas. 

Il ne défend l'adulation que lorsqu'elle est séparée de 
l'idée d'une grande fortune, et n'est jointe qu'au senti- 
ment de sa propre bassesse. 

A l'égard des mœurs, j'ai dit que l'éducation des mo- 
narchies doit y mettre une certaine franchise. On y veut 
donc de la vérité dans les discours. Mais est-ce par 
amour pour elle? point du tout. On la veut, parce qu'un 
homme qui est accoutumé à la dire paraît être hardi et 
libre. En effet, un tel homme semble ne dépendre que des 
choses, et non pas de la manière dont un autre les reçoit. 

C'est ce qui fait qu'autant qu'on y recommande cette 
espèce de franchise, autant on y méprise celle du peuple, 
qui n'a que la vérité et la simplicité pour objet. 

Enfin, l'éducation dans les monarchies exige dans les 
manières une certaine politesse. Les hommes, nés pour 
vivre ensemble, sont nés aussi pour se plaire; et celui 
qui n'observerait pas les bienséances, choquant tous ceux 
avec qui il vivrait, se décréditerait au point qu'il devien- 
ârn'it incapable de faire aucun bien. 
M/z/s ce u*cst pas d'une source s\ pwte i\\\^ \^^^\\Vftsse 
a coutume de tirer son origine. EVVc wïùV ^i<i\vivvsSfc ^^'sfc 
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distinguer. C'est par orgueil que nous sommes polis : 
nous nous sentons flattés d'avoir des manières qui 
prouvent que nous ne sommes pas dans la bassesse, et 
que nous n'avons pas vécu avec cette sorte de gens que 
Ton a abandonnés dans tous les âges. 

Dans les monarchies, la politesse est naturalisée à la 
cour. Un homme excessivement grand rend tous les 
autres petits. De là les égards que l'on doit à tout le 
monde ; de là naît la politesse, qui flatte autant ceux qui 
sont polis que ceux à l'égard de qui ils le sont, parce 
qu'elle fait comprendre qu'on est de la cour, ou qu'on est 
digne d'en être. 

L'air de la cour consiste à quitter sa grandeur propre 
pour une grandeur empruntée. Celle-ci flatte plus un 
courtisan que la sienne même. Elle donne une certaine 
modestie superbe qui se répand au loin, mais dont l'or- 
gueil diminue insensiblement, à proportion de la dis- 
tance où l'on est de la source de cette grandeur. 

On trouve à la cour une délicatesse de goût en toutes 
choses, qui vient d'un usage continuel des superfluités 
d'une grande fortune, de la variété et surtout de la lassi- 
tude des plaisirs, de la multiplicité, de la confusion 
même des fantaisies, qui, lorsqu'elles sont agréables, y 
sont toujours reçues. 

C'est sur toutes ces choses que l'éducation se porte 
pour faire ce qu'on appelle l'honnête homme, qui a toutes 
les qualités et toutes les vertus que l'on demande dans ce 
gouvernement. 

Là l'honneur, se mêlant partout, entre dans toutes les 
façons de penser et toutes les manières de sentir, et 
dirige même les principes. 

Cet honneur bizarre fait que les vertus ne sont que ce 
qu'il veut, et comme il les veut; il met de son chef des 
règles à tout ce qui nous est prescrit; il étend ou il borae. 
nos devoirs à sa fantaisie, soil ç\\3L'A"à ^\«^V Vnxx 'y«>^^'5i. 
dans la religion, dans la po\il\<çûie, wsl ^^ywsX^^sNSs^*^^- 
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Il n*y a rien, dans la monarchie, que les lois, la religion 
etrhonneur prescrivent tant que robéissance aux volontés 
du prince; mais cet honneur nous dicte que le prince 
ne doit jamais nous prescrire une action qui nous désho- 
nore, parce qu'elle nous rendrait incapables de le servir. 

Grillon refusa d'assassiner le duc de Guise : mais il offrit 
à Henri III de se battre contre lui. Après la Saint-Barlhé- 
lemi, Charles IX ayant écrit à tous les gouverneurs de 
faire massacrer les huguenots, le vicomte d*Orle, qui 
commandait dans Bayonne, écrivit au roi * : « Sire, je n*ai 
trouvé parmi les habitants et les gens de guerre que de 
bons citoyens, de braves soldats, et pas un bourreau : ainsi, 
eux et moi supplions Votre Majesté d'employer nos bras et 
nos vies à choses faisables. » Ce grand et généreux cou- 
rage regardait une lâcheté comme une chose impossible. 

Il n'y a rien que l'honneur prescrive plus à la noblesse 
que de servir le prince à la guerre : en effet, c'est la pro- 
fession distinguée, parce que ses hasards, ses succès et ses 
malheurs même conduisent à la grandeur. Mais en impo- 
sant cette loi, l'honneur veut en être l'arbitre; et, s'il se 
trouve choqué, il exige ou permet qu'on se retire chez soi. 

H veut qu'on puisse indifféremment aspirer aux em- 
plois, ouïes refuser; il tient cettfi.hberté au-dessus delà 
fortune même. 

L'honneur a donc ses règles suprêmes, et l'éducation 
est obligée^de s'y conformer^-fces principales sont, qu'il 
nous est bien permis de faire cas de notre fortune, mais 
qu'il nous est souverainement d('fendu d'en faire aucun 
de notre vie. 

La seconde est que, lorscfue nous a vons.été une fois placés 
dans un rang, nous ne devons rien faire ni soufffrir qui 
fasse voir que nous nous tenons inférieurs à ce rang même. 

1. Voyez VHixtoire de d'Au- pas ce qui doit ôtre: l'honneur est 
bij,-^!!»'.] — Col. 560. On a atta- un nrc^jufjé, que la religion Ira- 
' ' " '" ' ' ^ vaille tantôt a détruire, tantôt à 



qit(^ 1 aiilhonWc'iié de ce docu 

mont. \réft\eT.\ — VjcVV^ tw^V^ w'e&istai 

^. On dit ici ce qui est, cl non \ pas Oi-àn?. \«i ^vT^iiovXi^ ^\>\«s^ 
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La troisième, que les choses que l'honneur défend sont 
plus rigoureusement défendues lorsque les lois ne con- 
courent point à les proscrire, et que celles qu*il exige 
sont plus fortement exigées lorsque les lois ne les de- 
mandent pas. (Livre IV, chap. u.) 



COMBIEN IL FAUT ÊTRE ATTENTIF A NE POINT CHANGER 
L*ESPRIT GÉNÉRAL D*CNE NATION 



; 



S*il y avait dans le monde une nat ion qu i, eût uue hu- 
meur sociable*! une ouverture de cœur^una-joie. dans la 

vifty'Ttfrgni'tf, iinp firilifftà rommuiiigiipr <;p<^ pAOJïP.ftS ; qui 

fût vive, agréable, enjouée, quelquefois imprudente, sou- 
vent indiscrète, et qui eût avec ce] a du courage, de la gé- 
nérosité, de la franchise, un certain point d'honneur, il ne 
faudrait point chercher à ^èner par des lois ses TïiaTnè- 
res, pounjifi. point g^npr sp<^ vprtns. Si en géiierar le ca- 
rac tère^ est bon. q irigipnrtP Ho gnolgnnc f^pTanf^ q^^i s y 

trouvfînil 

)n y pourrait contenir leiJemmeV faire des lois pour 
corriger leurs mœurs et born^ leur luxe : mais qui sait 
si on n'y perdrait pas un certain goût qui serait la source J 
des richesses de la nation, et une poHtesse qui attire chez ~ 
elle les étranggj»? — . 

Cest au^h^ gslateyr à suivre l'esprit ^ft ^^ nafinn — 
lorsqu'il nVst pas contraire aux principes du gouver- 
nement : car nous ne faisons rien de mieux que ce 
que nous faisons librement, et en suivant notre génie 
naturel». 



1 . Cf. Lettrex PersanM,LXXXVin: 
« On (lit que l'homme est un ani- 
mal sociable. Surce pied-là, il me 
i)arai"i que le Français est plus 
homme qu'un autre, c'est l'homme 



2. Remarquez combien, dans ce 
passaçre, Montesquieu restreint ses 
ambitions réformatrices et les 
subordonne à « l'esprit de la nar 



par excellence, car il semble être \ posé, ?is<>.ç. \ç\TÇft«iV ^^'^^ -v^C-îc^^ 
sait uaiquemeni pour la société. » \ àeNovvti <^^ YYA^V*. vcc^vs» \v\ 
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Qu'on donne un esprit de pédanterie à une nation na- 
turellement gaie, rÉtat n'y gag nera rieaj ^i pour le dedans 
ni pour le dehors. Laissez-lui faire les choses frivoles sé- 
rieusement, et gaiement le\i clioiiës béiieuses. ' 

■ (Livie XIX , chap. v.) 



QU IL NE FAUT PAS TOUT CORRIGER 



Qu'oj 



lOUS 



_comme nous sommes, disait un 



gentilhomme d'une nation qui ressemble beaueeup à celle 
dont nous venons de donner uneJdée. ïti jiatnrÂ rtpnrr 

. ^j Qpt. E llft nous a donné une vivî|rifp rapahlA (j^AfTppgpr^ 

4 et propre à nous faire manquer à tous les égards ; cette 
f^ même vivacité est corrigée par la P^H t fiy^ g iiVllp nous 

procure, en nous inspirant du goût pour le monde. 
Qu'on nmn Iniiin tnir que nous sommes. Nos qualités 
^^ indiscrètes, jointes à notre peu de mali ce, font que les lois 
•^ qui gêneraient l'humeur sociatle parmi nous ne seraient 

point convenables. (Livre XIX, chap. vi.) 






au nom des principes. Ici il est 
plus réservé, il parle en homme 
expérimenté et prudent. Cette pru- 
dence dans la « correction des 
lois » est la conclusion pratique 
de l'Esprit des Lois. Et c'est un 
sentiment cher à Montesquieu ; cf. 
Lettres Persanes, LXXIX : « 11 est 
quelquefois nécessaire de chan^'cr 
certames lois. Mais le cas est rare ; 
et lorsqu'il arrive, il n'y faut 
toucher que d'une main trem- 
blante : on y doit observer tant 
de solennité, et apporter tant de 
précautions. que le peuple en con- 
clue naturellement que les lois 



sont bien saintes, puisqu'il faut 
tant de formalités pour les abro- 
ger. » On le retrouve dans Arsace 
et Isménie: « Arsace aimait si fort 
à conserver les lois et les an- 
ciennes coutumes des Bactriens, 
qu'il tremblait toujoui's au mot 
de la réformation des abus, parce 
qu'il avait souvent remarque que 
chacun appelait loi ce qui était 
conforme à ses vues, et appelait 
abus tout ce qui choquait ses in- 
térêts; que, de corrections en 
corrections d'abus, au lieu de rec- 
tifier les choses on parvenait à 
les anéantir. » 



LETTRES PERSANES' 



1721 



FRAGMENTS 



Introduction. 



Je ne fais point ici d*épître (Jédicatoire, et je ne 
demande point da .prûtection pour ce livre : on le lira 
s'il est Jiûû; et, s'il est mauvais, je ne me soucie pas 
qu'qnJfîJiseï 

T'ai détaché ces premières lettres pour essayer le goût 
du publicjjlêR ai.uu grancl nombre^^iâUlfifi^ ^^^^ "f^on 
pôiTëleuîne7que je pourrai lui donner dans la suite*. 

Mais c'est à condition que je ne serai.pâs connu : car, 
si l'on vient à savoir mon norai dès ce moment je me 
tais. Je connais une femme qui marche assez bien, mais 
qui boite dès qu'on la regarde'. C'est assez des défauts de 



1. Les Lettres Persanes sont la 
correspondance reçue ou écrite 
par deux Persans, Isbek et Rica, 
dans leur voyage en France. La 
nreinière lettre est datée de 1711 ; 
la dernière (161% dans l'éd. de 
1751; loC dans celle de 1721), de 
172(), l'année qui précéda la pu- 
blication, par Montesquieu, de ce 
roman épistolaire. 11 va sans dire 
que ce voyage, ces personnages 



de l'auteur, et aue toute celle 
partie de l'Introduction^ où il se 
donne comme un simple traduc- 
teur, n'est qu'un subterfuge litté- 
raire. Voy. surcesL<'Wr<?«,p. 6 et s. 
2. Montesquieu donna en effet 
onze nouvelles Lettres en 1754, et 
il y en a encore quelques-unes 
d'inédites. 



3. On a préteud\3L.,\vi\sfe'ta\^'«cs.^ 
et CCS lettres sont des inventions \ \a temwi<i 'i^^ '>iLo\v\fc%n^»si^- 
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l'ouvrage, sans que je présente encore à la critique ceux 
de ma personne. Si l'on savait qui je suis, on dirait : 
Son livre jure avec son caractère; il devrait employer son 
temps à quelque chose de mieux, cela n'est pas digne 
d'un homme grave. Les critiques ne manquent jamais 
ces sortes de réflexions, parce qu'on les peut faire sans 
essayer beaucoup son esprit *. 

Les Persans qui écrivent ici étaient logés avec moi; 
nous passions notre vie ensemble. Comme ils me regar- 
daient comme un homme d'un autre monde, ils ne me 
cachaient rien. En eflet, des gens transplantés de si 
loin ne pouvaient plus avoir de secrets. Ils me commu- 
niquaient la plupart de leurs lettres ; je les copiai. J'en 
surpris même quelques-unes, dont ils se seraient bien 
gardés de me faire confidence, tant elles étaient morti- 
fiantes pour la vanité et la jalousie persane*. 

Je ne fais donc que l'office de traducteur : toute ma 
peine a été de mettre l'ouvrage à nos mœurs. J'ai soulagé 
le lecteur du langage asiatique autant que je l'ai pu, et 
l'ai sauvé d'une infinité d'expressions subhines, qui l'au- 
raient ennuyé jusque dans les nues. 

Mais ce n'est pas tout ce que j'ai fait pour lui. J'a 
retranché les longs compliments, dont les Orientaux ne 
sont pas moins prodigues que nous; et j'ai passé uni 
nombre infini de ces minuties, qui ont tant de peine à 
soutenir le grand jour, et qui doivent toujours mourir 
entre deux amis'. 

Si la plupart de ceux qui nous ont donné des recueils 
de lettres avaient fait de même, ils auraient vu leurs 
ouvrages s'évanouir*. 

11 y a une chose qui m'a souvent étonné : c'est de voir 
ces Persans quelquefois aussi instruits que moi-même 

1. Dans le môme sens qu' « es- 1 3. Cf. les ComidérationSy p. 149. 

saver de l'or ». I 4. Montesquieu aUaque volon- 

z. Cf. ce que d'AIemborl dit Aos \ VWtAesUx'&^iWTs de recueils épislo- 

le/fres Persanes^ ici, p. 8. \ \a\tesvcl. Con»\dètalw>n»,^A1X, 
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des mœurs et des manières de la nation, jusqu'à en 
connaître les plus fines circonstances, et à remarquer 
des choses qui, je suis sûr, ont échappé à bien des Alle- 
mands qui ont voyagé en France". J'attribue cela au long 
séjour qu'ils y ont fait : sans compter qu'il est plus facile 
à un Asiatique de s'instruire des mœurs des Français 
dans un an, qu'il ne lest à un Français de s'instruire 
des mœurs asiatiques dans quatre ; parce que les uns se 
livrent autant que les autres se communiquent peu. 

L'usage a permis à tout traducteur, et même au plus 
barbare commentateur, d'orner la tète de sa version ou 
de sa glose du panégyrique de l'original, et d'en relever 
l'utilité, le mérite et l'excellence. Je ne l'ai point fait : 
on en devinera facilement les raisons. Une des meilleures 
est que ce serait une chose très ennuyeuse placée dans 
un lieu déjà très ennuyeux de lui-même, je veux dire 
une préface. 



1. Raillerifî des Allemands, dont 
les guides à l'usage des voyageurs 
renlernient tant de renseigfne- 
ments précis et pratiques et si 
peu de fines observations. C'est 



Montesquieu qui le dit : « De cette 
immense quantité d'itinéraires 
Toits par les Allemands, il n'y en a 
pas un seul qui ait pu être mis au 
jour. » {Voyagesj I, p. 82.) 



i/. — Esp, DES Lois. 



v\ 



I 

La vie à Paris ^ 



LES EMBARRAS DE PARIS 

Nous sommes à Paris depuis un mois, et nous avons 
toujours été dans un mouvement continuel. Il faut bien 
des affaires avant qu'on soit logé, qu'on ait trouvé les 
gens à qui on est adressé, et qu'on se soit pourvu des 
choses nécessaires, qui manquent toutes à la fois. 

Paris est aussi grand qu'Ispahan ^ ; les maisons y sont si 
hautes qu'on jurerait qu'elles ne sont habitées que par 
des astrologues 5. Tu juges bien qu'une ville bâtie en l'air, 
qui a six ou sept maisons les unes sur les autres, est 
extrêmement peuplée; et que, quand tout le monde 
est descendu dans la rue, il s'y fait un bel embarras. 

Tu ne le croirais pas peut-être : depuis un mois que 
je suis ici, je n'y ai encore vu marcher personne. Il n'y 



1. Tous ces titres ainsi que ceux 
des lettres sont donnés par nous. 

2. U y avait, en 1713, à Paris, en- 

7f 



viron 700000 personnes, parmi 
lesquelles on comptait 150 000 
domestiques. C'était une popu- 
lation infiniment plus nombreuse 
que celle d'Ispahan. 

3. Paris renfermait en 1713 

900 rues et 24000 maisons. « Il 

fûtil considérer que dans sou 

*^ tendue, qui est très grande, il no \ \o\\ôs VrH cWt. * Brice, ÙrMTijh 
sf rencontre .iiiciin espace i\\x\ uo \ lion de l*am, ^* fe^V.^ V\\V t^ 
soJi fort peuplé et eolièrement ^ v. \\. 



rempli de maisons, où il se trouve 
souvent plusieurs familles en« 
semble. Dans les autres grandes 
villes, où chacun veut être logé 
en particulier, on ne voit rien de 
pareil ; ce qui fait aussi qu'il n'y 
a point de maisons à sept étages, 
comme autour du Palais proche 
du Grand Châteict, et aux environs 
des Hnlles, dans lesquelles les 
moindres espaces sont occupés et 
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a point de gens au monde qui tirent mieux parti de leur 
machine que les Français : ils courent, ils volent ; les 
voitures lentes d*Asie, le pas réglé de nos chameaux, les 
feraient tomber en syncope*. Pour moi, qui ne suis point 
fait à ce train, et qui vais souvent à pied sans changer 
d'allure, j*enrage quelquefois comme un chrétien : car 
encore, passe qu*on m*éclabousse depuis les pieds jus- 
qu'à la tête; mais je ne puis pardonner les coups de 
coude que je reçois régulièrement et périodiquement. Un 
homme, qui vient après moi et qui me passe, me fait faire 
un demi-tour; et un autre, qui me croise de Tautre côté, 
me remet soudain où le premier m'avait pris ; et je n*ai 
pas fait cent pas, que je suis plus brisé que si j'avais fait 
dix lieues.... 1712». (Fragment de la lettre XXIV.) 



PARIS AU TRAVAU, 

Paris est peut-être la ville du monde la plus sen- 
suelle, et où Ton raffine le plus sur les plaisirs; mais 
c'est peut-être celle où Ton mène une vie plus dure. 
Pour qu'un homme vive délicieusement, il faut que cent 
autres travaillent sans relâche. Une femme s'est mis 
dans la tête qu'elle devait paraître à une assemblée avec 
une certaine parure; il faut que dès ce moment cin- 



1. Cf. Dufresny, Amusements 
sérieux et comiques^ lU : « Le 
chaos bruyant de la rue Saint- 
Honoré l'étourdit et l'épouvante 
[le Siamois; voyez ici, page 6], 
la tète lui tourne. Il voit une in- 
liiiitô de machines différentes que 
les hommes font mouvoir : les 
uns sont dessus, les autres der- 
rière : ceux-ci portent, ceux-là sont 
ftortés; l'un tire, l'autre pousse, 
'im frappe, l'autre crie : celui-ci 
'enfuit, l'autre court après. « J'ad 



pace si étroit, tant de machines 
et tant d'animaux dont les mouve- 
ments sont opposés ou différents, 
soient ainsi agités sans se confon- 
dre. » Remarquez que Montesquieu 
emploie machine (de même ail- 
leurs, Laboulaye, VII, p. 180) dans 
le sens de corps humain, et Du- 
fresny dans le sens de véhicule. 
2. Montesquieu met à la fin de 
chaque lettre la date à laquelle il 
la suppose écrite v*^^ «>«vv\ï^vïa».^ 



mire et je treiiiLie, » dit le Siae \ Ueivive eV\<i \o>m ^\^^f^^ 
mois, « J'admire que dans un e&-\ usvVè c\\fti Y^^k'^xis^a^^^^^^^*** 
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qualité artisans ne dorment plus, et n'aient plus le loisir 
de boire et de manger : elle commande, et elle est obéie 
plus promptement que ne serait notre monarque, parce 
que rintérêt est le plus grand monarque de la terre. 

Cette ardeur pour le travail, cette passion de s'enrichir, 
passe de condition en condition, depuis les artisans jus- 
qu'aux grands. Personne n'aime à être plus pauvre que 
celui qu'il vient de voir immédiatement au-dessous de 
lui. Vous voyez à Paris un homme qui a de quoi vivre 
jusqu'au jour du jugement, qui travaille sans cesse, et 
court risque d'accourcir ses jours pour amasser, dit-il, de 
quoi vivre.... 1717. (Fragment de la lettre CYI.) 



LA CURIOSITÉ PARISIENNE 

Ricca à Ihhen^ à Smyme. 

Les habitants de Paris sont d'une curiosité qui va jus- 
qu'à l'extravagance. Lorsque j'arrivai, je fus regardé 
comme si j'avais été envoyé du ciel : vieillards, hommes, 
femmes, enfants, tous voulaient me voir. Si je sortais, 
tout le monde se mettait aux fenêtres ; si j'étais aux Tui- 
leries*, je voyais aussitôt un cercle se former autour de 
moi ; les femmes même faisaient un arc-en-ciel nuancé 
de mille couleurs, qui m'entourait*. Si j'étais aux specta- 
cles, je trouvais d'abord' cent lorgnettes dressées contre 
ma figure : enfîn jamais homme n'a tant été vu que moi. 
Je souriais quelquefois d'entendre des gens qui n'étaient 



des Tuileries, mon compagnon de 
voyage (le Siamois) fut enchanté 
du \nvLS agréable spectacle qui se 
puisse présenter a la vue ; il n'y 
avait (}ue des femmes ce jour-là 
et l'allée en était couverte : « Je n'ai 
vu do ma vie », me dit-il en sou- 
r\au\., « Mtv^ NoVé% si nom^^use. » 
^. Cf. Dufivsny'j VI : « En arrwl "S.lowV d.ft soÀXft v^Ti^Tc^mi^s. 
rane nu bout de la grande allvc \ r'ivve. 



1. Le Jardin des Tuileries, des- 
siné par André Le Nôtre, était 
alors une des promenades les plus 

goûtées de Paris. C'était surtout 
ans l'allée du milieu, fort large 
et plantée do marronniers d'Inde, 
que se voyliit « le beau monde » 
aux heures de la promenade. 
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presque jamais sortis de leur chambre, qui disaient entre 
eux : « Il faut avouer qu*il a l'air bien persan ». Chose 
admirable! je trouvais de mes portraits partout; je me 
voyais multiplié dans toutes les Doutiques, sur toutes les 
cheminées, tant on craignait de ne m*avoir pas assez vu. 
Tant d'honneurs ne laissent pas d'être à charge : je ne 
me croyais pas un homme si curieux et si rare ; et quoi- 
que j*aie très bonne opinion de moi, je ne me serais 
jamais imaginé que je dusse troubler le repos d'une 
grande ville où je n'étais point connu. Cela me ût 
résoudre à quitter l'habit 'persan, et à en endosser un à 
l'européenne, pour voir s'il resterait encore dans ma 
physionomie quelque chose d'admirable. Cet essai me fit 
connaître ce que je valais réellement. Libre de tous les 
ornements étrangers, je me vis apprécié au plus juste. 
J'eus sujet de me plaindre de mon tailleur, qui m'avait 
fait perdre en un instant l'attention et l'estime publique : 
car j'entrai tout à coup dans un néant affreux. Je demeu- 
rais quelquefois une heure dans une compagnie sans 
qu'on m'eût regardé, et qu'on m'eût mis en occasion 
d'ouvrir la bouche. Mais si quelqu'un, par hasard, appre- 
nait à la compagnie que j'étais Persan, j'entendais aussi- 
tôt autour de moi un bourdonnement : « Ah! ah! 
monsieur est Persan? C'est une chose bien extraordi- 
naire! Comment peut-on être Persan? » 

A Paris, le 6 de la lune de chalval, 1712. (Lettre XXX.) 



LES INVALIDES 

Je fus hier aux Invalides : j'aimerais autant avoir fait cet 
établissement, si j'étais prince, que d'avoir gagné trois ba- 
tailles. On y trouve partout la main d'un grand monarque*. 

1. Les premières fondations des \ mltalVon avLXTiS^TxT-a. Xovx'^^^^^ 
Invalides ont été jetées \e\V\\6Ve\ (^^"à VttN^\\^«5». ^«;^^^^ 
30 novembre 1671. Sur celle ad-\ 1res be^xx \xiwç.<i«»' 'a» ^^ 
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Je crois que c*est le lieu le plus respectable de la terre. 

Quel spectacle, de voir assemblées dans un même 
lieu toutes ces victimes de la patrie, qui ne respirent 
que pour la défendre, et qui, se sentant le même cœur 
et non pas la même force, ne se plaignent que de Timpuis- 
sance où elles sont de se sacrifier encore pour elle* ! 

Quoi de plus admirable, que de voir ces guerriers débiles, 
dans cette retraite, observer une discipline aussi exacte 
que s'ils y étaient contraints par la présence d'un ennemi, 
chercher leur dernière satisfaction dans cette image de 
la guerre, et partager leur cœur et leur esprit entre les 
devoirs de la religion et ceux de l'art militaire*! 

Je voudrais que les noms de ceux qui meurent pour la 
patrie fussent conservés dans les temples, et écrits dans 
des registres qui fussent comme la source de la gloire et 
de la noblesse ^ 1715. (Lettre LXXXIY.) 



L HOSPICE DES QUINZE-VINGTS 



J'allai, l'autre jour, voir une maison* où l'on entretient 
environ trois cents personnes assez pauvrement. J'eus 



briand, le Génie du Christianisme, 
édit. de 1845, t. I, p. 362. 

1. Montesquieu parlera beau- 
coup moins de la patrie dans 
l'Esprit des Lois (cf. p. 107, n. 1). 

2. Allusion à la discipline à 
laquelle étaient alors soumis les 
Invalides. « Tous les jours on fai- 
sait la garde aux portes de l'Hôtel, 
comme dans une ville de guerre, 
et les exercices militaires y 
avaient lieu de même manière. » 
Ajoutez à cela qu'ils étaient sou- 
mis à des pratiques religieuses 
fort rigoureuses : « A quelque 
heure qu'on aille dans l'église, 

on y trouve des centaines de sol- 
dats prosternés devant le Sainl- 
Sacremeat. » Il y avait prêche 



( 



)resque tous les jours, et avant le 
)récne, confession générale. Brice, 
lu, p. 131. 

3. Cette glorification des « morts 
pour la patrie », Montesquieu 
l'emprunte à l'antiquité grec- 
que. Il y avait à Athènes une co- 
lonne où l'on inscrivait les noms 
de ceux qui avaient bien mérité 
de la cité. 

4. L'Hôpital desQuinze-Ving^ ou 
des Aveugles (fondé par saint 
Louis) se trouvait alors à l'entrée 
de la rue de Richelieu, à la hau- 
teur de la rue Saint-Honoré. Mon- 
tesquieu doit faire allusion ici à 
Quelque méthode d'enseignement 
QesaLNewft\e%^vvs>\\)^«iuiTiu* siècle 
a\aiv\. teUe ^'1^«S^^. 
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bientôt fait, car l'église et les bâtiments ne méritent pas 
d'être regardés. Ceux qui sont dans cette maison étaient 
assez gais : plusieurs d'entre eux jouaient aux cartes, ou 
à d'autres jeux que je ne connais point. Comme je sor- 
tais, un de ces hommes sortait aussi : et m'ayant entendu 
demander le chemin du Marais, qui est le quartier le plus 
éloigné de Paris* : « J'y vais », me dit-il, « et je vous y 
conduirai; suivez-moi! » Il me mena à merveille, me tira 
de tous les embarras, et me sauva adroitement des car- 
rosses et des voilures. Nous étions prêts* d'arriver, quand 
la curiosité me prit : « Mon bon ami, » lui dis-je, (( ne 
pourrais-je point savoir qui vous êtes? » — « Je suis 
aveugle, monsieur », me répondit-il. — « Comment, » 
lui dis-je, « vous êtes aveugle ! Et que ne priiez-vous cet 
honnête homme, qui jouait aux cartes avec vous, de 
nous conduire? » — « D est aveugle aussi », me répon- 
dit-il : (( il y a quatre cents ans que nous sommes trois 
cents aveugles dans cette maison où vous m'avez trouvé. 
Mais il faut que je vous quitte : voilà la rue que vous 
demandiez; je vais me mettre dans la foule ; j'entre dans 
cette église, où, je vous jure, j'embarrasserai plus les 
gens qu'ils ne m'embarrasseront. » 1712. (Lettre XXXII.) 



l'académie française 

J'ai ouï parler d'une espèce de tribunal qu'on appelle 
l'Académie Française. Il n'y en a point de moins respecté 
dans le monde : car on dit qu'aussitôt qu'il a décidé, le 
peuple casse ses arrêts, et lui impose des lois qu'il est 
obligé de suivre. 



1. En prenant le Louvre comme 
point de départ : la limite de 
Paris étant marquée par les rem- 
parts qui suivaient la ligne formée 



aujourd'hui par les Boulevards, l lueWe <3 
Montesquieu iial)ita, à Paris, rue \ lemps. 



de la Verrerie, au Marais, en 1735. 
N'y dcmeurait-il pas dès le temps 
qu'il écrivit ses Lettres^ 
2. C'est rorUvosgc^s^Vfc Nss^-v- 
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Il y a quelque temps que, pour fixer son autorité, 
donna un code de ses jugements*. Cet enfant de tant c; 
pères était presque vieux quand il naquit; et quoiqu* 
fût légitime, un bâtard, qui avait déjà paru, Tava 
presque étouffé dans sa naissance*. 

Ceux qui le composent n'ont d'autres fonctions que c 
jaser sans cesse : l'éloge va se placer, comme de lui-môm< 
dans leur babil éternel; et sitôt qu'ils sont initiés dar 
ses mystères, la fureur du panégyrique vient les saisir, < 
ne les quitte plus^. 

Ce corps a quarante tètes, toutes remplies de figure 
de métaphores et d'antithèses ; tant de bouches ne parlei 
presque que par exclamation ; ses oreilles veulent toujoui 
être frappées parla cadence et l'harmonie. Pour les yeu: 
il n'en est pas question : il semble qu'il soit fait pou 
parler, et non pas pour voir. Il n'est point ferme sur s< 
pieds : car le temps, qui est son fléau, l'ébranlé à tous \i 
instants, et détruit tout ce qu'il a fait. On a dit autrefo: 
que ses mains étaient avides* : je ne t'en dirai rien, et j 
laisse décider cela à ceux qui le savent mieux que moi. 

Voilà des bizarreries, que l'on ne voit point dans noti 
Perse. Nous n'avons point l'esprit porté à ces établiss< 



1. Première édition du Diction- 
naire , 1694. 

2. Furetière (1620-1688), mem- 
bre de l'Académie depuis 1662, en 
fut exclu en 1685 pour avoir 
publié, en concurrence avec la 
Compagnie, un Essai d'un Diction- 
naire Universel (1684). La pre- 
mière édition de son Dictionnaire 
est de 1690. 

3. Ce qu'il y a de piquant, c'est 
que Montesquieu, élu définiti- 
vement à l'Académie en 1727, fit, 
comme les autres, l'éloge de tout 
le monde. Lisez son discours 
(24 janv. 1728), un éternel éloge 
se place dans son babil : « Vous 
m'avez, lâessieurs^ associé à vos 

travaux, vous m 'a vez éie vé jusqu'au 
vous, et je rends grùce de ce qu'il 



m'est permis de vous connaiti 
mieux, et de vous admirer de pli 
près. » Cf. Voltaire, Lettres phil 
soph., XXIV : « Tout ce que j'ei 
trevois dans ces beaux discour 
c'est nue le récipiendaire ayai 
assure que son prédécesseur eta 
un grand homme, que le cardin 
de Richelieu était un très grac 
homme, le chancelier Séguicr i 
assez grand homme, le directci 
lui répond la même chose, • 
ajoute que le récipiendaire pou 
rait bien lui aussi être une espè< 
de grand homme, et que, pourl 
directeur, il n'en quitte pas ! 
part. » Voyez Brunel, Les jmitoa 
phes et l'A cadémie française^ 188 
4. Vcnsxoivs accordées à certaii 
\ Acadûmvcveii^. 
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ments singuliers et bizarres; nous cherclions toujours 
la nature dans nos coutumes simples et nos manières 
naïves. 1715. (Lettre LXXIII.) 



LA QUERELLE DES ANCIENS ET DES MODERNES 

Le café est très en usage à Paris : il y a un grand 
nombre de maisons publiques où on le distribue. Dans 
quelques-unes de ces maisons, on dit des nouvelles ; dans 
d'autres, on joue aux échecs. Il y en a une* où l'on apprête 
le café de telle manière qu'il donne de l'esprit à ceux qui 
en prennent* : au moins, de tous ceux qui en sortent, il 
n'y a personne qui ne croie qu'il en a quatre fois plus que 
lorsqu'il y est entré. 

Mais ce qui me choque de ces beaux esprits, c'est qu'ils 
ne se rendent pas utiles à leur patrie, et qu'ils amusent 
leurs talents à des choses puériles. Par exemple, lorsque 
j'arrivai à Paris, je les trouvai échauffés sur une dispute 
la plus mince qui se puisse imaginer : il s'agissait de la 
réputation d'un vieux poète grec dont, depuis deux mille 
ans, on ignore la patrie, aussi bien que le temps de sa 
mort'. Les deux partis avouaient que c'était un poète 
excellent : il n'était question que du plus ou du moins de 
mérite qu'il fallait lui attribuer. Chacun en voulait donner 



1 . Le Café Laurent, à l'angle de la 
rue Da II phine et de la rue Christine, 
où se' réunissaient alors les littéra- 
teurs, J.-B. Rousseau, Fontenelle, 
La Motte, etc. Il y avait aussi le 
Café Procope, rue de l'Ancienne- 
Comédie, ou se réunissaient Piron, 
Voltaire, Crébillon : mais la vogue 
de ce dernier me parait posté- 
rieure à la date de 1713. 

2. Cf. Dufresny, X {Fragment 
d'une lettre siamoise^ : « On leur 
apporte une certame liqueur 
noire, qui a la vertu de les faire 



sujet d'Homère, qui avait açité le 
siècle de Louis XIV (cf. Considéra- 
tions^ p. 18), reprit de plus belle en 
1713, à la suite de la traduction de 
l'Iliade par La Motte.Mme Dacier ré- 
pondit en 1714 à La Motte en faveur 
d'Homère et des anciens. Mais la 

2uerelle en réalité n'avait jamais 
té éteinte. En 1700, l'abbé Ré- 
cnier'en 1706, Boivin ; en 1699, 
Mme Dacier avaient, par leurs tra- 
ductions ou leurs mémoires, tenu 
le public en haleine sur la ques- 
tion horaén<\\\'fe.C.^. ^ves»NN;-v^>»^ 



parler ensemble. » \ toire de la qucrelVA Ote* a\vcx«.^s»^«^ 

3. Homère. La discussion au \ des moderne». 
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le taux : mais parmi ces distributeurs de réputation, les 
uns faisaient meilleur poids que les autres : voilà la que- 
relle. Elle était bien vive, car on se disait cordialement de 
part et d'autre des injures si grossières, on faisait des 
plaisanteries si amères, que je n'admirais pas moins la 
manière de disputer que le sujet de la dispute*. Si quel- 
qu'un, disais-je en moi-même, était assez étourdi pour 
aller, devant un de ces défenseurs du poète grec, attaquer 
la réputation de quelque honnête citoyen, il ne serait pas 
mal relevé ! et je crois que ce zèle, si délicat sur la répu- 
tation des morts, s'embraserait bien pour défendre celle 
des vivants ! Mais quoi qu'il en soit, agoutais-je. Dieu me 
garde de m'attirer jamais l'inimitié des censeurs de ce 
poète, que le séjour de deux mille ans dans le tombeau 
n'a pu garantir d'une haine si implacable! Ils frappent à 
présent des coups en l'air : mais que serait-ce, si leur 
fureur était animée par la présence d'un ennemi? 

1713. (Lettre XXXYI.) 



LES JOURNAUX 



Il y a une espèce de livres que nous ne connaissons 
point en Perse, et qui me paraissent ici fort à la mode : 
ce sont les journaux*. La paresse se sent flattée en les 
lisant : on est ravi de pouvoir parcourir trente volumes 
en un quart d'heure.... (Lettre CVIII, fragm.) 



1. Mme Dacier disait à La Motte : 
« Alcibiadeétantentrédans l'école 
d'un rhéteur, il lui demanda qu'il 
lui lût quelque partie d'Homore, 
et le rhéteur lui ayant répondu 
qu'il n'avait rien de ce poète, Alci- 
biade lui donna un soufflet. Que 
ferait-il aujourd'hui à un rhéteur 
qi)'} Jni lirait V Iliade de M. de La 
Moao?»ttigaulUp.il^. 



2. On comprendra j 'expression \ rawes. 



de « livres » dont Montesquieu se 
sert h propos de journaux en se 
rappelant qu'il n'y avait pas alors, 
à Paris, de journal quotidien (le 
l" est de 1777). La Gazette de 
France, le plus ancien des jour- 
naux français, n'était même en- 
core qu'hebdomadaire. Montes- 

âuieu fait ici allusion aux revues 
e critiques et d'analyses litté- 
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FRAGMENT DE CONVERSATION 

rétais Tautre jour dans une maison, où il y avait un 
cercle de gens de toute espèce : je trouvai la conversation 
occupée par deux vieilles femmes, qui avaient en vain 
travaillé tout le matin à se rajeunir*. « Il faut avouer », 
disait une d'entre elles, « que les hommes d'aujourd'hui 
sont bien différents de ceux que nous voyions dans notre 
jeunesse : ils étaient polis, gracieux, complaisants ; mais à 
présent je les trouve d'une brutalité insupportable. » — 
(( Tout est changé » , dit pour lors un homme qui parais- 
sait accablé de goutte; a le temps n*est plus comme il 
était : il y a quarante ans, tout le monde se portait bien, 
on marchait, on était gai, on ne demandait qu'à rire et à 
danser; à présent, tout le monde est d*une tristesse in- 
supportable*. )) Un moment après, la conversation tourna 
du côté de la politique. « Morbleu ! » dit un vieux sei- 
gneur, (( l'État n'est plus gouverné : trouvez-moi à pré- 
sent un ministre comme M. Colbert. Je le connaissais 
beaucoup, ce M. Colbert; il était de mes amis; il me 
faisait toujours payer de mes pensions avant qui que ce 
fût : le bel ordre qu'il y avait dans les finances ! tout le 
monde était à son aise; mais, aujourd'hui, je suis ruiné'». 
— (( Monsieur », dit pour lors un ecclésiastique, « vous 
parlez là du temps le plus miraculeux de notre invin- 
cible monarque ; y a-t-il rien de si grand que ce qu'il 
faisait alors pour détruire l'hérésie? » — « Et comptez- 
vous pour rien rabolition des duels*? » dit d'un air 



1. Cf. La BiTiyère, Caractères, 
XI : « Le souvenir de la jeunesse 
est tendre dans les vieillards », etc. 
En ap()arence, Montesquieu veut 
rappeler que le vieillard est lau- 
dator temporis acli; en réalité, il 
fait la critique des dernières an- 
nées du règne de Louis XIV en les 



jours son procédé : dissimuler Tal- 
lusion dans une pensée générale. 

2. Allusion à la tristesse des 
dernières années du règne de 
Louis XIV; cf. Voltaire, Siècle. 
ch. XXVII et XXVIII. 

3. Ruine absolvie das ^xjasNRss.^'iïi 



opposant aux premières. C'est lou- \ 4. ÎA\V. àfc NSA^à . 
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content un autre homme qui n*avait point encore pj 
— « La remarque est judicieuse », me dit quelque 
l'oreille : a cet homme est charmé de Tédit, et il Tobs 
si bien, qu'il y a six mois qu'il reçut cent coups de b; 
pour ne le pas violer. » 

Il me semble, Usbek, que nous ne jugeons jamais 
choses que par un retour secret que nous faisons 
nous-mêmes.... 4714. (Lettre LIX.) 



Galerie de portraits ^ 



1. — LE GRAND SEIGNEUR* 

n y a quelques jours qu'un homme de ma connaisse 
me dit : « Je vous ai promis de vous produire dans 
bonnes maisons de Paris : je vous mène à présent che: 
grand seigneur, qui est un des hommes du royaume 
représentent le mieux. 

(( — Que veut dire cela, monsieur? est-ce qu'il 
plus poli, plus affable que les autres? » — « Non », 
dit-iL — « Ah ! j'entends : il fait sentir à tous les insti 
la supériorité qu'il a sur tous ceux qui l'approchent 
cela est, je n'ai que faire d'y aller; je la lui passe t( 
entière, et je prends condamnation. » 

11 fallut pourtant marcher; et je vis un petit homm 
fier, il prit une prise de tabac avec tant de hauteur, i 
moucha si impitoyablement, il cracha avec tant de fleg 
il caressa ses chiens d'une manière si offensante poui 

1. Je ne doute pas un seul ins- 1 qu'il ne soit possible d'en 
tant que ces portraits ne soient trouver l'original. 
ceux de contemporains^ dessinés \ î. CL Va ISïM^ière, XI : 
£i/r Je vif par Afonlesquieu, el \ grands. 
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hommes, que je ne pouvais me lasser de l'admirer : « Ah ! 
bon Dieu ! » dis-je en moi-même, « si, lorsque j'étais à la 
cour de Perse, je représentais ainsi, je représentais un 
grand sol! » 1715. (Fragment de la lettre LXXIV.) 

2. — LE FERMIER* 

« — Qui est cet homme », lui dis-je, « qui nous a tant 
parlé des repas qu'il a donnés aux grands, qui est si fami- 
lier avec vos ducs, et qui parle si souvent à vos ministres, 
qu'on me dit être d'un accès si difficile ? Il faut bien que 
ce soit un homme de qualité : mais il a la physionomie si 
basse, qu'il ne fait guère honneur aux gens de qualité; 
et d'ailleurs je ne lui trouve point d'éducation. Je suis 
étranger, mais il me semble qu'il y a en général une cer- 
taine politesse commune à toutes les nations ; je ne lui 
trouve point de celle-là : est-ce que vos gens de qualité 
sont plus mal élevés que les autres? » — « Cet homme », 
me répondit-il en riant, a est un fermier : il est autant 
au-dessus des autres par ses richesses qu'il est au-dessous 
de tout le monde par sa naissance; il aurait la meilleure 
table de Paris, s'il pouvait se résoudre à ne manger 
jamais chez lui*. Il est bien impertinent, comme vous 
voyez ; mais il excelle par son cuisinier : aussi n'en est-il 
pas ingrat, car vous avez entendu qu'il l'a loué tout au- 
jourd'hui. » 

3. — LE céNÉRÂL RETRArnS 

(( — Et ce vieux homme », lui dis-je tout bas, « qui a 
l'air si chagrin? Je l'ai pris d'abord pour un étranger : 
car, outre qu'il est habillé autrement que les autres, il 
censure tout ce qui se fait en France, et n'approuve pas 



1. On sait la haine de Montes- 1 î. Otv n^tv^vV Ocv^x \\\\\"a> vcv^î^- 
quieu contre les traitants: cf. ici, \ Yeure soçXèV^ ^^^^\\%.^\\^^^^ 
p. 187. \ va\l pas îiwx t^v^^ QlvJ x\ ^'«t^ • 
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votre gouvernement. » — « C'est un vieux guerrier », me 
dit-il, (( qui se rend mémorable à tous ses auditeurs par 
la longueur de ses exploits. Il ne peut souffrir que la 
France ait gagné des batailles où il ne se soit pas trouvé, 
ou qu'on vante un siège où il n'ait pas monté à la tran- 
chée ; il se croit si nécessaire à notre histoire, qu'il s'ima- 
gine qu'elle fînit où il a fini ; il regarde quelques blessures' 
qu'il a reçues comme la dissolution de la monarchie ; et 
à la différence de ces philosophes, qui disent qu'on ne 
jouit que du présent, et que le passé n'est rien, il ne 
jouit au contraire que du passé, et n'existe que dans 
les campagnes qu'il a faites; il respire dans les temps 
qui se sont écoulés, comme les héros doivent vivre 
dans ceux qui passeront après eux. » — « Mais pour- 
quoi )), dis-je, (( a-t-il quitté le service? » — « Il ne 
l'a point quitté », me répondit-il; « mais le service l'a 
quitté. » 

4. — LE POÈTE PARASITE 

(( — Mais, si je ne vous importune pas, dites-moi qui 
est celui qui est vis-à-vis de nous, qui est si mal habillé, 
qui fait quelquefois des grimaces, et a un langage dif- 
férent des autres; qui n'a pas d'esprit pour parler, mais 
parle pour avoir de l'esprit*? » — « C'est », me répondil- 
il, (( un poète, et le grotesque du genre humain. Ces 
gens-là disent qu'ils sont nés ce qu'ils sont, cela est vrai, 
et aussi ce qu'ils seront toute leur vie, c'est-à-dire presque 
toujours les plus ridicules de tous les hommes : aussi ne 
les épargne-t-on point; on verse sur eux le mépris à 
pleines mains. La famine a fait entrer celui-ci dans cette 
maison ; et il y est bien reçu du maître et de la maîtresse, 
dont la bonté et la politesse ne se démentent à l'égard de 
personne; il fit leur épithalame lorsqu'ils se marièrent: 

/. D'nmour-propvo. \ » Qv\auv\ ow towxV v^t^ l'esprit, 

i?. Pensée de Montesquieu : \ ouaUti^v^U^wVVvsft. % 
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c'est ce qu'il a lait de mieux en sa vie ; car il s'est trouvé 
que le mariage a été aussi heureux qu'il l'a prédit. » 
1713. (Fragments de la lettre XL VIII.) 

5. — LES LAQUAIS 

Le corps des laquais est plus respectable en France 
qu'ailleurs: c'est un séminaire de grands seigneurs; il 
remplit le vide des autres états. Ceux qui le composent 
prennent la place des grands malheureux, des magistrats 
ruinés, des gentilshommes tués dans les fureurs de la 
guerre; et quand ils ne peuvent pas suppléer par eux- 
mêmes, ils relèvent toutes les grandes maisons par le 
moyen de leurs filles, qui sont comme une espèce de 
fumier qui engraisse les terres montagneuses et arides. 

1717. (Fragment de la lettre XCVm.) 

6. — LES NOUVELLISTES* 

Je te parlerai dans cette lettre d'une certaine nation 
qu'on appelle les nouvellistes, qui s'assemblent dans un 
jardin magnifique, où leur oisiveté est toujours occupée*. 
Ils sont très inutiles à l'État, et leurs discours de cin- 
quante ans n'ont pas un effet différent de celui qu'aurait 
pu produire un silence aussi long : cependant ils se 
croient considérables, parce qu'ils s'entretiennent de pro- 
jets magnifiques, et traitent de grands intérêts. 

La base de leurs conversations est une curiosité frivole 
et ridicule : il n'y a point de cabinet si mystérieux qu'ils 
ne prétendent pénétrer; ils ne sauraient consentir à 
ignorer quelque chose : ils savent combien notre auguste 
sultan a de femmes; et quoiqu'ils ne fassent aucune dé- 



1 . Voyez chez La Bruyère, X, les 
portraits des nouveHistes Démo- 
philo et Hasilide. 



menades, c'est qu'on y est tour- 
menté de plusieurs insectes i des. 



2. DiilVesny, VI, dit des Tu\\e-\ î\v\Votcvwo, <iV e^ Vi>a\. vko^^'^ ^'*^ 
ries : « L 'incommodité de ces pro- \ ïiou\ç\\\'s»V.çi^. » 
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pense en espions, ils sont instruits des mesures qu*il 
prend pour humilier l'empereur des Turcs et celui des 
Mogols*. 

A peine ont-ils épuisé le présent, qu'ils se précipitent 
dans l'avenir; et marchant au-devant de la Providence, 
ils la préviennent sur toutes les démarches des hommes. 
Ils conduisent un général par la main ; et après l'avoir 
loué de mille sottises qu'il n'a pas faites, ils lui en pré- 
parent mille autres qu'il ne fera pas. 

Ils font voler les armées* comme les grues, et tomber 
les murailles comme des cartons ; ils ont des ponts sur 
toutes les rivières, des routes secrètes dans toutes les 
montagnes, des magasins immenses dans les sables brû- 
lants : il ne leur manque que le bon sens. 

1719. (Fragment de la lettre CXXX.) 

7. — LE DÉCISIONNÂIRE. 

Je me trouvai l'autre jour dans une compagnie où je vis 
un homme bien content de lui. Dans un quart d'heure, il 
décida trois questions de morale, quatre problèmes histo- 
riques et cinq points de physique. Je n'ai jamais vu un 
décisionnaire' si universel; son esprit ne fut jamais sus- 
pendu par le moindre doute. On laissa les sciences; on 
parla des nouvelles du temps : il décida sur les nouvelles 
du temps. Je voulus l'attraper, et je dis en moi-même : 
(( Il faut que je me mette dans mon fort : je vais me réfugier 
dans mon pays. » Je lui parlai de la Perse : mais à peine 
lui eus-je dit quatre mots, qu'il me donna deux démen- 
tis, fondés sur l'autorité de MM. Tavernier et Chardin*. 
« Ah! bon Dieu! » dis-je en moi-même, « quel homme 
est-ce là? Il connaîtra tout à l'heure les rues d'Ispahan 

1. Principaux rivaux de la Perse. 1 d'Arrias. Le mot de décUionnairt 
2. UêmoiihWe, dit La Bruyère, I est, dil-onfOiV/ioMwair^ de Lillré), 
« i'ail voler » /'ennemi. \ uuv \u\v\\Vvv>w ^% VLowlest^uieu. 

3 Cf. La Bruyère, V, portraiM 4. No>î;v^ftuTsetiV5it^. 
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mieux que moi? » Mon parti fut bientôt pris : je me 
tus, je le laissai parier, et il décide encore. 

1715. (Lettre LXXO.) 



LES MODES PARISIENNES 

Je trouve les caprices de la mode, chez les Français, 
étonnants. Ils ont oublié comment ils étaient habillés 
cet été ; ils ignorent encore plus comment ils le seront 
cet hiver : mais surtout on ne saurait croire combien il 
en coûte à un mari pour mettre sa femme à la mode. 

Que me servirait de te faire une description exacte de 
leur habillement et de leurs parures? ime mode nouvelle 
viendrait détruire tout mon ouvrage, comme celui de 
leurs ouvriers; et avant que tu eusses reçu ma lettre, 
tout serait changé. 

Une femme qui quitte Paris pour aller passer six mois 
à la campagne, en revient aussi antique que si elle s'y 
était oubliée trente ans. Le fils méconnaît le portrait de sa 
mère, tant Thabit avec lequel elle est peinte lui parait 
étranger : il s'imagine que c*est quelque Américaine qui 
y est représentée, ou que le peintre a voulu exprimer 
quelqu'une de ses fantaisies^. 

Quelquefois les coiffures montent insensiblement, et 
une révolution les fait descendre tout à coup'. Il a été un 
temps que leur hauteur immense mettait le visage d'une 
femme au milieu d'elle-même ; dans un autre, c'étaient 
les pieds qui occupaient cette place : les talons faisaient 



1. Allusion à l'usage du rouge^ 
si répandu sous Louis XV. « Amé- 
ricaine » désigne ici les Peaux- 
Rouges. 

2. A la fin du règne de Louis XIV, 
la mode était aux fontange»^ coiT- 
fures fort élevées, en bonnet posé 

sur le haut de la tète et garni de 

dentelles dont les rayons se dros- \ p. 4^. 

\^ 
M. — £sp. DES Lois. 



saient en l'air. Sous la Régence, 
changement brusque dans toutes 
les modes, masculines comme 
féminines. La coiffure tomba tout 
à coup : elle fut basse, poudrée 
à blanc, garnie de pierreries <i.V. 
de rubans. v:A. \;ia>!cwvx-^^<i^-> ^*«^ 
tures KwtoTlque* V'^\xfeV^iTxoeàs.A 
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pense en espions, ils sont instruits des mesures qu*il 
prend pour humilier l'empereur des Turcs et celui des 
Mogols*. 

A peine ont-ils épuisé le présent, qu'ils se précipitent 
dans l'avenir; et marchant au-devant de la Providence, 
ils la préviennent sur toutes les démarches des hommes. 
Ils conduisent un général par la main; et après l'avoir 
loué de mille sottises qu'il n'a pas faites, ils lui en pré- 
parent mille autres qu'il ne fera pas. 

Ils font voler les armées* comme les grues, et tomber 
les murailles comme des cartons ; ils ont des ponts sur 
toutes les rivières, des routes secrètes dans toutes les 
montagnes, des magasins immenses dans les sables brû- 
lants : il ne leur manque que le bon sens. 

1719. (Fragment de la lettre CXXX.) 

7. — LE DÉCISIONNAIRE. 

Je me trouvai l'autre jour dans une compagnie où je vis 
un homme bien content de lui. Dans un quart d'heure, il 
décida trois questions de morale, quatre problèmes histo- 
riques et cinq points de physique. Je n'ai jamais vu un 
décisionnaire' si universel; son esprit ne fut jamais sus- 
pendu par le moindre doute. On laissa les sciences ; on 
parla des nouvelles du temps : il décida sur les nouvelles 
du temps. Je voulus l'attraper, et je dis en moi-même : 
« Il faut que je me mette dans mon fort : je vais me réfugier 
dans mon pays. » Je lui parlai de la Perse : mais à peine 
lui eus-je dit quatre mots, qu'il me donna deux démen- 
tis, fondés sur l'autorité de MM. Tavernier et Chardin*. 
« Ahl bon Dieu! » dis-je en moi-même, « quel homme 
est-ce là? Il connaîtra tout à l'heure les rues d'Ispahan 

1. Principaux rivaux de la Perse. 1 d'Arrias. Le mot de décisionnaire 

2. /fétnophile, dit La Bruyère, I est, dil-on(£)/r/io;ïnaire de Litlré), 
a /'.lit voler » /'ennemi. \ vmv? uwvuVxow ^e^owlesquieu. 

3 Cf. Aa Bruyère, V, porira\U 4. No^v\\^ft\\Ts<iTxV5sT%fc. 
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mieux que moi? » Mon parti fut bientôt pris : je me 
tus, je le laissai parler, et il décide encore. 

1715. (Lettre LXXH.) 



LES MODES PARISIENNES 

Je trouve les caprices de la mode, chez les Français, 
étonnants. Ils ont oublié comment ils étaient habillés 
cet été ; ils ignorent encore plus comment ils le seront 
cet hiver : mais surtout on ne saurait croire combien il 
en coûte à un mari pour mettre sa femme à la mode. 

Que me servirait de te faire une description exacte de 
leur habillement et de leurs parures? une mode nouvelle 
viendrait détruire tout mon ouvrage, comme celui de 
leurs ouvriers; et avant que tu eusses reçu ma lettre, 
tout serait changé. 

Une femme qui quitte Paris pour aller passer six mois 
à la campagne, en revient aussi antique que si elle s'y 
était oubliée trente ans. Le fils méconnaît le portrait de sa 
mère, tant Thabit avec lequel elle est peinte lui parait 
étranger : il s'imagine que c'est quelque Américaine qui 
y est représentée, ou que le peintre a voulu exprimer 
quelqu'une de ses fantaisies^. 

Quelquefois les coiffures montent insensiblement, et 
une révolution les fait descendre tout à coup*. Il a été un 
temps que leur hauteur immense mettait le visage d'une 
femme au milieu d'elle-même ; dans un autre, c'étaient 
les pieds qui occupaient cette place : les talons faisaient 



1. Allusion à l'usage du rouge, 
si répandu sous Louis XV. « Amé- 
ricaine * désigne ici les Peaux- 
Rouges. 

2. A la fin durëgne de Louis XIV, 
la mode était aux fontange», coif- 
fures fort élevées, en bonnet posé 



saient en l'air. Sous la Régence, 
changement brusque dans toutes 
les modes, masculines comme 
féminines. La coiffure tomba tout 
à coup : elle fut basse, poudrée 
à blanc, garnie de picrrecia-î» «s-V- 
de rubd.w%. v:.l. \AK.w«-^'a^i,^^^'i '^*^ 



siir le haut de la tête et garni de \ turc» KisloTlquea V'^\>fc^wrx<çM>v 
dentelles dont les rayons se dres- \ p. 4^. 

M. — Esp. DES Lois. 
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un piédestal qui les tenait en l'air*. Qui pourrait le 
croire? les architectes ont été souvent obligés de haus- 
ser, de baisser et d'élargir leurs portes, selon que les 
parures des femmes exigeaient d'eux ce changement ; et 
les règles de leur art ont été asservies à ces caprices*. 
On voit quelquefois sur un visage une quantité prodi- 
gieuse de mouches, et elles disparaissent toutes le lende- 
main. Autrefois les femmes avaient de la taille' et des 
dents* : aujourd'hui il n'en est pas question. Dans celte 
changeante nation, quoi qu'en disent les mauvais plaisants, 
les filles se trouvent autrement faites que leurs mères*. 
Il en est des manières et de la façon de vivre comme 
des modes : les Français changent de mœurs selon l'âge 
deleur roi^.Le monarque pourrait même parvenir à rendre 
la nation grave, s'il l'avait entrepris. Le prince imprime 
le caractère de son esprit à la cour, la cour à la ville, la 
ville aux provinces. L'âme du souverain est un moule qui 
donne la forme à toutes les autres. 

1717. (Lettre XCIX.) 



1. Modes de la Régence: souliers 
blancs, avec des talons très hauts 

glacés presque sous la courbure 
u pied. 

2. Cf. La Bruyère, XIII : « L'on 
blâme la mode qui fait de la tête 
des femmes la base d'un édifice à 
plusieurs étages, dont l'ordre et la 
structure changent selon leurs 
caprices. » 

3. Introduction des paniers vers 
1717. Ce sont des jupes montées 
sur des cerceaux, qui les faisaient 
ressembler à des ballons. « Avec 
ces surfaces ballonnantes, la taille 
eût été un non-sens ; alors on pro- 



longea, pour ainsi dire, le panier 
jusqu'au cou, en imaginant la 
robe volante, qui était îyustée 
seulement sur la poitrine et qui 
flottait sur le dos et sur les côtés. > 
Lacour-Gayet, p. 490. 

A. J'ignore à quel détail de la 
toilette Montesquieu fait ici allu> 
sion. 

5. Je crois bien, ici, à une allu- 
sion à quelque écrit satirique du 
temps : d'autant plus que Montes- 
quieu avait primitivement impri- 
mé « quoi qu'en dise le critique ». 

6. Changements arrivés à la 
mort de Louis XIV. 



II 



Montesqoien moraliste. 



L*AGE DES FEMMES 



J*étais l'autre jour dans une société où je me divertis 
assez bien. Il y avait là des femmes de tous les âges : une 
de quatre-vingts ans, une de soixante, une de quarante, 
qui avait une nièce de vingt à vingt-deux. Un certain 
instinct me fît approcher de cette dernière, et elle me 
dit à Toreille : a Que dites- vous de ma tante, qui à son 
âge veut avoir des amants, et fait encore la jolie? » — 
(( Elle a tort », lui dis-je, <( c*est un dessein qui ne con- 
vient qu'à vous. )) Un moment après, je me trouvai 
auprès de sa tante, qui me dit : « Que dites-vous de cette 
femme qui a pour le moins soixante ans, qui a passé 
aujourd'hui plus d'une heure à sa toilette? » — « C'est du 
temps perdu », lui dis-je, « il faut avoir vos charmes pour 
devoir y songer. » J'allai à cette malheureuse femme de 
soixante ans, et la plaignais dans mon âme, lorsqu'elle 
me dit à l'oreille : a Y a-t-il rien de si ridicule? voyez cette 
femme qui a quatre-vingts ans, et qui met des rubans 
couleur de feu; elle veut faire la jeune, et elle y réussit : 
car cela approche de l'enfance. » Ah ! bon Dieu ! dis-je en 
moi-même, ne sentirons-nous jamais que le ridicule des 
autres? C'est peut-être un bonheur, disais-je ensuite, que 
nous trouvions de la consolation dans les ^^\Vî^s^.^^^'î» ^-îs».- 
trui. Cependant j'étais en train de me à\Ne\Mvc, ^\.\^^>s» 
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Nous avons assez monté ; descendons à présent, et com- 
mençons par la vieille qui est au sommet. « Madame, vous 
vous ressemblez si fort, cette dame à qui je viens de par- 
ler et vous, qu'il semble que vous soyez deux sœurs; je 
vous crois à peu près de même âge. » — « Vraiment, 
monsieur », me dit-elle, « lorsque Tune mourra, l'autre 
devra avoir grand*peur : je ne crois pas qu'il y ail d'eUe 
à moi deux jours de dilTérence. » Quand je tins cette 
femme décrépite, j'allai à celle de soixante ans : « U 
faut, madame, que vous décidiez un pari que j'ai fait: 
j'ai gagé que cette dame et vous », lui montrant la 
femme de quarante ans, « étiez de même âge ». — a Ma 
foi », dit-elle, « je ne crois pas qu'il y ait six mois de 
différence. » Bon, m'y voilà; continuons. Je descendis 
encore, et j'allai à la femme de quarante ans : « Madame, 
faites-moi la grâce de me dire si c'est pour rire que vous 
appelez cette demoiselle, qui est à l'autre table, votre 
nièce. Vous êtes aussi jeune qu'elle ; elle a même quel- 
que chose dans le visage de passé, que vous n'avez certai- 
nement pas; et ces couleurs vives qui paraissent sur 
votre teint.... » — « Attendez », me dit-elle : «je suis 
sa tante; mais sa mère avait pour le moins vingt-cinq ans 
plus que moi ; nous n'étions pas de même lit : j'ai ouï 
dire à feu ma sœur que sa fille et moi naquîmes la même 
année. » — « Je le disais bien, madame, et je n'avais 
pas tort d'être étonné. » 

Mon cher Usbek, les femmes qui se sentent finir 
d'avance par la perte de leurs agréments voudraient recu- 
ler vers la jeunesse. Eh ! comment ne chercheraient-elles 
pas à tromperies autres? Elles font tous leurs efforts pour 
se tromper elles-mêmes et se dérober à la plus affli- 
geante de toutes les idées*. 1713. (Lettre LU.) 



i. Montesquieu, qui s'est lou- i pensée (Laboulave, t. VII, p. 170) : 
Jours infiniment plu dans \aso-\ »Q.\x;vTvdouaëtë remmeàPari8,on 
cJété des femmes, a laissé celle \ ne v«\3\ v^^ ^"^^ Iwasasi ^vWfturs ». 
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LE DésiR DE LA GLOIRE 

Le désir de la gloire n'est point différent de cet in- 
stinct que toutes les créatures ont pour leur conservation. 
Il semble que nous augmentons notre être lorsque nous 
pouvons le porter dans la mémoire des autres : c'est une 
nouvelle vie que nous acquérons, et qui nous devient 
aussi précieuse que celle que nous avons reçue du ciel*. 

Mais comme tous les hommes ne sont pas également 
attachés à la vie, ils ne sont pas aussi également sensibles 
à la gloire. Cette noble passion est bien toujours gravée 
dans leur cœur : mais l'imagination et l'éducation la mo- 
difient de mille manières. 

Cette différence, qui se trouve d'homme à homme, se 
fait encore plus sentir de peuple à peuple. 

On peut poser pour maxime que, dans chaque État, le 
désir de la gloire croît avec la liberté des sujets, et dimi- 
nue avec elle : la gloire n'est jamais compagne de la ser- 
vitude. 

Un homme de bon sens me disait l'autre jour : « On est 
en France, à bien des égards, plus libre qu'en Perse; 
aussi y aime-t-on plus la gloire. Cette heureuse fantaisie 
fait faire à un Français, avec plaisir et avec goût*, ce que 
votre sultan n'obtient de ses sujets qu'en leur mettant 
sans cesse devant les yeux les supplices et les récom- 
penses. 



1. Cf. Siapter.Réputations litté- 
rau'es^n. d : « Il me semble qu'il 
y a au rond beaucoup d'analogie, 
malgré les différences et les op- 
positions, entre l'espérance qui 
anime et soutient récrivain et 
celle des âmes religieuses. C'est 
chez l'un et chez Tes autres le 
même élan vers une vie inconnue, 
le même dédain de ce qui passe, 
)a même horreur du néant, la 



contemplation et d'extase, les 
mêmes joies exquises incompré- 
hensibles au vulgaire, enfin le 
même égoîsme outrecuidant de 
l'individu, si cher et si solide à ses 
yeux que, loin de se sentir dans 
l'univers une ombre insignifiante, 
il fait le rêve, au jour oà VwsvVn^^'î» 
périra, d'aiss\%V%Y «w sv^<Aa^'«^^.^ 
sa rume, AaTis\;aL ^^vx ^VN»^ ^'^vc'^. 
de \a dmtvWè. ■» 



la mente iiurrcur uu neani, la ae la a\\\vv\\«. i» 
même faculté d'abstraction^ de l t. Ct. ic\, v- '^'^* 
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(( Aussi, parmi nous, le prince est-il jaloux de Thon- 
neur du dernier de ses sujets. 11 y a pour le maintenir des 
tribunaux respectables* : c'est le trésor sacré de la nation, 
et le seul dont le souverain n*est pas le maître, parce qu'il 
ne peut Tétre sans choquer ses intérêts '. Ainsi, si un 
sujet se trouve blessé dans son honneur par son prince, 
soit par quelque préférence, soit par la moindre marque 
de mépris, il quitte sur-le-champ sa cour, son emploi, son 
service, et se retire chez lui. 

« La différence qu*il y a des troupes françaises aux 
vôtres, c'est que les unes, composées d'esclaves naturel- 
lement lâches, ne surmontent la crainte de la mort que 
par celle du châtiment, ce qui produit dans l'âme un 
nouveau genre de terreur qui la rend comme stupide : au 
lieu que les autres se présentent aux coups avec délice, 
et bannissent la crainte par une satisfaction qui lui est 
supérieure. 

(( Mais le sanctuaire de l'honneur, de la réputation et 
de la vertu', semble être établi dans les républiques et 
dans les pays où l'on peut prononcer le mot de patrie. 
A Rome, à Athènes, à Lacédémone, l'honneur payait 
seul les services les plus signalés. Une couronne de 
chêne ou de laurier, une statue, un éloge, était une 
récompense immense pour une bataille gagnée ou une 
ville prise. 

(( Là, un homme qui avait fait une belle action se trou- 
vait suffisamment récompensé par cette action même. 11 
ne pouvait voir un de ses compatriotes qu'il ne ressentit 
le plaisir d'être son bienfaiteur; il comptait le nombre de 
ses services par celui de ses concitoyens. Tout homme est 
capable de faire du bien à un homme ; mais c'est ressera- 



i. Le tribunal des maréchaux 

de France; cf. le Misanthrope, 

acte Ilj scène vu. 



caine, cette opposition entre elle, 
Vhonnetir de la monarchie fran- 
çaise^ la crainte du despotisme 



2. Même idf^e dans l'Esprit des\ 0T\exvVîA,;iwxvotiç.feVTV*\x«ltenîentla 
Lois; ici, p. 252 \ VY\6oT\e \^ \^v\% çAr^RNfeVvsMvo^vi ^ 

J. Cet éloge de la vertu répubVi- \ YEsprîl de» U>u\«i\.\«\,^.'V^^\.v 
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bler aux dieux que de contribuer au bonheur d'une 
société entière*. 

(( Or cette noble émulation ne doit-elle point être en- 
tièrement éteinte dans le cœur de vos Persans, chez qui 
les emplois et les dignités ne sont que des attributs de la 
fantaisie du souverain ? La réputation et la vertu y sont 
regardées comme imaginaires, si elles ne sont accompa- 
gnées de la faveur du prince, avec laquelle elles naissent 
et meurent de même. Un homme qui a pour lui Testime 
publique n*est jamais sûr de ne pas être déshonoré demain. 
Le voilà aujourd'hui général d'armée : peut-être que le 
prince le va faire son cuisinier, et qu'il ne lui laissera 
plus à espérer d'autre éloge que celui d'avoir fait un bon 
ragoût ». » 1715. (Lettre LXXXIX.) 



CONTRE l'orgueil 



J'ai vu des gens chez qui la vertu était si naturelle, 
qu'elle ne se faisait pas même sentir; ils s'attachaient à 
leur devoir sans s'y plier, et s'y portaient comme par in- 
stinct : bien loin de relever par leurs discours leurs rares 
qualités, il semblait qu'elles n'avaient pas percé jusqu'à eux. 
Voilà les gens que j'aime : non pas ces hommes vertueux 
qui semblent être étonnés de l'être, et qui regardent 
une bonne action comme un prodige dont le récit doit 
surprendre. 

Si la modestie est une vertu nécessaire à ceux à qui le 
ciel a donné de grands talents, que peut-on dire de ces 
insectes qui osent faire paraître un orgueil qui déshono- 
rerait les plus grands hommes? 

Je vois de tous côtés des gens qui parlent sans cesse 

1. Cf. ici, p. 106, n. 1. I furent douxv^^ ^V ^v«isV\^ '«:^ ^>a. 

2. Tout cela est une satire \ r^tvcàft\.o\3:\s"t;ss.^«^^x^^j;îwx^^ 
àéfruisée de la manière dont \es \ WcwWtt \îi ^và^v^^^ <tfi VJa^^»a^. '^^ 
commandemeats et les emplois \ IIOV. 
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(( Aussi, parmi nous, le prince est-il jaloux de Thon- 
neur du dernier de ses sujets. Il y a pour le maintenir des 
tribunaux respectables* : c*est le trésor sacré de la nation, 
et le seul dont le souverain n'est pas le maître, parce qu'il 
ne peut l'être sans choquer ses intérêts*. Ainsi, si un 
sujet se trouve blessé dans son honneur par son prince, 
soit par quelque préférence, soit par la moindre marque 
de mépris, il quitte sur-le-champ sa cour, son emploi, son 
service, et se retire chez lui. 

« La différence qu'il y a des troupes françaises aux 
vôtres, c'est que les unes, composées d'esclaves naturel- 
lement lâches, ne surmontent la crainte de la mort que 
par celle du châtiment, ce qui produit dans Tâme un 
nouveau genre de terreur qui la rend comme stupide : au 
lieu que les autres se présentent aux coups avec délice, 
et bannissent la crainte par une satisfaction qui lui est 
supérieure. 

(( Mais le sanctuaire de l'honneur, de la réputation et 
de la vertu', semble être établi dans les républiques et 
dans les pays où l'on peut prononcer le mot de patrie. 
A Rome, à Athènes, à Lacédémone, l'honneur payait 
seul les services les plus signalés. Une couronne de 
chêne ou de laurier, une statue, un éloge, était une 
récompense immense pour une bataille gagnée ou une 
ville prise. 

« Là, un homme qui avait fait une belle action se trou- 
vait suffisamment récompensé par cette action même. 11 
ne pouvait voir un de ses compatriotes qu'il ne ressentît 
le plaisir d'être son bienfaiteur; il comptait le nombre de 
ses services par celui de ses concitoyens. Tout homme est 
capable de faire du bien à un homme; mais c'est ressem- 



1. Le tribunal des maréchaux 

de France; cf. le Misanthrope, 

acte II, scène vu. 



caine, cette opposition entre elle, 
l'honneur de la monarchie trnn- 
çmft, la crainte du despotisme 



2. Même idée dans l'Esprit des\ 0T\eTvV,a\,^Tvwotiç,feVç^wtUftTOentla 
Zot's ' ici n 25"^ \ VYvôotve \^ ^\\\% t^r^^Vfe\f\s\l\Q\NR. ^«^ 

5. Cet éloge de la vertu répubWA VEsprit de% Lo\»sçS.:\^\,^.'^^\.'i., 
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bler aux dieux que de contribuer au bonheur d'une 
société entière*. 

« Or cette noble émulation ne doit-elle point être en- 
tièrement éteinte dans le cœur de vos Persans, chez qui 
les emplois et les dignités ne sont que des attributs de la 
fantaisie du souverain ? La réputation et la vertu y sont 
regardées comme imaginaires, si elles ne sont accompa- 
gnées de la faveur du prince, avec laquelle elles naissent 
et meurent de même. Un homme qui a pour lui l'estime 
publique n*est jamais sûr de ne pas être déshonoré demain. 
Le voilà aujourd'hui général d'armée : peut-être que le 
prince le va faire son cuisinier, et qu'il ne lui laissera 
plus à espérer d'autre éloge que celui d'avoir fait un bon 
ragoût». » 1715. (Lettre LXXXIX.) 



CONTRE l'oRGUEU* 



J'ai vu des gens chez qui la vertu était si naturelle, 
qu'elle ne se faisait pas même sentir; ils s'attachaient à 
leur devoir sans s'y plier, et s'y portaient comme par in- 
stinct : bien loin de relever par leurs discours leurs rares 
qualités, il semblait qu'elles n'avaient pas percé jusqu'à eux. 
Voilà les gens que j'aime : non pas ces hommes vertueux 
qui semblent être étonnés de l'être, et qui regardent 
une bonne action comme un prodige dont le récit doit 
surprendre. 

Si la modestie est une vertu nécessaire à ceux à qui le 
ciel a donné de grands talents, que peut-on dire de ces 
insectes qui osent faire paraître un orgueil qui déshono- 
rerait les plus grands hommes? 

Je vois de tous côtés des gens qui parlent sans cesse 

1. Cf. ici, p. 106, n. 1. I furent doxvTvfea tV t>V^sV\^ ^w ^w 

2. Tout ceJa est une satire \ rëçnc de \jo\ùs^\N. %Q.-i^T-^^\^^- 
défruisée de ta manière dont \os\ \\c\A\ct U^vs^t^wi <i^ v^vcûsax^a. 

commandements et les emplois \ IIOV. 
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d'eux-mêmes : leurs conversations sont un miroir qui 
présenté toujours leur impertinente figure ; ils vous par- 
leront des moindres choses qui leur sont arrivées, et ils 
veulent que Tintérêt qu'ils y prennent les grossisse à vos 
yeux : ils ont tout fait, tout vu, tout dit, tout pensé ; ils 
sont un modèle universel, un sujet de comparaisons iné- 
puisable, une source d'exemples qui ne tarit jamais. Oh ! 
que la louange est fade lorsqu'elle réfléchit vers le lieu 
d'où elle part * ! 

11 y a quelques jours qu'un homme de ce caractère 
nous accabla pendant deux heures de lui, de son mérite 
et de ses talents : mais, comme il n'y a point de mouve- 
ment perpétuel dans le monde, il cessa de parler. La 
conversation nous revint donc, et nous la prîmes. 

Un homme qui paraissait assez chagrin commença par 
se plaindre de l'ennui répandu dans les conversations. 
« Quoi ! toujours des sots qui se peignent eux-mêmes et 
qui ramènent tout à eux! » — « Vous avez raison, » 
reprit brusquement notre discoureur; « il n'y a qu'à faire 
comme moi : je ne me loue jamais; j'ai du bien, de la 
naissance, je fais de la dépense, mes amis disent que j'ai 
quelque esprit; mais je ne parle jamais de tout cela : 
si j'ai quelques bonnes qualités, celle dont je fais le plus 
de cas, c'est ma modestie*. » 

J'admirais cet impertinent; et pendant qu'il parlait 
tout haut, je disais tout bas : Heureux celui qui a assez 
de vanité pour ne dire jamais de bien de lui, qui craint 
ceux qui l'écoulent, et ne compromet point son mérite avec 
l'orgueil des autres'. 1715. (Lettre L.) 



1. Remarquez cet emprunt aux 

lois (le l'optique. Montesquieu a 

recherché de tout temps les com- 

paraisoDS d'ordre scientifique. Cf. 

p. 86. 

2. Est-ce une allusion au mare- \ îawsse mo^^^Vv^. 



chai de Villars, le plus fanfaron 
des hommes ? cf. Voltaire, Sièclfî 
de Louis A7K, édit. Bourgeois, 
p. 339. 
"à. ÇX. V.^ ^tw^ère.» ch. XI, sur la 



\ 
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LA MODESTIE* 

Je trouvai, il y a quelques jours, dans une maison de 
campagne où j*étais allé, deux savants qui ont ici une 
grande célébrité. Leur caractère me parut admirable. La 
conversation du premier, bien appréciée, se réduisait à 
ceci : « Ce que j*ai dit est vrai, parce que je Tai dit. » La 
conversation du second portait sur autre chose : « Ce 
que je n'ai pas dit n*est pas vrai, parce que je ne Tai pas 
dit. » 

J'aimais assez le premier : car qu'un homme soit opi- 
niâtre, cela ne me fait absolument rien ; mais qu'il soit 
impertinent, cela me fait beaucoup. Le premier défend 
ses opinions, c'est son bien : le second attaque les opi- 
nions des autres, et c'est le bien de tout le monde. 

Oh ! mon cher Usbek, que la vanité sert mal ceux qui en 
ont une dose plus forte que celle qui est nécessaire pour 
la conservation de la nature ! Ces gens-là veulent être ad- 
mirés à force de déplaire. Ils cherchent à être supérieurs, 
et ils ne sont pas seulement égaux. 

Hommes modestes, venez, que je vous embrasse : vous 
faites la douceur et le charme de la vie. Vous croyez que 
vous n'avez rien; et moi je vous dis que vous avez tout*. 
Vous pensez que vous n'humiliez personne ; et vous humi- 
liez tout le monde. Et quand je vous compare dans mon 
idée avec ces hommes absolus que je vois partout, je les 
précipite de leur tribunal, et je les mets à vos pieds. 

1720. (Lettre CXLIV».) 



i. Lire La hrujkre, Caractères, 
XI, p. 311 et suiv. (édit. Servois et 
Rébelliaii). 

i. Pensée détachée de Montes- 
quieu (édition Laboulaye. VH, 
p. 179) : « Un fonds de modestie 



rapporte un très grand fonds d'in- 
térêt. » 

5. Cette lettre n'a été imprimée 
qu'en 1754: Montesquieu dut ^a. 
néglivuet ^xv VYIV^ ^\^^ q^«^^ 
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LA VERTU DES LARMES 

Je t*atlends ici demain : cependant je t'envoie tes 
lettres dlspahan. Les miennes portent que l'ambassadeur 
du Grand-Mogol a reçu ordre de sortir du royaume*. On 
ajoute qu'on a fait arrêter le prince, oncle du roi, qui est 
chargé de son éducation, qu'on l'a fait conduire dans un 
château, où il est très étroitement gardé, et qu'on Ta 
privé de tous ses honneurs *. Je suis touché du sort de ce 
prince, et je le plains. 

Je te l'avoue, Usbek, je n'ai jamais vu couler les larmes 
de personne sans en être attendri' : je sens de l'huma- 
nité pour les malheureux, comme s'il n'y avait qu'eux 
qui fussent hommes ; et les grands même, pour lesquels 
je trouve dans mon cœur de la dureté quand ils sont 
élevés, je les aime sitôt qu'ils tombent. 

En elfet, qu'ont-ils affaire, dans la prospérité, d'une 
inutile tendresse? elle approche trop de l'égalité. Ils 
aiment bien mieux du respect, qui ne demande point de 
retour. Mais sitôt qu'ils sont déchus de leur grandeur, il 
n'y a que nos plaintes qui puissent leur en rappeler 
l'idée. 

Je trouve quelque chose de bien naïf, et même de bien 
grand, dans les paroles d'un prince qui, prêt de tomber 
entre les mains de ses ennemis, voyait ses courtisans au- 
tour de lui qui pleuraient : « Je sens », leur dit-il, « à 
vos larmes, que je suis encore votre roi*. » 

1718. (Lettre CXXYI.) 



1. Expulsion du prince de Cella- 
marc, ambassadeur d'Espagne en 
France, en 1718, pour avoir com- 
ploté contre le régent. 

2. Arrestation du duc de Maine 
et son internement à DouUens 

lors de la même affaire : ce fut 



durement, n'ayant que deux valets 
avec lui, toujours gardé à vue. 
Cf. Saint-Simon, en 1718. 

3. Cf. Pensées, ici. page 329. 

A. Darius disait a ses fidèles : 
Fides vestra et constantia ut re- 
(\em me esse credam facit (Quinte- 



unecliose fort pitoyable que celle \ Curce,N . n\\\, ^>. ^sV-t^ i ce fait 
arrestation. Le duc fut traité très \ que soYv^e Uo\xVt%K\\xx^\\'\ 
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La politique. 



LE CARACTÈRE DE LOUIS XIY 

Le roi de France est vieux. Nous n'avons point 
d'exemple dans nos histoires d'un monarque qui ait si 
longtemps régné. On dit qu'il possède à un très haut 
degré le talent de se faire obéir : il gouverne avec le 
même génie sa famille, sa cour, son État^ On lui a sou- 
vent entendu dire que, de tous les gouvernements du 
monde, celui des Turcs, ou celui de notre auguste sultan, 
lui plairait le mieux : tant il fait de cas de la politique 
orientale. 

J'ai étudié son caractère, et j'y ai trouvé des contra- 
dictions qu'il m'est impossible de résoudre : par exemple, 
il a un ministre qui n'a que dix-huit ans', et une mai- 
tresse qui en a quatre-vingts'; il aime sa religion, et il 
ne peut souffrir ceux qui disent qu'il la faut observer à la 
rigueur*; quoiqu'il fuie le tumulte des villes, et qu'il se 



1. Cf. Voltaire, Siècle de 
Louis XIV^ p. 477. Saint-Simon, 
Œuvres inédites^ I, p. 293 : 
« Louis XIV a été le plus heureux 
et le plus absolu prince sur mère, 
frère, épouse, fils, petits-fils, 
princes du sang, seigneurs, etc., 
qui ait jamais régné. > 



ans ches Montesquieu ; et (ceci à 
dessein) synchronisme fort inexact. 
3. £o réalité Louis XI V épousa 
Madame de Maintenon (qui était 
née en 1635) en 168i. Mais ce ma- 
riage, dit Voltaire {Siècle de Louis 
XIV, p. 512. édit. Bourgeois\ C^vi. 
toujours ^vQ^A<^^xv'!i^\^^J^'«iV\^^^'^ 



2. Le marquis de Barbeiieux.ivè \ oiv resv^ç\«vV ç^xv ^\«i \<^ vXNàw^s». 
en 1668, secrétaire d'Elai de \a\ rovsîitv%\;8LVç^\Vîi^ ^^^^^^*^- 



guerre en i69i ,11 y a erreur de Vrois \ 4. V^s ^^\»fe\)às»v«^- 



\a \ ro\, ^ 



284 LETTRES PERSANES. 

communique peu, il n'esl occupé depuis le matin jusqu*au 
soir qu'à faire parler de lui ; il aime les trophées et les 
victoires, mais il craint autant de voir un bon général à 
la tête de ses troupes*, qu'il aurait sujet de le craindre à 
la tête d'une armée ennemie. D n'est, je crois, jamais 
arrivé qu'à lui d'être en même temps comblé de plus de 
richesses qu'un prince n'en saurait espérer, et accablé 
d'une pauvreté qu'un particulier ne pourrait soutenir*. 

Il aime à gratifier ceux qui le servent; mais il paye 
aussi libéralement les assiduités, ou plutôt l'oisiveté de 
ses courtisans, que les campagnes laborieuses de ses capi- 
taines ; souvent il préfère un homme qui le déshabille, 
ou qui lui donne la serviette lorsqu'il se meta table, à un 
autre qui lui prend des villes ou lui gagne des batailles : 
il ne croit pas que la grandeur souveraine doive être 
gênée dans la distribution des grâces ; et sans examiner 
si celui qu'il comble de biens est un homme de mérite, il 
croit que son choix va le rendre tel ; aussi lui a-t-on vu 
donner une petite pension à un homme qui avait fui 
deux lieues, et un beau gouvernement à un autre qui en 
avait fui quatre. 

11 est magnifique, surtout dans ses bâtiments' : il 
y a plus de statues dans les jardins de son palais 
que de citoyens dans une grande ville. Sa garde* est 
aussi forte que celle du prince devant qui tous les trônes 
se renversent^; ses armées sont aussi nombreuses, ses 
ressources aussi grandes, et ses finances aussi inépui- 
sables6. 4713. (Lettre XXXVII.) 



1. Disprrâce de Catinat et, au 4. Elle comprenait environ 
commencement du xviii* siècle, 10000 hommes, soit de cavalerie 
éloignement de Villars. Voyez (gardes du corps, gendarmerie, 
chez Saint-Simon, Parallèle de chevau-lëgers.mousquetairesgris, 
troh rois, le paragraphe intitulé : mousquetaires noirs, grenadiers à 
Généraux d'armée mis en toutes cheval), soit d'infanterie (gardes 
brassières. françaises , gardes suisses, cent- 

2. Louis J/V porte sa vaisseWeV su\sscç,âi<'\;siç?jT^ç^. 
d'or à la Monnaie en 1709. \ ^- ^^^ <^>^^^^ ^\e^^\^, 

5. Cf. Siècle de Louis XIV. \ ^. Ct.^.^H.'l. 
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LA RÉTOCATION DE L'ÉDIT DE NANTES 

Tu sais, Mirza, que quelques ministres de Gha-Soliman^ 
avaient formé le dessein d'obliger tous les Arméniens de 
Perse de quitter le royaume, ou de se faire mahométans, 
dans la pensée que notre Empire serait toujours pollué 
tandis qu'il garderait dans son sein ces infîdèles. 

C'était fait de la grandeur persane, si dans cette occa- 
sion Taveugle dévotion avait été écoutée. 

On ne sait comme la chose manqua. Ni ceux qui firent 
la proposition, ni ceux qui la rejetèrent n*en connurent 
les conséquences : le hasard fit Toffîce de la raison et de 
la politique, et sauva TEmpire d*un péril plus grand que 
celui qu'il aurait pu courir de la perte d'une bataille et 
de la prise de deux villes. 

En proscrivant les Arméniens, on pensa détruire en un 
seul jour tous les négociants et presque tous les artisans 
du royaume. Je suis sûr que le grand Cha-Abas* aurait 
mieux aimé se faire couper les deux bras que de signer 
un ordre pareil, et qu'en envoyant au Mogol et aux autres 
rois des Indes ses sujets les plus industrieux, il aurait cru 
leur donner la moitié de ses Etats. 

Les persécutions que nos mahométans zélés ont faites 
aux Guèbres' les ont obligés de passer en foule dans les 
Indes, et ont privé la Perse de cette nation, si appliquée 
au labourage, et qui seule, par son travail, était en état 
de vaincre la stérihté de nos terres*. 



1. Soliman II, chah de Perse de 
1666 à 1694. Ce projet de persécu- 
tion des Arméniens a réellement 
été formé sous Soliman. 

2. Abhas I" le Grand, chah de 
1587 à 1628. Cf. ici, p. 287. 

3. Au VII* et au vui* siècle. 
L'émigration des sectateurs de Zo- 
roastre est un des événements les 



califes. Cf. Diibeux, la Pene,\t. 337. 
4. Tout cela est très vrai pour 
les Guèbres comme pour les Ar- 
méniens. Remarquez oien encore 
ici le procédé de Montcsauieu. 
Rien de ce qu'il nous dit de 
l'Orient n'est inventé et tout s'ap- 
plique merveilleusement à la 
persécution dirigée par Louis XIV 



Plus remarquables de l'histoire de I et conUtvw^ ^Y^*^'*^'^ ^ys^iNx^Nss» 
erse sous le gouvernement des \ PT0\e&\»3Q\&. 
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11 ne restait à la dévotion qu*un second coup à faire : 
c'était de ruiner l'industrie ; moyennant quoi l'Empire 
tombait de lui-même, et avec lui, par une suite néces- 
saire, cette même religion qu'on voulait rendre si 
florissante. 

S'il faut raisonner sans prévention, je ne sais, Mirza, 
s'il n'est pas bon que dans un État il y ait plusieurs reli- 
gions. 

On remarque que ceux qui vivent dans des religions 
tolérées se rendent ordinairement plus utiles à leur patrie 
que ceux qui vivent dans la religion dominante, parce que, 
éloignés des honneurs, ne pouvant se distinguer que par 
leur opulence et leurs richesses, ils sont portés à en 
acquérir par leur travail et à embrasser les emplois de la 
société les plus pénibles*. 

D'ailleurs, comme toutes les rehgions contiennent des 
préceptes utiles à la société, il est bon qu'elles soient 
observées avec zèle. Or, qu'y a-t-il de plus capable d'ani- 
mer ce zèle que leur multiplicité*? 

Ce sont des rivales qui ne se pardonnent rien. La jalou- 
sie descend jusqu'aux particuliers : chacun se tient sur 
ses gardes, et craint de faire des choses qui déshonore- 
raient son parti, et l'exposeraient aux mépris et aux cen- 
sures impardonnables du parti contraire. 

Aussi a-t-on toujours remarqué qu'une secte nouvelKs 
introduite dans un État, était le moyen le plus sûr pour 
corriger tous les abus de l'ancienne'. 

On a beau dire qu'il n'est pas de l'intérêt du prince do 
souffrir plusieurs religions dans son État* : quand toutes 
les sectes du monde viendraient s'y rassembler, cela ne lui 
porterait aucun préjudice, parce qu'il n'y en a aucune 
qui ne prescrive l'obéissance et ne prêche la soumission. 



1. C'est le cas des Juifs au 
moyen âge. 

2. Voyez la multiplicité des sectes 
en Angleterre; cf. p. 216. 
3. lié forme catholique du xv\» 



siècle; réforme religieuse an 

xiii' siècle, au temps des Albiifoois. 

4. C'est ce qu on persuada à 

Louis XIV. Voy. Siècle de Louis XI T, 

\ éàW.^ovwçeovs.^ p. 099 et suiv. 
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J'avoue que les histoires sont remplies de guerres de 
rolij,non ; mais qu'on y prenne bien garde : ce n'est point 
la multiplicité des religions qui a produit ces guerres, 
c'est l'esprit d'intolérance qui animait celle qui se croyait 
la dominante.... 

C'est cet esprit de vertige, dont les progrès ne peuvent 
être regardés que comme une éclipse entière de la raison 
humaine. 

Car enfin, quand il n'y aurait pas de l'inhumanité à 
affliger la conscience des autres, quand il n'en résulterait 
aucun des mauvais eflets qui en germent à milliers, il 
faudrait être fou pour s'en aviser. Celui qui veut me faire 
changer de religion ne le fait sans doute que parce qu'il 
ne changerait pas la sienne, quand on voudrait l'y forcer : 
il trouve donc étrange que je ne fasse pas une chose qu'il 
ne ferait pas lui-même, peut-être pour Tempire du monde. 

1715. (Lettre LXXXV.) 



LA SORT DE LOUIS XIV* 



Le monarque qui a si longtemps régné n'est plus. 11 a 
bien fait parler des gens pendant sa vie; tout le monde 
s'est tu à sa mort. Ferme et courageux dans ce dernier 
moment, il a paru ne céder qu'au destin >. Ainsi mourut 
le grand Cha-Abas, après avoir rempli toute la terre de 
son nom'. 

Ne crois pas que ce grand événement n'ait fait faire 



1 . Mort de Louis XIV, le l* sep- 
tembre 1715. 

2. Voyez chez Saint-Simon l'admi- 
rable tableau des derniers jours 
du roi : « Cette constance, cette 
frrmeté d'âme, cette égalité ex- 
térieure, ce soin touiours le 
même de tenir tant qu'il pouvait 
le timon, cette espérance contre 
t(»ute espérance, par courage, 
par sagesse, non par aveugle- 



ment, ces dehors du même roi 
en toute chose, c'est ce qui aurait 
pu lui mériter le nom de grand 
qui lui avait été si prématuré. » 
3. Abbas le Grand Tut le plus 
grand souverain peut-être qu'ait 

Çossédé la Perse, vainqueur des 
urcs et des Portugais. « Lorsque 
ce prince cessa de vivre »^ dit. 
Chardin.» * W V«ç%fc ^«ssaw^vs. ^^-^^ 
\ fpéreT. » 
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ici que des réflexions morales. Chacun a pensé à ses 
affaires, et à prendre ses avantages dans ce changement. 
Le roi, arrière-petit-fils du monarque défunt, n*ayant 
que cinq ans, un prince son oncle a été déclaré régent 
du royaume. 

Le feu roi avait fait un testament qui bornait l'autorité 
du régent. Ce prince habile a été au Parlement; et y 
exposant tous les droits de sa naissance, il a fait casser 
la disposition du monarque, qui, voulant se survivre à 
lui-môme, semblait avoir prétendu régner encore après 
sa mort. 

Les Parlements ressemblent à ces ruines que Ton foule 
aux pieds, mais qui rappellent toujours l'idée de quelque 
temple fameux par l'ancienne religion des peuples. Us ne 
se mêlent guère plus que de rendre la justice * ; et leur 
autorité est toujours languissante, à moins que quelque 
conjoncture imprévue ne vienne lui rendre la force et la 
vie. Ces grands corps ont suivi le destin des choses 
humaines : ils ont cédé au temps, qui détruit tout, à la 
corruption des mœurs, qui a tout affaibli, à l'autorité 
suprême, qui a tout abattu. 

Mais le régent, qui a voulu se rendre agréable au 
peuple, a paru d'abord respecter cette image de la 
liberté publique ; et comme s'il avait pensé à relever de 
terre le temple et l'idole, il a voulu qu'on les regardât 
comme l'appui de la monarchie et le fondement de toute 
autorité légitime*. 

De Paris, le 4 de la lune de Rhégeb, 1715. 

(Lettre XCIL) 



1. Depuis 1652. 

2. Le Parlement fut d'ailleurs 
récompensé en recouvrant le 
droit ae remontrances. Ici Mon- 
tesquieu montre très nettement 
que! rôle il assigne au Parlement 
(cf. Esprit des Lois^ p. 76). En 



réalité le Parlement, loin d'èlvc Ues 
«r le fondement de l'aulorllé \ég\- \\oV 



time », n'était et ne pouvait être 
qu'un corps de iustice, jugeant 
au nom et par délégation de la 
royauté. Mais on sait que les 
parlementaires se regardaient 
volontiers comme « les conseil- 
lers du roi » en toute chose, et 
les ^avdieas et dépositaires de la 
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LAW ET SON SYSTÈME^ 

Fragments d'un ancien mythologiste. 

« Dans une île près des Orcades*, il naquit un enfant 
qui avait pour père Èole, dieu des Vents, et pour mèrje 
une nymphe de Galédonie. On dit de lui qu'il apprit tout 
seul à compter avec ses doigts, et que, dès l'âge de 
quatre ans, il distinguait si parfaitement les métaux, 
que sa mère ayant voulu lui donner une bague de laiton 
au lieu d'une d'or, il reconnut la tromperie, et la jeta 
par terre'. 

« Dès qu'il fut grand, son père lui apprit le secret 
d'enfermer les vents dans des outres, qu*il vendait ensuite 
à tous les voyageurs : mais comme la marchandise 
n'était pas fort prisée dans son pays, il le quitta, et se 
mit à courir le monde en compagnie de l'aveugle dieu du 
hasard ♦. 

(( 11 apprit dans ses voyages que, dans la Bétique ^, l'or 
reluisait de toutes parts : cela fit qu'il y précipita ses pas. 
11 y fut fort mal reçu de Saturne, qui régnait pour lors«; 
mais ce dieu ayant quitté la terre, il s'avisa d'aller dans 
tous les carrefours, où il criait sans cesse d'une voix 
rauque : « Peuples de Bétique, vous croyez être riches 
« parce que vous avez de l'or et de l'argent : votre erreur 
(( me fait pitié. Croyez-moi : quittez le pays des vils métaux; 
« venez dans l'empire de l'imagination, et je vous promets 



1. Montesquieu s'est toujours 
exprimé sur le système de Uiw 
avec dureté. Il le vit plus tard à 
Venise en 1728, s'était entretenu 
avec lui du système {Voyages^ I, 
p. 6-ii et avait dU reconnaître 
chez lui, au moins de la logique 
et de l'honnêteté. « C'est », dit-il, 
t un homme captieux, qui a du 
raisonnement; d'ailleurs, plus 
amoureux de ses idées auo de 
bon argent. » Mais il ne desarma 

if, — Eap, DES Lois. 



pas et devait reprendre ses atta- 
ques contre le Système avec 
moins d'esprit et plus de force 
(cf. Esprit des Lois, ici, p. 75). 

2. Law est né à Edimbourg. 

3. Son père était orfèvre. 

4. Voyages de Law en ilol lande, 
en France et en Italie, pendant 
lesquels il lit surtout deux cho- 
ses : s'instrwvv^ fe\.Vi\3LViX . 

5. La ¥r^tvç.«i. ^ - -^v>i 
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(( des richesses qui vous étonneront vous-mêmes. » Aussi- 
tôt il ouvrit une grande partie des outres qu'il avait 
apportées, et il distribua de sa marchandise à qui en 
voulut*. 

({ Le lendemain il revint dans les mêmes carrefours, et 
il s'écria : a Peuples de Bétique, voulez- vous être riches? 
(( imaginez-vous que je le suis beaucoup, et que vous 
(( Tètes beaucoup aussi ; mettez-vous tous les matins dans 
« l'esprit que votre fortune a doublé pendant la nuit; 
(( levez-vous ensuite; et si vous avez des créanciers, 
(( allez les payer de ce que vous aurez imaginé, et dites- 
ce leur d'imaginer à leur tour*. » 

(( 11 reparut quelques jours après, et il parla ainsi : 
« Peuples de Bétique, je vois bien que votre imagination 
(( n'est pas si vive que les premiers jours : laissez-vous 
({ conduire à la mienne; je mettrai tous les matins devant 
({ vos yeux un écriteau qui sera pour vous la source 
(' des richesses : vous n'y verrez que quatre paroles', 
(( mais elles seront bien significatives, car elles régleront 
(( la dot de vos femmes, la légitime de vos enfants, le 
(( nombre de vos domestiques. Et quant à vous, » dit-il 
à ceux de la troupe qui étaient le plus près de lui : 
(( quant à vous, mes chers enfants (je puis vous appeler 
« de ce nom, car vous avez reçu de moi une seconde 
(( naissance), mon écriteau décidera de la magnificence 
(( de vos équipages, de la somptuosité de vos festins, du 
(( nombre et de la pension de vos maîtresses*. » 

({ A quelques jours de là il arriva dans le carrefour, 
tout essoufflé; et transporté de colère, il s'écria : 
(( Peuples de Bétique, je vous avais conseillé d'imaginer, 
({ et je vois que vous ne le faites pas : eh bien ! à présent je 



1 . Création de la Banque ; pre- 
mière émission des billets de 
banque (1716). 

S. 1717 : Mesures pour favo- 



des billets et des actions de la 
Compagnie. 

4. Les millionnaires (comnv 
on les appelait) qui environnaiei 
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vous l'ordonne *. » Là-dessus, il les quitta brusquement; 
mais la réflexion le rappela sur ses pas. (( J'apprends que 
« quelques-uns de vous sont assez détestables pour con- 
« server leur or et leur argent. Encore passe pour Tar- 
« gent ; mais pour de l'or... pour de ror....^Ah! cela me 
(( met dans une indignation!... Je jure par mes outres 
(( sacrées que, s'ils ne viennent me l'apporter, je les 
« punirai sévèrement*. » Puis il ajouta, d'un air tout à 
fait persuasif : a Croyez-vous que ce soit pour garder 
(( ces misérables métaux que je vous les demande'? Une 
({ marque de ma candeur, c'est que, lorsque vous me les 
« apportâtes il y a quelques jours, je vous en rendis sur- 
(( le-champ la moitié*. » 

(( Le lendemain, on l'aperçut de loin, et on If vit s'in- 
sinuer avec une voix douce et flatteuse : « Peuples de 
({ Bé tique, j'apprends que vous avez une partie de vos 
(( trésors dans les pays étrangers : je vous prie, faites- 
ce les-moi venir, vous me ferez plaisir, et je vous ^ 
(( aurai une reconnaissance étemelle*^. » 

(( Le fils d'Ëole parlait à des gens qui n'avaient pas 
grande envie de rire; ils ne purent pourtant s'en em- 
pêcher : ce qui fit qu'il s'en retourna bien confus. Mais 



1. Cours forcé des billets. 

2. Mesures prises contre les 
métaux précieux en 1720. Voyez- 
en le résumé si vivant chez Samt- 
Simon (an. 1720) : « On vint à 
vouloir, d'autorité coactive, à 
supprimer tout usage d'or, d'ar- 
gent et de pierreries, je dis d'ar- 
gent monnayé, à prétendre i)er- 
suader que depuis Abraham, qui 
paya comptant la sépulture de 
Safa, jusqu'à nos temps, on avait 
été dans l'illusion et dans l'er- 
reur la plus grossière dans toutes 
les nations policées du monde, 
sur la monnaie et les métaux 
dont on la fait; que le papier 



visiter dans toutes les maisons, 
même royales, d'y confisquer 
tous les louis d'or et tous les 
écus qui s'y trouveraient, et de 
n'y laisser que des pièces de vingt 
sous et au-dessous, et encore jus- 
qu'à deux cents francs pour les 
appoints de billets, il fallut porter 
tout ce qu'on avait à la Banque de 
peur d'être décelé par un valet. • 

3. 1" décembre 1719 : Défense 
à la Banque de recevoir des es- 
pèces ; 21 décembre : défense de 
faire des paiements en or au-des- 
sus de 300 francs. 

4. A l'origine, on remboursait 
les billets, moitié en papier, mol- 

était le seul utile et le séulné- I tié en espëcesi. 

cessaire. Comme il fut permis k \ ^. Va'w vea5Xia>\r&fc ^^^^^^x'^J^ 

Ja Cûinpagaic des Indes de faire \ VeVVtcs à<i ç^wccv^î,^s>xc\ «^^"«^^^"^ 
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reprenant courage, il hasarda encore une petite prière. 
(( Je sais que vous avez des pierres précieuses : au nom 
« de Jupiter, défaites-vous-en; rien ne vous appauvrit 
(( comme ces sortes de choses : défaites-vous-en, vous dis- 
« je. Si vous ne le pouvez pas par vous-mêmes, je vous 
(( donnerai des hommes d'affaires excellents. Que de 
(( richesses vont couler chez vous, si vous faites ce que 
(( je vous conseille ! Oui, je vous promets tout ce qu'il y 
(( a de plus pur dans mes outres*. » 

(( Enfin il monta sur un tréteau, et prenant une voix 
plus assurée, il dit : o Peuples de Bétique, j*ai comparé 
(( l'heureux état dans lequel vous êtes avec celui où je 
(( vous trouvai lorsque j'arrivai ici : je vous vois le plus 
(( riche peuple de la terre; mais pour achever votre for- 
« tune, souffrez que je vous ôte la moitié de vos biens*. » 
A ces mots, d'une aile légère, le fils d'Éole disparut, et 
laissa ses auditeurs dans une consternation inexprimable; 
ce qui fit qu'il revint le lendemain, et parla ainsi : a Je 
({ m'aperçus hier que mon discours vous déplut extrê- 
({ mement; eh bien ! prenez que je ne vous aie rien dit. 11 
(( est vrai, la moitié, c'est trop. Il n'y a qu'à prendre 
(( d'autres expédients pour arriver au but que je me suis 
({ proposé. Assemblons nos richesses dans un même en- 
({ droit; nous le pouvons facilement, car elles ne tiennent 
(( pas un gros volume. )) Aussitôt il en disparut les trois 
quarts'. )) 1720. (Lettre CXLII.) 



LE POINT D HONNEUR CHEZ LES FRANÇAIS 

De cette passion générale que la nation française a pour 
la gloire, il s'est formé dans l'esprit des particuliers un 

1. Février 1720 : Mesures prises I valeur des actions et des billets 
par Law contre Je commerce des 1 de la Banque (21 mai 1720). 
pierreries. \ "5. Ç>\is.veu€\oxv^^%^^\«ivafôaU en 

2. Réduction à la moitié de \a \ iuWUv.. 
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certain je ne sais quoi qu'on appelle point d'honneur : 
c'est proprement le caractère de chaque profession; mais 
il est plus marqué chez les gens de guerre, et c'est le point 
d'honneur par excellence. Il me serait hien difficile de te 
faire sentir ce que c'est : car nous n'en avons point pré- 
cisément d'idée. 

Autrefois les Français, surtout les nobles, ne suivaient 
guère d'autres lois que celles de ce point d'honneur : elles 
réglaient toute la conduite de leur vie ; et elles étaient si 
sévères qu'on ne pouvait, sans une peine plus cruelle que 
la mort, je ne dis pas les enfreindre, mais en éluder la 
plus petite disposition.... 

Quand il s'agissait de régler les différends, elles ne 
prescrivaient guère qu'une manière de décision, qui était 
le duel, qui tranchait toutes les difficultés ; mais, ce qu'il 
y avait de mal, c'est que souvent le jugement se rendait 
entre d'autres parties que celles qui y étaient intéressées. 

Pour peu qu'un homme fût connu d'un autre, il fallait 
qu'il entrât dans la dispute, et qu'il payât de sa personne, 
comme s'il avait été lui-même en colère. Il se sentait 
toujours honoré d'un tel choix et d'une préférence si flat- 
teuse; et tel qui n'aurait pas voulu donner quatre pistoles 
à un homme pour le sauver de la potence, lui et toute sa 
famille, ne faisait aucune difficulté d'aller risquer pour 
lui mille fois sa vie.... 1715. (Lettre XCI.) 



l'esprit D'éGÀLITÉ 

A Paris règne la liberté et l'égalité. la naissance, la 
vertu, le mérite même de la guerre, quelque brillant 
qu'il soit, ne sauve pas un homme de la foule dans 
laquelle il est confondu*. La jalousie des rangs y est iii- 

i. Cf. Tocqueville, rAncien 1 paN% o^ \çft >a»\K«v«i% «iV^^\^ 
Régime et la Révolution y U , \ deVeti>aa \ô vVû& *««^'^^^'^^ ^ 
rui : € Que la France était le \ e\L\. » 
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connue. On dit que le premier de Paris est celui qui a 
les meilleurs chevaux à son carrosse. 

Un grand seigneur est un homme qui voit le roi, qui 
parle aux ministres, qui a des ancêtres, des dettes et des 
pensions. S'il peut avec cela cacher son oisiveté par 
un air empressé, ou par un feint attachement pour 
les plaisirs, il croit être le plus heureux de tous les 
hommes*. 

En Perse, il n*y a de grands que ceux à qui le monarque 
donne quelque part au gouvernement. Ici, il y a des gens 
qui sont grands par leur naissance; mais ils sont sans 
crédit*. Les rois font comme ces ouvriers habiles qui, 
pour exécuter leurs ouvrages, se servent toujours des 
machines les plus simples'. 

La faveur est la grande divinité des Français. Le mi- 
nistre est le grand prêtre, qui lui offre bien des victimes. 
Ceux qui Tentourcnt ne sont point habillés de blanc : 
tantôt sacrificateurs et tantôt sacrifiés, ils se dévouent 
eux-mêmes à leur idole avec tout le peuple*. 

. • 1715. (Lettre LXXXVIII.) 



1. « Les gentilshommes eux- 
mêmes sont quelquefois de grands 
solliciteurs : leur condition ne 
se reconnaît guère alors qu'en ce 
qu'ils mendient d'un ton fort 
haut. » Tocqueville, II, vi. Il 
faut lire dans La Bruyère tout le 
chapitre sur les Grands. 

2. Saint-Simon a très bien mon- 
tré que Louis XIV, surtout à l'in- 
stigation de Louvois, « parvint à 
rendre toute seigneurie et toute 
noblesse peuple ». 

3. Allusion à la toute-puissance 
du Conseil du Roi, composé de 
gens de médiocre naissance ; Mon- 
tesquieu caractérise ici les deux 
résultats du gouvernement mo- 

narcliique en France : la démo- 

cratie et la centralisation. « Quand 

un peuple a détruit dans son sein 



\ 



l'aristocratie, il court vers la cen- 
tralisation comme de lui-même.» 
Tocqueville, II, v. 

4. « Pendant que les grands né- 
gligent de rien connaître, je ne 
dis pas seulement aux intérêts 
des princes et aux affaires pu- 
bliques, mais à leurs propres 
affaires, dos citoyens s instrui- 
sent du dedans et du dehors du 
royaume, étudient le gouverne- 
ment, deviennent fins et politi- 
aucs, savent le fort et le faible 
e tout un Etat, songent à se 
mieux placer, se placent, s'élè- 
vent, deviennent puissants, sou- 
lagent le prince d'une partie 
des soins publics. Les granas qui 
les dédaignaient les révèrent : 
hevweuK s'ils deviennent leurs 
geTvàtesX »\A^^\riVc^^ch»IX. 
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La Cité idéale : les Troglodytes ^ 



Blirza à son ami Usbek, à Erzeron*, 

Tu étais le seul qui pût me dédommager de l'absence 
de Rica ; et il n*y avait que Rica qui pût me consoler de 
la tienne. Tu nous manques, Usbek : tu étais Tâme de 
notre société. Qu'il faut de violence pour rompre les 
engagements que le cœur et l'esprit ont formés ! 

Nous disputons ici beaucoup; nos disputes roulent 
ordinairement sur la morale. Hier on mit en question si 
les hommes étaient heureux par les plaisirs et les satis- 
factions des sens ou par la pratique de la verlu. Je t'ai 
souvent ouï dire que les hommes étaient nés pour être 
vertueux, et que la justice est une qualité qui leur est 
aussi propre que l'existence. Explique-moi, je te prie, ce 
que tu veux dire. 



1. Malgré sa forme idyllique, ce 
célèbre morceau a une êrande 
portée dans l'œuvre de Nontes- 

3uieu et dans l'histoire littéraire 
e la France. On y trouvera en 
germe la plupart des théories 
nolitiq^iies qu'il développera dans 
i Espnt des Ijjû : la solidarité 
des intérêts de tous, la force que 
la vertu donne au gouvememont 
républicain. C'est en outre le pre- 
uuer de ces tableaux allégori- 
ques et sentimentaux dans \ea- 
quel» le siècle entier allait se 



complaire et que les idéalistes 
de 1/90 mettront en action dans 
leurs fêtes et en préceptes dans 
leurs discours. L allégorie des 
Troglodytes est sans doute in- 
spirée du Télémaquey que Montes- 
quieu appelait (Laboulaye, VII, 
p. 158) « l'ouvraçe divin de ce 
siècle, dans lequel Homère semble 
respirer ». 

2.Erzeroum: les deux amis^UsIiclc 
et Rica, sotvt wi \^v\<^ %««'»» VwNs» 
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J'ai parlé à des mollaks*, qui me désespèrent avec leurs 
passages de TAlcoran : car je ne leur parie pas comme 
vrai croyant, mais comme homme, comme citoyen, 
comme père de famille. Adieu. 

D'Ispahan, le dernier de la lune de Saphar, 171i. 

(Lettre X.) 



Usbek à Mirza, à Upahan, 

Tu renonces à ta raison pour essayer* la mienne; tu 
descends jusqu'à me consulter ; tu me crois capable de 
t'instruire. Mon cher Mirza, il y a une chose qui me flatte 
encore plus que la bonne opinion que tu as conçue de 
moi : c'est ton amitié qui me la procure. 

Pour remplir ce que tu me prescris, je n*ai pas cru 
devoir employer des raisonnements fort abstraits. Il y a 
de certaines vérités qu'il ne suffit pas de persuader, mais 
qu'il faut encore faire sentir : telles sont les vérités de 
morale. Peut-être que ce morceau d'histoire te touchera 
plus qu'une philosophie subtile. 

Il y avait en Arabie un petit peuple, appelé Troglodyte, 
qui descendait de ces anciens Troglodytes qui, si nous en 
croyons les historiens', ressemblaient plus à des bêtes 
qu'à des hommes. Ceux-ci n'étaient point si contrefaits; 
ils n'étaient point velus comme des ours, ils ne sifflaient 
point, ils avaient deux yeux : mais ils étaient si méchants 
et si féroces, qu'il n'y avait parmi eux aucun principe 
d'équité ni de justice. 

Ils avaient un roi d'une origine étrangère, qui, voulant 
corriger la méchanceté de leur naturel, les traitait sévè- 



1. Mollahs, titre d'honneur 

donné par les musulmans aux 

chefs et aux docteurs de leur 

ro))g'}on. 

2. Expression famiUbre à Mon- 



0('s par les anciens surtout on 
Ktliiopie. Cf. Strabon,XVI, xiv, 17; 
Hérodote, IV, clxxxiii; Pomponius 
Mêla, I, vni. C'est ù ces écrivains 
(\\\e Montesquieu emprunte les 



icsquieu; cf. p. 255 et 256. \ délaWs au^ s\vvNftw\.,^^\V\ft\ira çu- 

5, Les Troglodytes étaient pla- \ vomenVYé^e^^^vc^^. 
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rement; mais ils conjurèrent contre lui, le tuèrent, et 
exterminèrent toute la famille royale*. 

Le coup étant fait, ils s*assemblèrent pour choisir un 
gouvernement; et après bien des dissensions, ils créèrent 
des magistrats. Mais à peine les eurent-ils élus, qu'ils leur 
devinrent insupportables; et ils les massacrèrent encore*. 

Ce peuple, libre de ce nouveau joug, ne consulta plus 
que son naturel sauvage. Tous les particuliers convinrent 
qu'ils n'obéiraient plus à personne, que chacun veillerait 
uniquement à ses intérêts, sans consulter ceux des autres^. 

Celte résolution unanime flattait extrêmement tous les 
particuliers. Ils disaient : « Qu'ai-je affaire d'aller me 
tuer à travailler pour des gens dont je ne me soucie 
point? Je penserai uniquement à moi. Je vivrai heureux : 
que m'importe que les autres le soient? Je me procurerai 
tous mes besoins; et pourvu que je les aie, je ne me soucie 
point que tous les autres Troglodytes soient misérables. )) 

On était dans le mois où l'on ensemence les terres; 
chacun dit : « Je ne labourerai mon champ que pour 
qu'il me fournisse le blé qu'il me faut pour me nourrir ; 
une plus grande quantité me serait inutile : je ne pren- 
drai point de la peine pour rien. )) 

Les terres de ce petit royaume n'étaient pas de même 
nature: il y en avait d'arides et de montagneuses; et 
d'autres qui, dans un terrain bas, étaient arrosées de 
plusieurs ruisseaux. Cette année la sécheresse fut très 
grande, de manière que les terres qui étaient dans les 
lieux élevés manquèrent absolument, tandis que celles qui 
purent être arrosées furent très fertiles : ainsi les peuples 
des montagnes périrent presque tous de faim par la dureté 
des autres, qui leur refusèrent de partager la récolte*. 



1. CouverniMiionl monarchique. 



t. GouverniMiient républicain. 

3. Retour à l'isolement pri- 
mitif. 

4. Montesquieu montre par \^ 
la soiidarité économique qui doit \ \\iiccs «\<i \ai "^ t^x-ekK-ïi 



exister entre les différentes na- 



gions d'un môme puys. Et sans 
doute aussi il fait la eritiajii.e. «l^i.-^ 
entraves îiip^vVfe^s "^Va.X'^.vc^ <ivc- 



208 LETTRES PEUSANES. 

L'année d'ensuite l'ut très pluvieuse : les lieux élevés 
se trouvèrent d'une fertilité extraordinaire, et les terres 
basses furent submergées. La moitié du peuple cria une 
seconde fois famine : mais ces misérables trouvèrent des 
gens aussi durs qu'ils l'avaient été eux-mêmes.... 

Il y avait un homme qui possédait un champ assez 
fertile, qu'il cultivait avec grand soin : deux de ses voi- 
sins s'unirent ensemble, le chassèrent de sa maison, 
occupèrent son champ ; ils firent entre eux une union 
pour se défendre contre tous ceux qui voudraient l'usur- 
per; et effectivement ils se soutinrent par là pendant 
plusieurs mois. Mais un des deux, ennuyé de partager ce 
qu'il pouvait avoir tout seul, tua l'autre, et devint seul 
maître du champ. Son empire ne fut pas long : deux 
autres Troglodytes vinrent l'attaquer; il se trouva trop 
faible pour se défendre, et il fut massacré*. 

Un Troglodyte presque tout nu vit de la laine qui était 
à vendre : il en demanda le prix ; le marchand dit en lui- 
même : (( Naturellement je ne devrais espérer de ma laiwe 
qu'aulaut d'argent qu'il en faut pour acheter deux me- 
sures de blé ; mais je la vais vendre quatre fois davan- 
tage, afin d'avoir huit mesures. » Il fallut en passer par 
là, et payer le prix demandé. « Je suis bien aise », dit le 
marchand ; « j'aurai du blé à présent. )) a Que dites-vous? » 
reprit l'acheteur: « vous avez besoin de blé? J'en ai à 
vendre : il n'y a que le prix qui vous étonnera peut-être ; 
;ar vous saurez que le blé est extrêmement cher, et que 
ia famine règne presque partout : mais rendez-moi mon 
argent, et je vous donnerai une mesure de blé; car je ne 
veux pas m'en défaire autrement, dussiez-vous crever de 
faim*. )) 

Cependant une maladie cruelle ravageait la contrée. Un 
médecin habile y arriva du pays voisin, et donna ses re- 
mèdes si à propos, qu'il guérit tous ceux qui se mirent 

/. Solidarité des intérêts ma- \ 1. ^çXx^àxWk ^^as. Vas. relations 
tériels. \ coiai£v«c\a\^?>. 
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dans ses mains. Quand la maladie eut cessé, il alla chez 
tous ceux qu'il avait traités demander son salaire; mais 
il ne trouva que des refus : il retourna dans son pays, et 
il y arriva accablé des fatigues d'un si long voyage. Mais 
bientôt après il apprit que la même maladie se faisait 
sentir de nouveau, et affligeait plus que jamais cette terre 
ingrate. Ils allèrent à lui cette fois, et n'attendirent pas 
qu'il vint chez eux *. a Allez », leur dit-il, a hommes injustes, 
vous avez dans Tâme un poison plus mortel que celui 
dont vous voulez guérir ; vous ne méritez pas d'occuper 
une place sur la terre, parce que vous n'avez point 
(l'humanité, et que les règles de l'équité vous sont incon- 
nues : je croirais offenser les dieux, qui vous punissent, 
si je m'opposais à la justice de leur colère*. » 

D'Erzeron, le 3 de la lune de gemmadi 2, 1711. 

(Lettre XI.) 



Usbek au même, à Ispahan. 

Tu as vu, mon cher Mirza, comment les Troglodytes 
périrent par leur méchanceté même, et furent les vic- 
times de leurs propres injustices. De tant de familles, il 
n'en resta que deux, qui échappèrent aux malheurs de la 
nation. Il y avait dans ce pays deux hommes bien singu- 
liers : ils avaient de l'humanité ; ils connaissaient la jus- 
tice ; ils aimaient la vertu ; autant liés par la droiture de 
leur cœur que par la corruption de celui des autres, ih 
voyaient la désolation générale, et ne la ressentaient que 
par la pitié : c'était le motif d'une union nouvelle. Ils tra- 
vaillaient avec une sollicitude commune pour l'intérêt 
commun ; ils n'avaient de différends que ceux qu'une 
douce et tendre amitié faisait naître; et dans l'endroit 
du pays le plus écarté, séparés de leurs compatriotes 

t. Solidarité morale, autre- 1 absence ôi'éQuxU ^N. ^Vw«v.wcô\«^ 
meni ait recoooaissance. \ c'esV-4-A\t^ 5: wj^tvV «:>m^x<s^ «sX'^^ 

a. liésumé de toute cette lellrc : \ soWàMvVfc. 
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indignes de leur présence, ils menaient une vie heureuse 
et tranquille : la terre semblait produire d'elle-même, 
cultivée par ces vertueuses mains*. 

Ils aimaient leurs femmes, et ils en étaient tendrement 
chéris. Toute leur attention était d'élever leurs enfants à 
la vertu. Ils leur représentaient sans cesse les malheurs 
de leurs compatriotes, et leur mettaient devant les yeux 
cet exemple si triste; ils leur faisaient surtout sentir 
que l'intérêt des particuliers se trouve toujours dans l'in- 
térêt commun * ; que vouloir s'en séparer, c'est vouloir se 
perdre ; que la vertu n'est point une chose qui doive nous 
coûter; qu'il ne faut point la regarder comme un exer- 
cice pénible; et que la justice pour autrui est une cha- 
rité pour nous'. 

Ils eurent bientôt la consolation des pères vertueux, 
qui est d'avoir des enfants qui leur ressemblent. Le 
jeune peuple qui s'éleva sous leurs yeux s'accrut par 
d'heureux mariages : le nombre augmenta, l'union fut 
toujours la même ; et la vertu, bien loin de s'affaiblir 
dans la multitude, fut fortifiée au contraire par un plus 
grand nombre d'exemples*. 

Qui pourrait représenter ici le bonheur de ces Troglo- 
dytes? Un peuple si juste devait être chéri des dieux. 
Dès qu'il ouvrit les yeux pour les connaître, il apprit à 
les craindre ; et la religion vint adoucir dans les mœurs 
ce que la nature y avait laissé de trop rude s. 

Ils instituèrent des fêtes en l'honneur des dieux. Les 
jeunes filles, ornées de fleurs, et les jeunes garçons, 
les célébraient par leurs danses et par les accords 
d'une musique champêtre; on faisait ensuite des fes- 



1. Contre-partie de la lettre pré- 
côclenle : sollicitude cuinmiinejjour 
l'intérêt commun, 

2. Répétition importante de la 
même idée. 

5. Nouvelle répétition, celle 



la société est dans la solidarité 
des intérêts de tons. 

4. Solidarité entre les généra- 
tions. Mais il faut avouer que 
Montesquieu abuse du mot vertu. 

5. Vo\cv maintenant la descrip- 



fo/s plus importante et plus éner- \ Uoiv àe U çXV^ \\^^^.\i'^ViQTd la 
ffi'qno encore : la véritable loi de\\\e àe^am\\\e. 
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tins, où la joie ne régnait pas moins que la frugalités... 

On allait au temple pour demander les faveurs des 
dieux* : ce n*était pas les richesses et une onéreuse abon- 
dance; de pareils souhaits étaient indignes des heureux 
Troglodytes ; ils ne savaient les désirer que pour leurs 
compatriotes. Ils n'étaient aux pieds des autels que pour 
demander la santé de leurs pères, l'union de leurs frères, 
la tendresse de leurs femmes, l'amour et l'obéissance de 
leurs enfants. Les filles y venaient apporter le tendre 
sacriHce de leur cœur, et ne leur demandaient d'autre 
grâce que celle de pouvoir rendre un Troglodyte heureux'. 

Le soir, lorsque les troupeaux quittaient les prairies, et 
que les bœufs fatigués avaient ramené la charrue, ils 
s'assemblaient ; et dans un repas frugal, ils chantaient 
les injustices des premiers Troglodytes, et leurs malheurs, 
la vertu renaissante avec un nouveau peuple, et sa félicité : 
ils célébraient les grandeurs des dieux, leurs faveurs 
toujours présentes aux hommes qui les implorent, et 
leur colère inévitable à ceux qui ne les craignent pas; 
ils décrivaient ensuite les délices de la vie champêtre, et 
le bonheur d'une condition toujours parée de l'inno- 
cence*. Bientôt ils s'abandonnaient à un sommeil que les 
soins et les chagrins n'interrompaient jamais. 

La nature ne fournissait pas moins à leurs désirs qu'à 
leurs besoins. Dans ce pays heureux la cupidité était 
étrangère : ils se faisaient des présents, où celui qui 
donnait croyait toujours avoir l'avantage. Le peuple tro- 
glodyte se regardait comme une seule famille : les trou- 



1. Cf. Esprit des Lois, XXV, 
vil : « Le soin que les hommes 
doivent avoir de rendre un culte 
h la Divinité est bien différent de 
la magnificence de ce culte. Ke 
lui offrons point nos trésors, si 
nous ne voulons lui Taire voir l'es- 
time que nous faisons des choses 



2. Sur ce qu'on doit demander 
à Dieu, voy. plus loin, p. 330. 

3. Vie religieuse. Remarquez 
ces expressions idylliques et ce 
ton sentimental, qui allaient de 
plus en plus devenir à la mode 
au xviii» siècle. MontesOijsÀ^'^ ^>r.- 



qu'elle veut que nous mépri-\sfctis\YAei » ôa\^v<<sn 
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peaux étaient presque toujours confondus; la seule peine 

qu'on s'épargnait ordinairement, c'était de les partager*. 

D'Erzeron, le 6 de la lune de gemmadi 2*, 1711. 

(Lettre XII.) 



Usbek au même. 

Je ne saurais assez te parler de la vertu des Troglodytes. 
Un d'eux disait un jour : « Mon père doit demain labourer 
son champ : je me lèverai deux heures avant lui; et 
quand il ira à son champ, il le trouvera tout labouré. » 

Un autre disait en lui-même : a II me semble que ma 
sœur a du goût pour un jeune Troglodyte de nos parents : 
il faut que je parle à mon père, et que je le détermine à 
faire ce mariage. » 

On vint dire à un autre que des voleurs avaient enlevé 
son troupeau : « J'en suis bien fâché », dit-il ; « car il y 
avait une génisse toute blanche que je voulais offrir aux 
dieux. )) 

On entendait dire à un autre : « 11 faut que j'aille au 
temple remercier les dieux : car mon frère, que mon père 
aime tant, et que je chéris si fort, a recouvré la santé. » 

Ou bien : « 11 y a un champ qui touche celui de mon père, 
et ceux qui le cultivent sont tous les jours exposés aux 
ardeurs du soleil : il faut que j'aille y planter deux arbres, 
afin que ces pauvres gens puissent aller quelquefois se 
reposer sous leur ombre. » 

Un jour que plusieurs Troglodytes étaient assemblés, 
un vieillard parla d'un jeune homme qu'il soupçonnai! 
d'avoir commis une mauvaise action, et lui en fit des 



1 . Ici nous louclions presque au 
communisme de l'âge d'or. Cepen- 
dant Montesquieu ne va pas, com- 
mc on l'a dit, jusqu'à la commu- 
naiitédcs ferres, et s'il mentiouue 
Ja communauté des bestiaux, eWe 
est indiquée seulement comme uu \ geVècs ^^ 



\ 



« oubli » et non pas comme une 
loi. 

2. 11 y a deux mois de djemasi 
dans l'année musulmane : djemasi- 
ul-ewel ou « premières gelées ■ et 
djema^l-ul-aKKiT qm « deuxièmes 
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reproches : « Nous ne croyons pas qu'il ait commis ce 
crime », dirent les jeunes Troglodytes; « mais s*il l'a 
fait, puisse-t-il mourir le dernier de sa famille! » 

On vint dire à un Troglodyte que des étrangers 
avaient pillé sa maison et avaient tout emporté. « S'ils 
n'étaient pas injustes », répondit-il, a je souhaiterais 
que les dieux leur en donnassent un plus long usage 
qu'à moi. » 

Tant de prospérités ne furent pas regardées sans envie : 
les peuples voisins s'assemblèrent ; et sous un vain pré- 
texte, ils résolurent d'enlever leurs troupeaux. Dès que 
cette résolution fut connue, les Troglodytes envoyèrent 
au-devant d'eux des ambassadeurs, qui leur parlèrent 
ainsi : 

« Que vous ont fait les Troglodytes? Ont-ils enlevé vos 
femmes, dérobé vos bestiaux, ravagé vos campagnes? 
Non : nous sommes justes, et nous craignons les dieux. 
Que demandez-vous donc de nous? Voulez-vous de la laine 
pour vous faire des habits? Voulez-vous du lait de nos trou- 
peaux, ou des fruits de nos terres? Mettez bas les armes; 
venez au milieu de nous, et nous vous donnerons de 
tout cela. Mais nous jurons, par ce qu'il y a de plus sacré, 
que, si vous entrez dans nos terres comme ennemis, nous 
vous regarderons comme un peuple injuste, et que nous 
vous traiterons comme des bêtes farouches. » 

Ces paroles furent renvoyées avec mépris; ces peuples 
sauvages entrèrent armés dans la terre des Troglodytes, 
qu'ils ne croyaient défendus que par leur innocence. 

Mais ils étaient bien disposés à la défense. Ils avaient 
mis leurs femmes et leurs enfants au milieu d'eux. Ds 
furent étonnés de l'injustice de leurs ennemis, et non 
pas de leur nombre. Une ardeur nouvelle s'était emparée 
de leur cœur : l'un voulait mourir pour son père, un 
autre pour sa femme et ses enfants, celui-ci pour ses 
frères, celui-là pour ses amis, tous ^^vw V^^^>aj^^vç^'è*2*- 
d>1e; h place de celui qv\\ expxmV tVsÂV. «^^Saox^^^^^ 
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par un autre, cpii, outre la cause commune, avait encore 
une mort particulière à venger. 

Tel fut le combat de l'injustice et de la vertu. Ces 
peuples lâches, qui ne cherchaient que le butin, n'eurent 
pas honte de fuir; et ils cédèrent à la vertu des Troglo- 
dytes, même sans en être touchés*. 

D'Erzeron, le 9 de la lune de gemmadi 2, 1711. 

(Lettre XUI.) 



Usbek au même. 

Comme le peuple grossissait tous les jours, les Troglo- 
dytes crurent qu'il était à propos de se choisir un roi : ils 
convinrent qu'il fallait déférer la couronne à celui qui 
était le plus juste; et ils jetèrent tous les yeux sur un 
vieillard vénérable par son âge et par une longue vertu. 
11 n'avait pas voulu se trouver à cette assemblée ; il 
s'était retiré dans sa maison, le cœur serré de tristesse. 

Lorsqu'on lui envoya des députés pour lui apprendre 
le choix qu'on avait fait de lui : « A Dieu ne plaise », dit-il, 
(( que je fasse ce tort aux Troglodytes, que l'on puisse 
croire qu'il n'y a personne parmi eux de plus juste que 
moi ! Vous me déférez la couronne ; et si vous le voulez 
absolument, il faudra bien que je la prenne ; mais comptez 
que je mourrai de douleur d'avoir vu en naissant leS 
Troglodytes libres, et de les voir aujourd'hui assujettis. » 
A ces mots il se mit à répandre un torrent de larmes. 
(( Malheureux jour ! » disait-il ; « et pourquoi ai-je tant 
vécu? )) Puis il s'écria d'une vc'^x sévère : « Je vois bien 
ce que c'est, ô Troglodytes ! votr^ vertu commence à vous 
peser. Dans l'état où vous êtes, n'ayant point de chef, il 
faut que vous soyez vertueux malgré vous : sans cela vous 
ne sauriez subsister, et vous tomberiez dans le malheur 
de vos premiers pères. Mais ce joug vous paraît trop dur : 

i. Satire de la guerre. Cf. Esprit des Lois, \c\, v'^'î^^- 
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vous aimez mieux être soumis à un prince, et obéir à ses 
lois moins rigides que vos mœurs. Vous savez que pour 
lors vous pourrez contenter votre ambition, acquérir des 
richesses, et languir dans une lâche volupté; et que, 
pourvu que vous évitiez de tomber dans les grands crimes, 
vous n'aurez pas besoin de la vertu. » Il s'arrêta un 
moment, et ses larmes coulèrent plus que jamais. « Et 
que prétendez-vous que je fasse? Comment se peut-il que 
je commande quelque chose à un Troglodyte? Voulez-vous 
qu'il fasse une action vertueuse, parce que je la lui com- 
mande, lui qui la ferait tout de même sans moi, et par 
le seul penchant de la nature? Troglodytes! je suis à 
la fin de mes jours, mon sang est glacé dans mes veines, 
je vais bientôt revoir vos sacrés aïeux : pourquoi voulez- 
vous que je les afflige, et que je sois obligé de leur dire 
que je vous ai laissés sous un autre joug que celui de 
la vertu*? » 

D'Erzeron, le 10 de la lune de gemmadi 2, 1711. 

(Lettre XIV.) 

1. Voilà qui annonce la théorie 1 la vertu est le ressort du gouver- 
de V Esprit des Lois (p. 78), que j netneni républicain. 
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DIALOGUE DE SYLLÂ ET D'EUCMTE* 



1722? 



Quelques jours après que Sylla' se fut démis de la die- 



1 . Ecrit par Montesquieu vers > 
1722 (cf. Vian, p. 69); publié pour 
la première fois en février 1745, 
dans le Mercure de France^ réim- 
primé en 1748, à la suite des Con- 
sidérations. 

2. Ce qu'on fait dire dans ce 
dialogue à Sylla n'est que pour 
développer son caractère, qui 
était celui d'un homme cruel et 
d'un mauvais citoyen, et en même 
temps pour inspirer de l'horreur 
et du mépris.] — Pour le despo- 
tisme : cette note, parue dans le 
Mercurcy est-elle de Montesquieu? 
Je ne la retrouve pas dans les édi- 
tions de ses Œuvres. Eucrate est 
un personnage fictif. Cf. sur le Dia- 
logue, les Considérations^ p. xiii. 

Le caractère de Svlla est une 
énigme que tous les historiens se 
sont essayés à résoudre et qui me 
parait aujourd'hui encore inso- 
luble. En face de Montesquieu, 
qui ne flatte pas le dictateur, il 
faut placer H. Mommsen {Histoire 
romaine^ IV, x), qui lui est plus 
favorable, mais qui est, je crois, 
moins subtil et moins profond 
que l'écrivain français : 

• Sylla, certes, est bien l'une 
des apparitions les plus étonnan- 
tes, je dirai même une apparition 
unique, dans l'histoire. Sanguin 
d(> tempérament et d'esprit, l'œil 
bhUf Jes cheveux blonds, le visage 



d'une singulière blancheur, mais 
se colorant au moindre mouve- 
ment de l'âme, il ne demandait 
rien à la vie que ses jouissances 
insouciantes. Il absorba avidement 
et d'un coup tous les plaisirs du 
sensualisme intellectuel, enfanté 
par l'alliance de la délicatesse 
grecque et de la richesse romaine. 
Homme du monde et bon cama- 
rade, dans le salon et sous la 
tente, il se faisait partout bien 
venir. Il y eut dans cette forte na- 
ture comme un courant d'ironie, 
je dirai presque de bouffonnerie. 
Chez lui, rien de cette morgue 
épaisse qu'affectaient les grands 
personnages de Rome. Dans la vie 
qu'il menait, vie ballottée entre 
les ivresses des passions et leur 
froid réveil, les illusions bientôt 
s'évanouissent. Tout désir, toute 
aspiration dut lui sembler folie : 
à spéculer sur quelque chose, 
c'était sur le hasard aussi qu'il 
lui convenait de spéculer. Certes, 

S lus que personne, il avait le droit 
e s'enorgueillir de ses actions : 
mais loin de là, il n'était fier que 
de sa chance constante. 

« Jamais, depuis lui, une aristo- 
cratie dégénérée, roulant chaque 
jour plus bas dans l'abltnfi^^^v^'sw 
qu'il eu 9iàn«u^\\.^^ \ wvsVqr.^^n» 
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tature*, j'appris que la réputation que j'avais parmi les 
philosophes lui faisait souhaiter de me voir. Il était à sa 
maison de Tibur, où il jouissait des premiers moments 
tranquilles de sa vie. Je ne sentis point devant lui le 
désordre où nous jette ordinairement la présence des 
grands hommes. Et dès que nous fûmes seuls : « Sylla », 
lui dis-je, a vous vous êtes donc mis vous-même dans cet 
état de médiocrité* qui afflige presque tous les humains? 
Vous avez renoncé à cet empire que votre gloire et vos 
vertus vous donnaient sur tous les hommes? La fortune 
semble être gênée de ne plus vous élever aux honneurs. » 

— (( Eucrate », me dit-il, « si je ne suis plus en spectacle 
à Tunivers, c'est la faute des choses humaines, qui ont 
des bornes, et non pas la mienne. J'ai cru avoir rempli 
ma destinée dès que je n'ai plus eu à faire de grandes 
choses. Je n'étais point fait pour gouverner tranquille- 
ment un peuple esclave. J'aime à remporter des victoires, 
à fonder ou détruire des États, à faire des ligues, à 
punir un usurpateur : mais pour ces minces détails de 
gouvernement, où les génies médiocres ont tant 
d'avantages, cette lente exécution des lois, cette disci- 
pline d'une milice tranquille, mon âme ne saurait s'en 
occuper'. 

— (( Il est singulier », lui-dis-je, (( que vous ayez porté 
tant de délicatesse dans l'ambition. Nous avons bien vu 
de grands hommes peu touchés du vain éclat et de la 
pompe qui entourent ceux qui gouvernent : mais il y en a 
bien peu qui n'aient été sensibles au plaisir de gouverner, 



à toute heure la main prête et 
forte, désintéressé de son ambi- 
tion personnelle, tirant l'épée du 
général, ou saisissant le burin du 
législateur! Assurément, il est 
une différence grande entre le 
capitaine qui dédaigne le sceptre 
par héroïsme civique, et celui 
f/ui le rejette par fatigue d'homme 



sence complète en lui de l'égoîsme 
politique, mais à ce point de vue 
seul, qu'on m'entende, j'estime 
que le nom de Sylla peut encore 
être nommé derrière celui de 
Washington. » 

1. En 79av. J.-C. 

2. Sens du latin mediocriter. 
^. Motif de l'abdication de Sylla : 



hlasé; et pourtant, à juger ce ca- \ mèpns Ôl'uxv %w\Nw\^^ment régu- 
raclère, au point de vue de VaV \ Uer e\, à:vi\i^ N\e ^\^\^\vûfe^. 
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et de faire rendre à leur fantaisie le respect qui n'est 
dû qu'aux lois. )) 

— « Et moi », me dit-il, a Eucrate, je n'ai jamais été 
si peu content que lorsque je me suis vu maître absolu 
dans Rome, que j'ai regardé autour de moi, et que je 
n'ai trouvé ni rivaux ni ennemis*. 

« J'ai cru qu'on dirait quelque jour que je n'avais 
châtié que des esclaves. Veux-tu, me suis-jedit, que dans 
ta patrie il n'y ait plus d'hommes qui puissent être touchés 
de ta gloire? Et puisque tu établis la tyrannie, ne vois-tu 
pas bien qu'il n'y aura point après toi de prince si lâche 
que la flatterie ne t'égale, et ne pare de ton nom, de tes 
titres, et de tes vertus même*? » 

— (( Seigneur, vous changez toutes mes idées. De la 
façon dont je vous voyais agir, je croyais que vous aviez 
de l'ambition, mais aucun amour pour la gloire : je voyais 
bien que votre âme était haute, mais je ne soupçonnais 
pas qu'elle fût grande : tout dans votre vie semblait 
me montrer un homme dévoré du désir de commander, 
et qui, plein des plus funestes passions, se chargeait avec 
plaisir de la honte, des remords et de la bassesse même 
attachés à la tyrannie. Car enfin, vous avez tout sacrifié 
à votre puissance ; vous vous êtes rendu redoutable à tous 
les Romains; vous avez exercé sans pitié les fonctions de 
la plus terrible magistrature qui fût jamais. Le sénat ne 
vit qu'en tremblant un défenseur si impitoyable. Quel- 
qu'un vous dit : « Sylla, jusqu'à quand répandras-tu le 
(( sang romain? veux-tu ne commander qu'à des mu- 
« railles'? » Pour lors vous publiâtes ces tables qui déci- 
(( dèrent de la vie et de la mort de chaque citoyen *. » 



1. SylIa était fait pour la lutte 
plus que pour le commandement: 
c'est i)cut-étre la thèse principale 
que (léveloppe Montesauieu. 

2. Molir pour lequel Sylla n'a 
pas établi la tyrannie : crainte 



3. Ce fut Métellus qui demanda 
à Sylla, au sénat : « Où et quand 
comptes-tu t'arrôter? » — « Je ne 
sais encore. » — « Mais au moins 
fais connaître ceux que tu desti- 
nes à moum . •» — % W \«& \«k«^\. -* 



que ses successeurs ne fassent \ b'apr^s V\\^^aï^v^'fe^ NV» A.e^^^^^o• 
Youhli bur son nom. \ 4. Us% XaXAts oa y^^^^\\N^*^^' 
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— (( Et c'est tout le sang que j'ai versé qui m*a mis en 
état de faire la plus grande de toutes mes actions. Si 
j*avais gouverné les Romains avec douceur, quelle mer- 
veille que Tennui, que le dégoût, qu'un caprice *, m'eus- 
sent fait quitter le gouvernement? mais je me suis démis 
de la dictature dans le temps qu'il n'y avait pas un seul 
homme dans l'univers qui ne crût que la dictature était 
mon seul asile. J'ai paru devant les Romains, citoyen au 
milieu de mes concitoyens, et j'ai osé leur dire : « Je 
« suis prêt à rendre compte de tout le sang que j'ai 
« versé pour la république ; je répondrai à tous ceux qui 
(( viendront me demander leur père, leur fils, ou leur 
(( frère. » Tous les Romains se sont tus devant moi*. » 

— (( Cette belle action dont vous me parlez me parait 
bien imprudente. Il est vrai que vous avez eu pour vous 
le nouvel étonnement dans lequel vous avez mis les 
Romains : mais comment osâtes-vous leur parler de vous 
justifier, et prendre pour juges des gens qui vous de- 
vaient tant de vengeances? 

(( Quand toutes vos actions n'auraient été que sévères 
pendant que vous étiez le maître, elles devenaient des 
crimes affreux dès que vous ne l'étiez plus. » 

— (( Vous appelez des crimes », me dit-il, « ce qui a 
fait le salut de la république. Vouliez-vous que je visse 
tranquillement des sénateurs trahir le sénat pour ce 
peuple qui, s'imaginant que la liberté doit être aussi 
extrême que le peut être l'esclavage, cherchait à abolir la 
magistrature même? 

({ Le peuple, gêné par les lois et par la gravité du sénat, 
a toujours travaillé h renverser l'un et l'autre. Mais 
celui qui est assez ambitieux pour le servir contre le 
sénat et les lois, le fut toujours assez pour devenir son 



1. Nouveaux motifs de l'abdi- 1 confondu dans la foule, et livrant 
Cation de SyJJa. l sa personne à çiuiconque eût voulu 

2. Cf. Pluiarque : « Il se Vml\ VatTîi\.eTeV\\\\^^vcfe\«\!kàjwicomQtc 
tranquillement sur le Forum, \ de sai cotv(^»:\\».^ 
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maître. C'est ainsi que nous avons vu finir tant de répu- 
bliques dans la Grèce et dans Tltalie. 

« Pour prévenir un pareil malheur, le sénat a toujours 
été obligé d'occuper à la guerre ce peuple indocile*. Il a 
été forcé malgré lui à ravager la terre, et à soumettre 
tant de nations dont l'obéissance nous pèse. A présent que 
l'univers n'a plus d'ennemis à nous donner, quel serait le 
destin de la république? Et sans moi le sénat aurait-il pu 
empêcher que le peuple, dans sa fureur aveugle pour la 
liberté, ne se hvràt lui-même à Marins, ou au premier 
tyrsn qui lui aurait fait espérer l'indépendance? 

(( Les dieux, qui ont donné à la plupart des hommes une 
lâche ambition, ont attaché à la liberté presque autant de 
malheurs qu'à la servitude. Mais quel que doive être le 
prix de cette noble liberté, il faut bien le payer aux dieux. 

(( La mer engloutit les vaisseaux, elle submerge des 
pays entiers, et elle est pourtant utile aux humains. 

(( La postérité jugera ce que Rome n'a pas encore osé 
examiner : elle trouvera peut-être que je n'ai pas versé 
assez de sang, et que tous les partisans de Marins n'ont 
pas été proscrits*. » 

— (( Il faut que je l'avoue : Sylla, vous m'étonnez. Quoi ! 
c'est pour le bien de votre patrie que vous avez versé 
tant de sang! et vous avez eu de l'attachement pour elle ! » 

— (( Eucrate, » me dit- il, « je n'eus jamais cet amour 
dominant pour la patrie, dont nous trouvons tant 
d'exemples dans les premiers temps de la république : et 
j'aime autant Coriolan, qui porte la flamme et le fer jus- 
qu'aux murailles de sa ville ingrate, qui fait repentir 
chaque citoyen de l'afl^ront que lui a fait chaque citoyen, 
que celui qui chassa les Gaulois du Capitole'. Je ne me 



1. Cela n'est vrai que des pre- 
miers temps ûv la liberté de 
Itome. A partir du m* siècle avant 
notre ère, c'est de son plein gré 



que le tyran invoque toujours, 

f>our justifier ses lois, le mot de 
iberté. 
3. Ce jugement n'e&l. ^^s ^-îN.- 



que le sénat ravagea la terre. leur pouv ï>'^\\^,Tcv^\s>\w^^'î»'=t^!^-v 

2. lyéreloppemeal de celte idée ; \ je tro\s, \i\\3kSk v^>i^ ^^ ^"^^^ ><sï,x>\fc 
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suis jamais piqué d'être Tesclave ni Tidolâtre de la société 
de mes pareils : et cet amour tant vanté est une passion 
trop populaire pour être compatible avec la hauteur de 
mon âme. Je me suis uniquement conduit par mes 
réflexions, et surtout par le mépris que j'ai eu pour les 
hommes. On peut juger, par la manière dont j'ai traité le 
seul grand peuple de l'univers, de l'excès de ce mépris 
pour tous les autres*. 

(( J'ai cru qu'étant sur la terre, il fallait que j'y fusse 
libre. Si j'étais né chez les Barbares, j'aurais moins 
cherché à usurper le trône pour commander que pour ne 
pas obéir. Né dans une répubhque, j'ai obtenu la gloire 
des conquérants en ne cherchant que celle des hommes 
libres. 

(( Lorsque avec mes soldats je suis entré dans Rome, 
je ne respirais ni la fureur ni la vengeance. J'ai jugé sans 
haine, mais aussi sans pitié, les Romains étonnés. « Vous 
(( étiez libres », ai-je dit, « et vous vouliez vivre en 
(( esclaves ! Non. Mais mourez, et vous aurez l'avantage 
« de mourir citoyens d'une ville libre*. » 

({ J'ai cru qu'ôter la liberté à une ville dont j'étais 
citoyen était le plus grand des crimes. J'ai puni ce crime-là ; 
et je ne me suis point embarrassé si je serais le bon ou 
le mauvais génie de la république. Cependant le gouver- 
nement de nos pères a été rétabli; le peuple a expié tous 
les aff*ronts qu'il avait faits aux nobles : la crainte a sus- 
pendu les jalousies; et Rome n'a jamais été si tranquille. 

(( Vous voilà instruit de ce qui m'a déterminé à toutes 
les sanglantes tragédies que vous avez vues. Si j'avais 
vécu dans ces jours heureux de la république, où les 



que l'allusion à Washington faite 
par M. Mommsen. 

1. Développement qui explique 

le précédent : Sylla a agi par 

réflexion, par mépris des liom- 

mes, et non par amour de la pa- 

trie ou de la liberté. Ce dévc\o\v 



pement est peut-être le plus beivw \ \.c«>(\\\\e\x 



de tout le Dialogue, et celui où 
Montesquieu a pénétré au plus 
vif du caractère de Sylla. 

2. Ici, Sylla est paradoxal et 
presque deséquilibre dans sa lo- 
gique apparente : c'est bien peul- 
^\vç! ce ï\wçi Novvlait montrer Mon- 
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citoyens, tranquilles dans leurs maisons, y rendaient aux 
dieux une âme libre, tous m'auriez vu passer ma vie dans 
cette retraite, que je n*ai obtenue que par tant de sang 
et de sueur*. » 

— ({ Seigneur », lui dis-je, « il est heureux que le ciel 
ait épargné au genre humain le nombre des hommes tels 
que vous. Nés pour la médiocrité, nous sommes accablés 
par les esprits sublimes. Pour qu'un homme soit au- 
dessus de l'humanité, il en coûte trop cher à tous les 
autres. 

« Vous avez regardé l'ambition des héros comme une 
passion commune, et vous n'avez fait cas que de l'ambi- 
tion qui raisonne. Le désir insatiable de dominer, que 
vous avez trouvé dans le cœur de quelques citoyens, vous 
a fait prendre la résolution d'être un homme extraordi- 
naire : l'amour de votre liberté vous a fait prendre celle 
d'être terrible et cruel. Qui dirait qu'un héroïsme de 
principe eût été plus funeste qu'un héroïsme d'impétuo- 
sité? Mais si, pour vous empêcher d'être esclave, il vous 
a fallu usurper la dictature, comment avez-vous osé la 
rendre? Le peuple romain, dites-vous, vous a vu désarmé 
et n'a point attenté sur votre vie. C'est un danger auquel 
vous avez échappé; un plus grand danger peut vous 
attendre. Il peut vous arriver de voir quelque jour un 
grand criminel jouir de votre modération, et vous con- 
fondre dans la foule d'un peuple soumis. » 

— (( J'ai un nom », me dit-il*, « et il me suffit pour ma 
sûreté et celle du peuple romain. Ce nom arrête toutes 
les entreprises; et il n'y a point d'ambition qui n'en soit 
épouvantée. Sylla respire, et son génie est plus puissant 



1 . En contradiction avec ce qui 
précède. 

2. Pourquoi Sylla a déposé sans 
crainte la dictature. Développe- 
ment semblable dans les Consi- 



bien mieux montré qu'ici , les vrais 
appuis, militaires et poliliquest 
que Sylla s'était ménagés à son 
abdication. Il y a, dans ce Ovx- 
logue^ Vie;Sk\\ç.ovsL^ '^xis. ^^^^x-c^ss^ 
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que celui de tous les Romains. Sylla a autour de lui Ghé- 
ronée, Orchomène et Signion; Sylla a donné à chaque 
famille de Rome un exemple domestique et terrible : 
chaque Romain m'aura toujours devant les yeux, et dans 
ses songes même, je lui apparaîtrai couvert de sang; 
il croira voir les funestes tables, et hre son nom à la tête 
des proscrits. On murmure en secret contre mes lois : 
mais elles ne seront pas effacées par des flots même de 
sang romain. Ne suis- je pas au milieu de Rome? Vous 
trouverez encore chez moi le javelot que j'avais à Orcho- 
mène, et le bouclier que je portai sur les murailles 
d'Athènes. Parce que je n'ai point de licteurs, en suis-je 
moins Sylla? J'ai pour moi le sénat, avec la justice et les 
lois ; le sénat a pour lui mon génie, ma fortune et ma 
gloire. )) 

— « J'avoue )), lui dis- je, « que, quand on a une fois 
fait trembler quelqu'un, on conserve presque toujours 
quelque chose de l'avantage qu'on a pris. » 

— « Sans doute », me dit-il. « J'ai étonné les hommes*, 
et c'est beaucoup. Repassez dans votre mémoire l'his- 
toire de ma vie : vous verrez que j'ai tout tiré de ce 
principe, et qu'il a été l'âme de toutes mes actions. Res- 
souvenez-vous de mes démêlés avec Marins : je fus in- 
digné de voir un homme sans nom, fier de la bassesse de 
sa naissance, entreprendre de ramener les premières 
familles de Rome dans la foule du peuple; et dans cette 
situation, je portais tout le poids d'une grande âme. 
J'étais jeune, et je me résolus de me mettre en état de 
demander compte à Marins de ses mépris. Pour cela, je 
l'attaquai avec ses propres armes, c'est-à-dire par des 
victoires contre les ennemis de la république. 

(( Lorsque, par le caprice du sort, je fus obligé de 
sortir de Rome, je me conduisis de même : j'allai faire la 
guerre àMithridate; et je crus détruire Marins à force de 

/. C'est le traïi distinctif que \ T>\v'^s\owoTcv\ftàfe'55,>i\\^\\l a. cherché 
Montesquieu a voulu donner à la \ a élonncr le monde. 
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vaincre l'ennemi de Marius. Pendant que je laissai ce 
Romain jouir de son pouvoir sur la populace, je multi- 
pliais ses mortifications; et je le forçais tous les jours 
d'aller au Capitole rendre grâces aux dieux des succès 
dont je le désespérais*. Je lui faisais une guerre de ré- 
putation plus cruelle cent fois que celle que mes légions 
faisaient au roi barbare. Il ne sortait pas un seul mot de 
ma bouche qui ne marquât mon audace; et mes moindres 
actions, toujours superbes, étaient pour Marius de funestes 
présages. Enfin Mithridate demanda la paix : les condi- 
tions étaient raisonnables ; et si Rome avait été tran- 
quille, ou si ma fortune n'avait pas été chancelante, je 
les aurais acceptées. Mais le mauvais état de mes affaires 
m'obligea de les rendre plus dures : j'exigeai qu'il détruisît 
sa flotte, et qu'il rendit aux rois ses voisins tous les 
Ëtats dont il les avait dépouillés. <( Je te laisse », lui dis-je, 
« le royaume de tes pères, à toi qui devrais me remercier 
(( de ce que je le laisse la main avec laquelle tu as signé 
(( l'ordre de faire mourir en un jour cent mille Romains*. » 
Mithridate resta immobile; et Marius, au milieu de Rome, 
en trembla'. 

« Cette même audace, qui m'a si bien servi contre 
Mithridate, contre Marius, contre son fils, contre Tele- 
sinus, contre le peuple, qui a soutenu toute ma dicta- 
ture, a aussi défendu ma vie le jour que je l'ai quittée : 
et ce jour assure ma liberté pour jamais. » 

— « Seigneur », lui dis-je, « Marius raisonnait comme 
vous, lorsque, couvert du sang de ses ennemis et de celui 
des Romains, il montrait cette audace que vous avez 
punie. Vous avez bien pour vous quelques victoires de 
plus, et de plus grands excès. Mais en prenant la dicta- 



1. Tout cela est présenté d'une 
manière plus dramatique qu'exac- 
te. Marius est mort à Rome 
le 13 janvier 86, et Sylla com- 
mença la série de ses grandes 



victoires par la prise d'Athènes \ pu\s deux «.us. 



le 1" mars de cette même année. 

2. Plutarque, Sylla. 

3. Marius n'eut pas à trembler : 
quand SvUa V-t^xV^ai viv^ç, >âi:\>\xx\- 
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ture, vous avez donné l'exemple du crime que vous avez 
puni. Voilà l'exemple qui sera suivi, et non pas celui 
d'une modération qu'on ne fera qu'admirer. 

(( Quand les dieux ont souffert que Sylla se soit impu- 
nément fait dictateur dans Rome, ils y ont proscrit la 
liberté pour jamais. Il faudrait qu'ils fissent trop de 
miracles, pour arracher à présent du cœur de tous les 
capitaines romains l'ambition de régner. Vous leur avez 
appris qu'il y avait une voie bien plus sûre pour aller 
à la tyrannie, et la garder sans péril. Vous avez divulgué 
ce fatal secret, et ôté ce qui fait seul les bons citoyens 
d'une république trop riche et trop grande, le désespoir 
de pouvoir l'opprimer*. » 

Il changea de visage, et se tut un moment. « Je ne 
crains », me dit-il avec émotion, « qu'un homme', dans 
lequel je crois voir plusieurs Marins. Le hasard, ou bien 
un destin plus fort, me l'a fait épargner. Je le regarde 
sans cesse; j'étudie son âme : il y cache des desseins pro- 
fonds; mais, s'il ose jamais former celui de commander 
à des hommes que j'ai faits mes égaux, je jure par les 
dieux que je punirai son insolence s. » 



1 . Ceci est la conclusion de Mon- 
tesquieu : tout en combattant 
Marins, Sylla l'a imité, et l'un et 
l'autre n'ont fait que frayer la 
voie à la tyrannie. Cf. Considéra- 
iions, p. 108 et s. 

2. Le nom de César intervient ici 



3. Voici exactement ce que dit 
Plutarque, Vie de César : « Sylla 
voulut même le faire mourir'. El 
comme ses amis lui représen- 
taient qu'il n'y aurait pas de rai- 
son à tuer un si jeune enfant : 
« Vous êtes », dit-il, « bien pou 



ftour rappeler la manière dont la « avisés, de ne pas voir eu cet 
iberté disparaîtra à tout jamais. | « enfant plusieurs Marias. » 



RÉFLEXIONS 



SUR LE 



CARACTÈRE DE QUELQUES PRINCES 

ET SUR 

QUELQUES ÉVÉNEMENTS DE LELU VIE» 
AVANT 1728? 



I 

II serait difficile de trouver dans l*histoire deux princes 
qui se soient si fort ressemblés que Charles XJI, roi de 
Suède, et Charles, dernier duc de Bourgogne : même 
courage, même suffisance, même ambition, même témé- 
rité, mêmes succès, mêmes malheurs et même fin. Ils se 
rendirent célèbres dans un âge que les autres princes 
passent dans les plaisirs. Charles XII entreprit de détrôner 
le roi Auguste, comme le duc Charles voulut dégrader 
Louis XI; et lorsqu'ils étaient couverts de gloire, Tun 
alla perdre son année devant Pultava, comme Taulre 
perdit la sienne devant Morat. 

Ces princes eurent encore cola de commun qu'ils se 
révoltèrent toujours contre leur destinée ; qu'ils devinrent 
moins sages quand ils furent moins heureux. Us ne man- 

1. Publiées pour la p^emi^^c I i/^/angcs inéd\U^\^SSl^^^^^.>^- 
fois intégraJement, sur le ms. au- \ \ïer\. Àe làow\fc'!^\<s>\^ ^ssàK^sçAasîX 
toifrapbe de Montesquieu, dans ses \ d\rec\. ùu ^YCAofSA^^ . 
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quèrent point de prudence lorsqu'elle leur fut utile : mais 
ils la perdirent entièrement lorsqu'elle leur devint néces- 
saire. 

Ils se ressemblent, en ce qu'ils cherchèrent de nou- 
veaux ennemis à mesure qu'ils firent de nouvelles pertes; 
qu'ils continuèrent d'entreprendre après une défaite tout 
comme après une victoire. La mort de la plupart des 
princes tués dans les combats est un effet du hasard; la 
conduite de ceux-ci fut telle qu'une pareille mort devint 
pour eux une nécessité. 

Quand on lit la vie de ces deux princes, on est plus 
touché des malheurs du duc de Bourgogne. La raison en 
est que celui-ci est un personnage original, et l'autre, 
une mauvaise copie d'Alexandre*. 

II 

Tibère 2 et Louis XI s'exilèrent de leur pays avant de 
parvenir à la suprême puissance. Ils furent tous deux 
braves dans les combats el timides dans la vie privée. 
Ils mirent leur gloire dans l'art de dissimuler. Us établi- 
rent une puissance arbitraire. Ils passèrent leur vie dans 
le trouble et dans les remords, et la finirent dans le 
secret, le silence et la haine publique. 

Mais si l'on examine bien ces deux princes, on sentira 
d'abord combien l'un était supérieur à l'autre. Tibère 
cherchai l à gouverner les hommes : Louis ne songeait 
qu'à les tromper. Tibère ne laissa sortir ses vices qu'à 
mesure qu'il vit qu'il le pouvait faire impunément : 
l'autre ne fut jamais le maître des siens. Tibère sut 
paraître vertueux lorsqu'il fallut qu'il se montrât tel : 
celui-ci se discrédita dès le premier jour de son règne. 

Enfin, Louis avait de la finesse ; Tibère, de la profon- 
deur. On pouvait, avec peu d'esprit, se défendre des arti- 

i. Cf. Esprit (les Lois, ici, p. IW. \ "i. Couavdévalv>n«, ^AV^. 
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fices de Louis : le Romain mettait des ombres devant tous 
les esprits et se dérobait à mesure qu*on commençait à 
le voir. 

Louis, qui n* avait pour art que des caresses fausses et 
de petites flatteries, gagnait les hommes par leur propre 
faiblesse : le Romain, par la supériorité de son génie et 
une force invincible qui les entraînait. 

Louis réparait assez heureusement ses imprudences, 
et le Romain n*en faisait points 

Celui-ci laissait toujours dans le même état les choses 
qui y pouvaient rester : Tautre changeait tout avec une 
inquiétude et une légèreté qui tenait de la folie*. 

III 

Philippe II me paraît encore fort inférieur à Tibère. 
Avec de la patience, de l'inflexibilité, de la philosophie, 
de Tambition, ce prince parut dans le monde. Il avait de 
vastes désirs, comme s*il était idolâtre de la Fortune, et 
de la modération dans les revers, comme s*il la mépri- 
sait. Mais le mélange de ses défauts et de ses bonnes 
qualités était tel, qu*il était difflcile qu'il eût jamais de 
certains succès, et c'est de ces mélanges diflërents, bien 
ou mal assortis, qu'il arrive que des gens qui semblent 
nés pour faire de grandes choses n'en font point, et que 
d'autres, qui paraissent ne devoir être que des hommes 
médiocres, font de si grandes choses. 

Philippe ne connut jamais d'autres liens que ceux de 
l'empire et de l'obéissance. Toujours roi et jamais homme, 
toujours sur le trône ou dans le cabinet, sa dissimula- 
tion, qu'il ne sut pas cacher, lui fut peu utile ; mais son 
inflexibilité lui fut nuisible. Car, comme elle ne lui permit 



1. C'est oublier trop vite l'ira- 
prtidencc faite en élevant Séjan. 



moins é^'alc à celle de Tibère, et 
sur lequel il faudv«^.V\\^^^^^"^^'«^sr- 
2. Montesquieu est trop dur \pos,\e\\\%«iiexsV\ioT\fe'wcç^v!^'^ 
pour Louis Xi, dont l'œuvre est au \ Ul Olwa «oti WUlovre ae Yxaxwit 
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point les lempérameiits, il porta le même esprit dans 
tous les événements de sa vie et ne se plia jamais aux 
événements*. 

A force de rigueur, il rendit les fautes éternelles. 
Toujours dans l'excès de la justice, il ne laissa jamais 
expier le crime. Il cherchait la punition comme les 
autres cherchent le repentir : jamais touché par les 
larmes, fléchi par les prières, intimidé par le désespoir. 

Il avait de la lenteur, et non pas de la prudence; le 
masque de la pohtique, et non pas la science des événe- 
ments ; l'apparence de la sagesse même, avec un esprit 
faux, qui infecta tous ses conseils. 

Le dessein de porter l'Inquisition dans les Pays-Bas, 
celui d'y établir le gouvernement espagnol, font voir 
qu'il ne connaissait ni les Flamands, ni les peuples 
libres, ni même les hommes. Des provinces si éloignées, 
si étrangères à l'Espagne, et qui pouvaient se donner 
tant de maîtres, ne pouvaient être gardées que par la 
force des lois. 

Il fit de grandes entreprises, mais il ne sut jamais se 
mettre dans une situation propre à les faire réussir. Il 
regarda de son cabinet l'Europe, ses provinces, ses 
armées, et les vit toujours mal, et passa sa vie à calculer 
de loin et en gros des événements que la moindre cir- 
constance pouvait faire manquer. 

Il ne profita point des guerres civiles de France; il y 
consuma vainement ses trésors, et dans la confusion de 



1. Forneron, les Ducs de Guise, 
1, |). 513 : « Pliilippc II, notre 
vainqueur à Saint-Quentin, n'a- 
vait jamais vu une bataille, ja- 
mais rompu une lance ni manié 
une (.'pée. Constamment enfermé 
dans son cabinet de travail, il ne 
s'écartait guère du cercle de ses 
secrétaires et de ses majordomes; 
si] tr;jversait une ville, il s'en- 



montrait hautain et ennuyé. Avec 
son habitude de se montrer aux 
seuls sei^meurs de sa cour, il n'a- 
vait obtenu autour de lui qu'un 
faste solennel, sans plaisir, sans 
bruit, au milieu de visajfcs sévè- 
res, qui conservaient avec soin 
cette hauteur qu'on ap|>elait le 
sussirgo, sorte de placidité musul- 
mane, de mépris pour les émo- 



fonçait au t'oad de sa voilure, \es \ Vvou?,, V^i Veeture, le travail de l'es- 
voyages lui déplaisaient, il r'-^ — -vAesev^«u^\ov»&<!i>\çxfc\«.m 
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cette monarchie, il choisit de tous les plans celui qui 
rencontrait le plus d*obstaclesS celui qui était le plus 
opposé à Tesprit de la nation, celui qui réunissait tous 
les cœurs au prince légitime. 

Ignorant la vraie mesure de sa puissance, il atta- 
qua à la fois la France, TAngleterre et les Pays-Bas. 
Mais il ne vainquit ni le courage de Henri IV, ni la 
prudence d'Elisabeth, ni le désespoir des provinces 
rebelles. 

Ainsi, il ne mérita les louanges d*un prince pacifique, 
ni celles d*un prince guerrier. Il affaiblit ses forces et 
laissa à ses enfants les mêmes terres, et non pas la 
même monarchie. 

IV 

Paul in* et Sixte-Quint 5 ont été de grands hommes; 
mais autant que Fart est au-dessous de la nature, autant 
Sixte-Quint est-il inférieur à Paul III*. On voit partout 
dans la vie de Tun quelque chose de facile ; on trouve 
de l'affectation dans toutes les actions de l'autre. 

Sixte-Quint prit plus de peine à paraître un grand 
homme qu'à l'être en effet, et se mit moins dans le 
monde que sur le théâtre du monde*. 

Pour corriger l'idée qu'on avait de la bassesse do sa 
naissance*, il voulut étonner à force de hauteur; en quoi 
il a été plus comparable à Boniface YIU qu'à aucun de 
ses prédécesseurs. Et comme si la fortune, qui aurait 
pu tant faire pour lui en lui donnant beaucoup moins, 
n'avait pas encore assez fait, il eut de l'ambition dans la 



1. De donner la couronne à 
l'Infante et la marier à un prince 
français.] 

2. Pape de 153i à 1»9. 

3. Pape de 1585 à 1590. 

i. Tournure habituelle en ce 
teiups-là. 

M. — Esp, 0X8 Lon. 



5. Exag«Té. Sixte V fit de tiOs^'raii- 
des et de très utiles clioses (uqiio- 
ducs à Rome, bibliothôques, les 
Etatsdu pape aéU\Té?.d&s\i\ws«sA^> 
le IrésoT ootvVWiçaX \c.\\\^\> ^'^^\^• 
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première place de l'Église *, et il osa montrer de Torgueil 
devant les Espagnols. 

Quoi qu'on ait pu dire de sa rigueur extrême, on peut 
l'excuser en ce qu'elle n'était jamais fondée que sur 
l'exacte justice. Du reste, il est le premier qui ait perdu 
la puissance temporelle des papes, en ouvrant la porte 
aux emprunts : chose qui ne pouvait être que fatale dans 
un gouvernement qui n'est pas successif, et qui cepen- 
dant est monarchique*. 

Paul III, avec un esprit naturel, mais pénétrant, un 
génie plein de ressources, des idées justes, une grande 
connaissance des hommes, fut le restaurateur du ponti- 
ficat, qu'il soutint, pour ainsi dire, à un fil. Il ne porta 
dans les affaires ni vanité, ni humeur, ni préjugé, ni 
prévention ; il tira parti de chaque événement, et ce qui 
pouvait être pour lui le fut toujours'. 

Ce vieillard décrépit n'avait pas même les défauts de 
son Age* : ni la lenteur, ni la timidité, ni les méfiances, 
ni rirrésolution ; et s'il était prudent, il n'était pas 



moins sage. 



Il se trouva dans de cruelles circonstances. Le mur 



i. Ranke : « Son ambition était 
élevée, mais elle était lé{?itime; 
car il s'était toujours cru destiné 
à la haute dignité où il se voyait 
parvenu. Aussi choisit-il cette lé- 
gende : « Dieu ! tu es mon pro- 
« tecteur depuis le sein de ma 
« mère. » 

2. Les emprunts n'ont aucun 
rapport avec la })uissance tempo- 
relle des papes. Ranke a jugé, IV, 
IX, très défavorablement la poli- 
tique financière de Sixte V. Il em- 
prunta, et « ses économies au- 
rai(>nt pu sullire môme à toute 
sa tûche ». 

3. Ranke, Histoire de la pa- 
paiité, III, I : « Le siège papal était 
posé entre les deux factions. La 

nécessité de combattre les protes- 
tants se faisait vivement siiuVvv. 



et pourtant Paul se vit contraint 
de s'unir secrètement à eux à 
cause de ses intérêts politiques. 
La situation de sa souverameté 
temporelle lui donnait le vif désir 
d'aflaiblir la prépondérance des 
Espagnols : mais les Espagnols 
paraissaient peu disposés à céder. 
Ainsi partout, à côte d'un besoin, 
il rencontrait un danger. Il fut 
obligé de se livrer à une politique 
circonspecte, attentive, tempori- 1 
satrice, et paraissant souvent se 
contredire.... Il fallut souvent at 
tendre avec patience les circon- 
stances favorables, souvent les 
amener avec prudence, et enfin 
s'en servir avec adresse et promp- 
VvVudft. Ce à quoi il ne manqua 
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de séparation entre les catholiques et les protestants 
n'était pas encore mis : de façon que ceux-ci, parlant 
habilement le langage des premiers et ne demandant 
qu'un concile et la réformation de quelques abus, il 
semblait que les intérêts de Rome seule divisassent les 
esprits. 

Le Luthéranisme surtout était funeste, en ce que le 
peuple, qui voyait à peu près le même extérieur, croyait 
n'avoir presque pas changé et sentait peu de chose de 
cette infinie distance qu'il y a d'une religion à l'autre : 
de façon qu'un prince qui se donnait le nom de catho- 
lique ou un autre qui se donnait celui de protestant se 
faisait d'abord * suivre par ses sujets ; et comme il y avait 
des protestants partout, on était à chaque instant sur le 
point de voir les princes modérés abandonner Rome pour 
le bien de la paix, et les princes avides, pour avoir les 
richesses de l'Église. 

D'ailleurs Charles-Quint n'avait de qualité bien connue 
qu'une grande ambition, et il était sûr que, pour protéger 
la religion, il attendrait toujours qu'il eût intérêt à le 
faire. 

Mais les terres papales formaient de nouveaux em- 
barras : car si Charles soutenait la puissance spirituelle, 
il était toujours prêt à envahir la temporelle. 

11 fallait engager François l' à défendre le pape contre 
Charles, et Charles à défendre l'Église contre les protes- 
tants. Enfin, on était forcé à chaque instant de changer 
de conduite avec des princes qui variaient toujours, 
et d'abandonner tous les anciens plans, dans un temps 
où tous les États d'Europe avaient pris de nouveaux 
intérêts*. 

Il éleva aux dignités tous les gens de mérite qu'il put 
trouver et les intéressa à la défense commune. 

Le concile, que ses prédécesseurs avaient tant craint. 
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tant promis, tant refusé, il l'accorda*; et sans s'émou- 
voir de ce qui s'était passé à Constance et à Bàle, il vit 
qu'il était dans d'autres circonstances : que sa querelle 
était celle de tout le clergé; que, dans un temps où 
l'esprit général était de corriger, il fallait, par un concile, 
prévenir les assemblées laïques et se conserver par là le 
jugement des dogmes et le droit de réformer». 

Il jugea que, la plupart des princes ayant perdu le 
respect pour le pontificat, c'est-à-dire pour cette puissance 
qui n'est défendue que par le respect, il fallait qu'il se 
rendît lui-même considérable par une armée, et qu'il 
facilitât par là les négociations. 

11 regarda avec attention les différents effets de celte 
fermentation générale qui était dans l'Europe, profita des 
uns, se joua des autres, et sentit toujours le premier ce 
qui pouvait lui nuire ou le servir. 

Lorsque Charles-Quint eut pris le mauvais parti de 
n'gicr lui-même les disputes de religion, le pape, qui 
savait bien que, dans ces sortes d'affaires, il n'y a point 
de conciliation, et que tous les partis sont extrêmes, ne 
(it que rire de la malhabileté de ce prince, qui allait 
s'attirer contre lui les protestants et les catholiques, et 
i! ne se vit jamais plus à la tète des affaires de la reli- 
gion que dans le temps que l'empereur crut qu'il l'en 
allait exclure. 

Charles, dont les affaires étaient embarrassées avec 
toutes celles du monde d'alors, lui manqua souvent, ot 
il ne se pi(iua jamais; et cela put bien lui faire changer 
d'intérêts, et jamais de conduite. 

Enfin, il mourut après avoir relevé le pontificat et fait 
à sa famille, dans des temps si difficiles, un des grands 
établissements qu'aucun pape ait jamais pu faire. 



1. Concile de Trente convoqué 1 sance.] — Constitués en loio 
'"J'w'j , , , ^ [faveur des Farnèse, à la fami 

'J. Les duchés de Parme cl P\a\- \ à^sqyvtX?» îvv\>^^^^^^v^ Paul III. 
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Le duc de Mayenne et Gromwell semblent s*être trouvés 
dans les mêmes circonstances : mais la politique voulait 
que le premier se fît roi, et non pas le second. 

On avait attaqué la royauté en faisant mourir Charles ; 
on n'avait attaqué que le roi en assassinant Henri. Le 
bul de la faction d'Angleterre était d'abolir le titre : celui 
de la faction de France, de le porter dans une famille 
catholique. Cromwell, se faisant roi, détruisait l'esprit de 
sa faction : le duc de Mayenne, prenant la couronne, 
fortifiait celui de la sienne. 

Le duc de Mayenne fit des fautes irréparables. Il mit 
la couronne en dépôt sur la tète du vieux cardinal de 
Dourbon, c'est-à-dire qu'il rappela la fidélité de la nation 
à la maison de ses rois. Bientôt, il fit pendre les Seize 
à cause de leurs excès, et par là, il acheva de détruire 
l'esprit qui agitait son parti*. Cromwell tua bien de sa 
propre main quelques-uns des siens qui n'obéissaient 
pas; mais il n'eut garde de les punir de leur fureur 
contre le parti opposé. Il se servit quelquefois de moyens 
violents pour faire passer ses gens d'une extravagance 
à une autre; mais le duc de Mayenne les employa pour 
donner à son parti de la modération, c'est-à-dire pour le 
faire périr. 

Quoiqu'on ne puisse guère trouver des âmes plus diffé- 
rentes que celle de Cromwell et celle de César, cependant 
on ne peut pas dire que l'Anglais ait été inférieur au 
Romain par le génie. 

Les grands hommes vont à leur but par une route : 
('romwell y alla par tous les chemins. On peut, avec de 
la pénétration, découvrir la chaîne des desseins des 
autres : cela fut impossible avec celui-ci. 11 alla de cou- 

/. Loi chefs des 16 quartiers de ?ans. ILa V^^V, 
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tradiction en contradiction ; mais il alla toujours, tel que 
ces pilotes que presque tous les vents conduisent au port, 
ligouverna les Anglais comme si lui seul avait eu une âme. 
Il n'eut aucun confident : tout le monde fut sa dupe; et 
tel fut le succès de ses desseins que ses complices mêmes 
en furent épouvantés. 

Le dernier crime qui le porta, semblable à ceux que 
vantent les fables, parut d'abord faire horreur à la 
nature entière. Mais lui prit de sang-froid le gouverne- 
ment, jeta partout l'épouvante, fit succéder le respect à 
la haine, et força les rois les plus superbes à couronner 
l'injure et à devenir ses alliés. 

VI 

Henri III, roi de France, et Charles I", roi d*Angie- 
terre, étaient des princes faibles et superstitieux, toujours 
embarrassés dans des procédés personnels, pleins de 
préventions dans leurs haines et leurs amitiés, également 
prêts à tout entreprendre et à tout céder, toujours mal 
à propos hardis ou timides, ayant quelque soin de se faire 
aimer de leurs courtisans, aucun de se rendre agréables 
à leurs sujets. 

Il y a des conjonctures où les plus petits génies peu- 
vent gouverner assez bien ; il y en a d'autres où les plus 
grands esprits sont étonnés : l'art de régner est quelque- 
fois l'art du monde le plus aisé, et quelquefois le plus 
difficile. 

Dans la prospérité d'une monarchie, im prince peut 
être méprisé impunément: car la force du gouvernement 
supplée à la faiblesse de celui (jui gouverne. Mais lorsque 
l'État est dans sa décadence, il n'y a que le respect pour 
la personne du prince qui puisse suppléer à la faiblesse 
des lois, et pour lors, ses imperfections et ses vices sont 
les vraies plaies de VÉIaV. 
De la haine que ^''^" cow^jWV ^^wv \^ ^^x^s^w^wr. ^s^ 
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Charles, on passa peu à peu au mépris. Au contraire, du 
mépris que l'on eut pour la personne de Henri, on passa 
insen.siblement à la haine. Et cela est fort extraordinaire, 
car ces deux princes n'avaient pas d'assez grandes qua- 
lités pour mériter d'être haïs. 

La vie privée de Charles était admirable, et le censeur 
le plus austère n'aurait pu y rien trouver à reprendre. 
Henri avait des vices qu'un particulier, qui en peut 
espérer le secret, ne saurait avoir sans rougir. 

Mais Charles était né avec une telle incapacité pour 
gouverner, qu'il n'y en a point d'exemple dans les his- 
toires, pas même dans celle de Henri lU. 

Il y a des imbécillités qui sont telles qu'une plus grande 
imbécillité vaudrait mieux. 

Louis XIH en est un exemple : un degré de moins de 
faiblesse aurait rendu ce prince le jouet des événements, 
parce qu'il aurait gouverné par lui-même ; un degré de 
plus de faiblesse le rendit plus puissant que tous ses 
prédécesseurs, parce qu'il resta sous la main d'un 
ministre dont le puissant génie dévora l'Europe. H est 
vrai qu'il n'obtint d'autre gloire que celle de cet empe- 
reur tartare qui conquit la Chine h six ans*. 

Henri IH trouva la France depuis longtemps agitée par 
les guerres civiles. Charles les fit naître en Angleterre : 
il força, pour ainsi dire, les Anglais à lui disputer tout ; 
et si quelques circonstances, qu'il ne devait pas espérer, 
ne l'avaient pas mis en état de faire la guerre, on aurait 
vu une chose bien extraordinaire : un grand monarque 
abattu dans un moment, sans aucune conspiration contre 
sa personne, sans effusion de sang, sans combat, et par 
la seule puissance civile*.... 



1. Il s'ajrit de la conqut^tc do la 
Qiine par les Tarlares en 164i. 
Elle fut faite par A-ina-van, oncle 
et tuteur du premier empereur 



de la dynastie tartare, Chun-Tchi, 
qui n'avait alors que six ans. 

2. Le morceau se termiao. ^^^"ç 
une éludai dw \\i\5;çv^ ^vi ^viw^x ''^- 
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CONFESSIONS DE MONTESQUIEU > 

L'étude a été pour moi le souverain remède contre les 
dégoûts de la vie, n*ayant jamais eu de chagrin qu'une 
heure de lecture n*ait dissipé. 

Je m'éveille le matin avec une joie secrète de voir la 
lumière; je vois la lumière avec une espèce de ravisse- 
ment; et tout le reste du jour je suis content.... 

J'ai eu naturellement de l'amour pour le bien et l'hon- 
neur de ma patrie, et peu pour ce qu'on appelle la 
gloire; j'ai toujours senti une joie secrète lorsqu'on a 
fait quelque règlement qui allait au bien commun.... 

Je n'ai jamais vu couler de larmes sans en être attendri'. 

Je suis amoureux de l'amitié. 

Je pardonne aisément, par la raison que je ne suis pas 
haineux : il me semble que la haine est douloureuse.... 

Pour mes amis, à l'exception d'un seul, je les ai tous 
conservés. 

Avec mes enfants, j'ai vécu comme avec mes amis. 

J'ai eu pour principe de ne jamais faire par autrui ce 
que je pouvais par moi-même.... 



1. Quelques-uns de ces frag- 
ments ont été empruntés aux dif- 
férents opuscules de Montesquieu ; 
d'autres au journal de ses voyages ; 
mais le plus grand nombre sont 
des pcns('>es écrites par lui au 
jour le jour. Ces dernières ont été 
publiées en différents temps, 



Bprèsta mort. Mais il reste en-l Z. CI. v.*iKi. 



core,dans les papiers de La Brède, 
beaucoup de pensées inédites. 

2. Ces pensées ont été écrites 
après 1748. Nous en avons donn«' 
d autres fragments, ici, p. 9. n. i ; 
p. 11, n.l; p. 23, n. 3; p. 52, n. 1 ; 
p. 34, n. 2 et ^\ ^.'5^, ^- ^ ^^"^ - 
p. ^,11. t. 
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J'ai la maladie de faire des livres et d'en être honteux 
quand je les ai faits.... 

Je suis UQ bon citoyen : mais dans quelque pays que 
je fusse né, je l'aurais été tout de même. Je suis un bon 
citoyen, parce que j'ai toujours été content de Tétat où 
je suis, que j'ai toujours approuvé ma fortune, que je n'ai 
jamais rougi d'elle, ni envié celle des autres. Je suis un 
bon citoyen, parce que j'aime le gouvernement où je 
suis né, sans le craindre, et que je n'en attends d'autre 
faveur que ce bien inestimable que je partage avec tous 
mes concitoyens; et je rends grâces au ciel de ce qu'ayant 
mis en moi de la médiocrité en tout, il a bien voulu 
mettre un peu de modération dans mon âme.... 

Si je savais quelque chose qui me fût utile et qui fut 
préjudiciable à ma famille, je le rejetterais de mon 
esprit. Si je savais quelque chose qui fût utile à ma 
famille et qui ne le fût pas à ma patrie, je chercherais à 
l'oublier. Si je savais quelque chose utile à ma patrie 
et qui fût préjudiciable à l'Europe et au genre humain, 
je le regarderais comme un crime*. 

(Œuvres posthumes, Paris, 1798.) 



PRIERE A DIEU 



Grand Dieu! donne-nous les choses qui sont bonnes, 
quoique nous ne les demandions pas, et refuse-nous les 
mauvaises, bien que nous les demandions. 
(Apud Bonnefon, Journal des Débats, \2 mars 1895, soir.) 



LE TRAVAIL 



11 faut avoir beaucoup étudié pour savoir peu.... 

On aurait dû mettre l'oisiveté continuelle parmi les 

/. K'ou])licz pas les lenàanet^s \ y^^*. n> ^^v^ \^ \\\v\\«5»%«a\|\\.\û du xviii* 
f européennes » et « liumamVA\-\ sVvicXvi.CX. vç-v^^AV. 
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peines de Tenfer; il me semble au contraire qu'on Ta 
mise parmi les joies du paradis. 

(Œuvres posthumesy 1798.) 



LA CONVERSATION DES SALONS 

Je me souviens que j'eus autrefois la curiosité de 
compter combien de fois j'entendrais faire une petite 
histoire qui ne méritait certainement pas d'être dite n 
retenue : pendant trois semaines qu'elle occupa le monde 
poli, je l'entendis faire deux cent vingt-cinq fois, dont je 
fus très content. (Ibidem.) 

LES PETITES GENS 

Les grands seigneurs ont des plaisirs, le peuple a de 
la joie.... 

J'aime les paysans : ils ne sont pas assez savants pour 
raisonner de travers. (Ibidem.) 

LES PROGRÈS DE LA SCIENCE 

Sur les nouvelles découvertes, nous avons été bien 
loin pour des hommes. (Ibidem.) 

LA DÉFENSE DE LA RELIGION 

Gomme la religion se défend beaucoup par elle-même, 
elle perd plus lorsqu'elle est mal défendue que lorsqu'elle 
n'est point du tout défendue. 

(Défetise de VEsprii des Lois, 1750, p. 189.) 

DES ANCIENS 

J'avoue mon goût pour les SitvàeTv?». ^çXXfe wv>csa^>N-^ 
m*encbanle, et je suis toujours ptèV. '^ ^v^^ <«s^^^^^^ ' 
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(( C'est à Athènes que vous allez, respectez les dieux'. » 
Les livres anciens sont pour les auteurs, les nouveaux 
pour les lecteurs.... 

Jamais philosophe n*a mieux fait sentir aux hommes 
les douceurs de la vertu et la dignité de leur être que 
Marc Antonin* : le cœur est touché, l'âme agrandie» 
l'esprit élevé. (Œuvres posthumes.) 



l'architecture gothique et l'arghitegturb grecque 

L'architecture gothique parait très variée, mais la con- 
fusion des ornements fatigue par leur petitesse : ce qui 
fait qu'il n'y en a aucun que nous puissions distinguer 
d'un autre, et leur nombre fait qu'il n'y en a aucun sur 
lequel l'œil puisse s'arrêter : de manière qu'elle déplait 
par les endroits même qu'on a choisis pour la rendre 
agréable. 

Un bâtiment d'ordre gothique est une espèce d'énigme 
pour l'œil qui le voit, et l'âme est embarrassée comme 
quand on lui présente un poème obscur. 

L'ai chilecture grecque, au contraire, paraît uniforme : 
mais comme elle a les divisions qu'il faut, et autant qu'il 
on faut pour que l'âme voit précisément ce qu'elle peut 
voir sans se fatiguer, mais qu'elle en voie assez pour 
s'occuper, elle a cette variété qui fait regarder avec 
plaisir.... 

L'architecture grecque, qui a peu de divisions, et de 
grandes divisions, imite les grandes choses; l'âme sent 
une certaine majesté qui y règne partout. 

(Essai sur le goût.) 



1. Pline lo Jeune, Lettre à 
Mfi.rimus (VIII, xxiv) : Reverere 
co/if/ilores deos et numina deo- \\>3kTVLowlesc\uieu pour le stoïcisme 



2. Pensées de Marc-AurMe. Sur 
l'admiration particulière professée 



c'jfninores aeos et ntimina aeo- \ \>3kT5\owvesc\uieupour lesioicisme 
r////^ : Imbe mile oculos AlhenasX eV ^owTXfe^.WwV^xvvws^ç.^.Xfts.Cousi- 
j^y^' c/uas adaas. V déralious^^.VW, ^N.\^\.,^. VJ».> 



iise quas adaaa. 
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PEINTRES D*ITALIE 



Nous admirons la majesté des draperies de Paul Yéro- 
iiése ; mais nous sommes touchés de la simplicité de Ra- 
phaël et de la pureté du Corrège. Paul Véronèse promet 
beaucoup» et paye ce qu'il promet. Raphaël et le Corrège 
promettent peu, et payent beaucoup ; et cela nous plaît 
davantage.... 

Michel-Ange est le maître pour donner de la noblesse à 
tous ses sujets. Dans son fameux Bacchiis^, il ne fait 
point comme les peintres de Flandre, qui nous montrent 
une figure tombante, et qui est, pour ainsi dire, en l'air : 
cela serait indigne de la majesté d'un dieu. Il le peint 
ferme sur ses jambes ; mais il lui donne si bien la gaieté 
de l'ivresse, et le plaisir à voir couler la liqueur qu'il 
verse dans sa coupe, qu'il n'y a rien de si admirable. 

Dans la Passion qui est dans la galerie de Florence*, il 
a peint la Vierge debout, qui regarde son Fils crucifié, 
sans douleur, sans pitié, sans regret, sans larmes. U la 
suppose instruite de ce grand mystère, et par là lui fait 
soutenir avec grandeur le spectacle de celte mort. 

Il n'y a point d'ouvrage de Michel-Ange où il n'ait mis 
quelque chose de noble : on trouve du grand dans ses 
ébauches même, comme dans ces vers que Virgile n'a 
point unis. (Essai sur le goût,) 



ROME 



Ce que je trouve à Rome, c'est une ville étemelle. VixU 
in Urbe Aetemaj ai-je lu dans une épitaphe à Florence. 



1. C'est le Bacchus ivre con- 
servé dans le Musée national, à 
Florence. 



ici d'un crucifix qui se trouvait 
en 1728 dans la galerie des Offices 
à Florence et qyîJvV ^ ^^çxW. ^-jcc^r- 
2. Quoique Montesquieu em- \ ses Yo\}a9e«^ V. '\\> v-'îàSV. '^^ ^"^ 
ploie l'expressioa peint, il s'agit \ sais ce içoLvVcaX^e^^i^^» 
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Voilà deux mille cinq ou six cents ans d'existence, et 
que, d'une manière ou d'une autre, elle est métropole 
d'une grande partie de l'univers. Un trésor immense, ras- 
semblé de choses uniques, de ce qu'^avaient les Romains, 
les Grecs, les Égyptiens : car ils ont dépouillé ceux qui 
avaient dépouillé. Chacun vit à Rome et croit trouver sa 
patrie. (Voyages, 1, p. 215.) 

Rome est un séjour bien agréable : tout vous y amuse. 
11 semble que les pierres parlent. On n'a jamais fini de 
voir. {Ibid.y p. 244.) 



LA MORT d' ALEXANDRE' 

Je ne trouve rien de si beau que l'embarras et la con- 
sternation de l'univers après sa mort. Tout le monde se 
regarde dans un profond silence. La rapidité de ses con- 
quêtes avait prévenu toutes les lois. Le monde pouvait 
être soumis aux conquérants : l'admiration le maintenait 
fidèle. On avait vu le monde une conquête, mais non pas 
une succession. Tous ses capitaines se trouvaient égale- 
ment incapables d'obéir et de commander. Alexandre 
meurt, et c'est peut-êlre Là le seul prince dont la place 
n'ait pu être remplie : l'homme manqua comme le roi. La 
succession légitime fut méprisée, et on ne put pas seule- 
ment convenir d'un usurpateur. Cette grande machine, 
privée de son intelligence, se démembra; tous les capi- 
taines partagèrent son autorité; personne n'osa, par res- 
pect, succéder à son titre : le nom de roi parut enseveli 
avec lui, non pas, comme il est arrivé quelquefois, par la 
haine, mais par le respect qu'on avait de celui qui l'avait 
porté. Les nations captives oublient leurs chaînes et le 
pleurent : il semblait qu'elles crussent que leur captivité 

i. Cf. sur Alexandre pages U<à eV svxw^uv^'à. 
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ne commençait que de ce jour, après avoir perdu celui-là 
seul à qui il n'était pas honteux d'obéir. 

(Âpud Bonnefon, loco citato.) 



LES ALLEMANDS^ 

Les Allemands sont de bonnes gens; ils paraissent 
d'abord sauvages et fters. Il faut les comparer aux élé- 
phants, qui paraissent d'abord terribles; ensuite, on les 
caresse : ils s'adoucissent; on les flatte, on met la main 
sur leur trompe, et on monte dessus. 

(Voyages, I, p. 28.) 



LOUIS XIV* 



Louis XIV, ni pacifique ni guerrier : il avait les formes 
de la justice, de la politique, de la dévotion, et l'air d'un 
grand roi. Doux avec ses domestiques, libéral avec ses 
courtisans, avide avec ses peuples, inquiet avec ses enne- 
mis, despotique dans sa famille, roi dans sa cour, dur 
dans ses Conseils, enfant dans celui de conscience, dupe 
de tout ce qui joue le prince : — les ministres, les 
femmes et les dévots*; — toujours gouvernant, et tou- 
jours gouverné; malheureux dans ses choix, aimant les 
sots, souffrant les talents, craignant l'esprit; sérieux dans 
ses amours, et, dans son dernier attachement, faible à 
faire pitié; aucune force d'esprit dans les succès; de la 
sécurité dans les revers, du courage dans sa mort. Il 



1. Cf. Considérations, p. 205 
et p. 272. 

z. On sait que Montesquieu 
avait song^ à faire une Histoire 
de Louis XlV. 

3. Cf. ce portrait avec celui des 
Lettres Persanes^ ici, p. 283. Ce- 



rappel le assez celui qu'a donné 
Saint-Simon dans son Parallèle 
des Trois Rois. 

A. Saint-Simon : « Monarque si 
heureusement né, si sinistrement 
flatté, gâté ^av VvîvVvsç^V. ^^ '««^ 



}u'i-ci est beaucoup plus dur el \ mVmewse U^\\i\fc\\wv. 
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aima la gloire et la religion, et on Tempêcha toute sa vie 
de connaître ni l'une ni l'autre. Il n'aurait eu presque au- 
cun de ces défauts, s'il avait été un peu mieux élevé, et 
s'il avait eu un peu plus d'esprit. Il avait l'âme plus grande 
que l'esprit. Mme de Maintenon abaissait sans cesse cette 
âme pour la mettre à son point*. 

(Œuvres posthumes, 1798.) 



LE STYLE ADMINISTRATIF EN FRANCE 

Ce qui choque le plus dans notre gouvernement de 
France, c'est le style de nos bureaux : Le Roi est toujours 
surpm d'apprendre..,; le Roi est toujours étonné..,; le Roi 
trouve très mauvais,..; et autres phrases misérables qui 
n'aboutissent à rien, et qui n'augmentent pas la grandeur 
du Roi de la moindre chose. C'est le cardinal de Riche- 
lieu, Louvois et Colbert, qui ont mis ce style aigre en 
usage *. Je me souviens toujours de cette lettre de M. de Lou- 
vois à un officier d'une citadelle : « Monsieur, le Roi a été 
très surpris d'apprendre que la corde du puits de votre cita- 
delle était rompue depuis plus de quinze jours. » Ainsi il 
répondit : « Monseigneur, lorsque j'ai reçu la lettre dans 
laquelle vous me parliez de la triste nouvelle que le Roi 
avait eue de ce que la chaîne de notre puits s'était cassée, 
je l'avais déjà fait remettre. » (Voyages, I, p. 74.) 



LA FRANCE 



La France se perdra par les gens de guerre. 

(Œuvres posthumes.) 



1. Tel est le texte publié dans 

les Œuvres posthumes. M. Bon- 

nefon en a donné un autre, avec 

d' importantes variantes, et plus 

écourté, dans le Journal dc« Dé- ^ - 

l^a/s (soir, 12 mars 1895). \ s\vc ^\Oli€S:\^>\^^\î»^ NSr^. 



\ 



2. Cf. Pensées (Laboulave, t. MI. 
p. 166) : « Les plus méchants ci- 
toyens de France furent Richelieu 
et Louvois, » parce au'ils combat- 
WTfexv\,\ft%^t\N\V<^^<is des Ordres. Cf. 
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Les destinées de l'Esprit des Lois. 

^S. E. M. LE MARQUIS DE STAINVILLEj MINISTRE PLÉNIPOTENTIAIRE 

DE l'empereur d'Allemagne a paris 

Paris, le 27 mai 1750. 

Les bontés dont Votre Excellence m'a toujours honoré 
fout que je prends la liberté de m'ouvrir à Elle sur une 
chose qui m'intéresse beaucoup. Je viens d'apprendre 
que les jésuites sont parvenus à faire défendre, à Vienne, 
le débit du livre de YEsprit des Lois, Votre Excellence sait 
que j'ai déjà ici des querelles à soutenir, tant contre les 
jansénistes que contre les jésuites; voici ce qui y a donné 
lieu. Au chapitre sixième du livre quatrième de mon livre, 
j'ai parlé de l'étabUssement des jésuites au Paraguay, et 
j'ai dit que, quelques mauvaises couleurs qu'on ait voulu 
y donner, leur conduite à cet égard était très louable*; et 



1. On a publie une centaine et 
demie de lettres de Montesquieu 
(Lettre» familières , parues en 
1767, par les soins de l'abbé de 
Guasco ; d'autres en 1854, données 

r»ar Ravcnel ; d'autres en divers 
icux , réunies par Laboulaye, 
Œuvres^ t. Vil). Il en reste à La 
Krèdc un bon nombre d'inédites. 
Di«*n peu offrent un intérêt géné- 
ral : Montesquieu n'est point, 
('(unme Voltaire, bavard dans ses 
lettres; aucune dissertation lit- 
t»'Taire, aucun développement 
pliilosophigue. JJ n'écrit que par 
besoin : c'est une affaire à termi- 

M» — £sp. 0B8 Lois. 



ner, un renseignement à deman- 
der, une commission à faire Taire. 
Tout, d'ailleurs, dit avec précision 
et brièveté. « Elles sont écrites 
simplement, facilement, sans au- 
cune prétention littéraire. On y 
trouve au plus haut dogn* la 
bonne humeur et la gai<'l«'' {r.ts- 
connes; rien do prdanl : un o^prif 
facile, un cœur ouvtTl: on nror. 
naît là l'homme ({iii m' si-nt.iit 
heureux de vivre. » Lahoulave. 
VII, p. 207. 
2. Voici \e Y^'îs^^fe \^ >8^cnv\vs- 

\ louru\T un «aVte ^xviVSvvVi. ^vv ^ 
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les jansénistes ont trouvé très mauvais que j'aie par là' 
défendu ce qu'ils avaient attaqué, et approuvé la conduite 
des jésuites : ce qui les a mis de très mauvaise humeur. 
D'un autre côté, les jésuites ont trouvé que dans cet en- 
droit même je ne parlais pas d'eux avec assez de respecl, 
et que je les accusais de manquer d'humilité. Ainsi j'ai 
eu le destin de tous les gens modérés, et je me trouve 
être comme les gens neutres, que le grand Cosme de Mé- 
dicis comparait à ceux qui habitent le second étage des 
maisons, et qui sont incommodés par le bruit d'en haut 
et par la fumée d'en bas. Aussi, dès que mon ouvrage 
parut, les jésuites l'attaquèrent dans leur Joutmal de 
Trévoux^, et les jansénistes en firent de même dans leurs 
Nouvelles ecclésiastiques*; et quoique le public ne fit que 
rire des choses peu sensées qu'ils disaient, je ne crus pas 
devoir en rire moi-même, et je fis imprimer ma Défense*, 
que Votre Excellence connaît, et que j'ai l'honneur de 
vous envoyer : et comme les uns et les autres me faisaient 
à peu près les mêmes impressions, je me suis contonté 
de répondre aux jansénistes, à un seul article près, qui 
regarde le Journal de Trévoux. 

Votre Excellence est instruite du succès qu'a eu ma 
défense^ et qu'il y a eu ici un cri général contre mes ad- 
versaires. Je croyais être tranquille, lorsque j'ai appris 






voulu en faire un crime à la So- 
ciétc', qui regarde le plaisir de 
commander comme le seul bien 
de la vie ; mais il sera toujours 
beau de gouverner les hommes 
<n les rendant heureux. 

« 11 est glorieux pour elle d'avoir 
«lé la première (|ui ait montré 
dans ces contrées l'idée de la reli- 
gion jointe à celle de l'humanité. 
l'Ai n^parant les dévastations des 
espagnols, elle a commencé à 
guérir une des grandes plaies 
(ju'ait encore reçues le genre 
humain, 
a Un sentiment exquis qu'a ecVVc ' 
société pour tout ce (^u'cUc ap- 



pelle honneur^ son zèle ^>ou^ une 
religion qui humilie bien plus 
ceux (|ui l'écoutenl que ceux qui 
la prêchent, lui ont l^ait entre- 
prendre de grandes choses ; et elle 
y a réussi. Elle a retiré des hois 
des peuples dispersés; elle leur a 
donné une subsistance assurée; 
elle les a vêtus : et quand file 
n'aurait fait par là qu'augmenter 
l'industrie |)armi les hommes, 
elle aurait beaucoup fait, p 

1. Avril 1749. L'attaque y fui 
d'ailleurs très modérée. 

t. Cf. ici, D. 28. 

\ Lois, cl. v-^i- 
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3 jésuites ont été porter à Vienne les querelles 
e sont faites à Paris, et qu'ils y ont eu le crédit de 
éfendre mon livre*, sachant bien que je n'y étais 
ur dire mes raisons : tout cela dans l'objet de pou- 
re à Paris que ce livre est bien pernicieux, puis- 
été défendu à Vienne, de se prévaloir de l'autorité 
si grande cour, et de faire usage du respect et de 
spèce de culte que toute l'Europe rend à l'impé- 
*. Je ne veux point prévenir les réflexions de Votre 
Micc. Mais peut-être pensera-t-elle qu'un ouvrage 
n a fait dans un an et demi vingt-deux éditions, 
. traduit dans presque toutes les langues, et qui 
n^s contient des choses utiles, ne mérite pas d'être 
it par le gouvernement, 
l'honneur d'être, avec un respect infini.... 

(D'après Laboulaye, t. VII, p. 341.) 



tre d'affaire : Montesquieu marchand de vin 

A l'abbé de GUASCO', a BRUXELLES 

De La Brèdo, ce 27 juin 1752. 

S êtes admirable, mon cher comte : vous réunissez 
miis qui ne se sont vus depuis plusieurs années, 
s par des mers, et vous ouvrez un commerce entre 
1. Michel ♦ et moi ne nous étions point perdus de vue ; 
M. d'Ayrolles'*, que j'ai eu l'honneur de voir à 
re<*, m'avait entièrement oublié. Je n'ai plus de vin 
niée passée; mais je garderai un tonneau de cette 
pour l'un et pour l'autre. Je vous ai déjà mandé 
comptais être à Paris au mois de septembre ; et 



bruit ('tait faux, 
inpéralrice Marie-TluT^se. 
en 1715, mort en 1781. 
ttais. abbé de Tournai en 
», hhtorien, archéologue, 
'ticuJier de Kontcsquieu. 



4. Commissaire d'Angleterre à 
Bruxelles pour les airaires de l^v 
Barrière. 

BruxeUo"!^. 
0. Eu \lî>S. 
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comme vous devez y être en même temps, je vous porte- 
rai la réponse du négociant* à Tabbé de La Porte, qui m*a 
critiqué sans m'entendre. Ce n'est pas un négociant soi- 
disant, comme vous croyez ; c'en est un bien réel, et un 
jeune homme de notre ville, qui est l'auteur de cet écrit 

Je vous dirai, mon cher abbé, que j'ai reçu des com- j 
missions considérables d'Angleterre pour du vin de celle 
année*, et j'espère que notre province se relèvera un peu 
de ses malheurs'.... (Lettres familières.) 



Supplique en faveur de Piron*. 

jl la habquise de poscpadour 

Juin 1753. 
Madame, 

Comme vous êtes à Crécy, où il ne m'est pas permis 
d'aller, j'ai l'honneur de vous écrire ce qui se passa hier 
à l'Académie. 

J'y rendis compte des ordres du roi ; et comme M. de 



1. Rioteau, négociant bordelais, 
plus tard directeur de la Compa- 
gnie des Indes. L'abbé de La Porte 
écrivit, en 1751, des Observations 
sur l'Esprit des Lois. Rioteau écri- 
vit, la même année, une Réponse 
aux Observations, dans lac^uelle 
il défendit l'Esprit des Lots, de 
manière à émerveiller Montes- 
quieu lui-même. 

2, Le succès de l'Esprit des 
Lois permit à Montesquieu de 
mieux vendre ses vins. Lettre 
du 4 octobre 1752 à Guasco : 
« J'ai reçu d'Angleterre la réponse 
pour le Vin que vous m'avez fait 
envoyer à milord Eliban; il a été 
trouvé extrêmement bon. On me 
demande une commission pour 
quinze tonneaux : ce qui fera (\v\c 

y*? .serai en état de finir ma nvaxsou 
rustique. Le succès que mou Vv\te 



a eu dans ce pays-là contribue, à 
ce qu'il parait, au succès de mon 
vin. » 

3. Montesquieu, comme tous 
les marchands de vin, se plaignait 
toujours de la mévente. Lettre à 
Guasco, de 1742 : « Je crains 
bien que, si la guerre continue, 
je ne sois forcé d aller planter des 
choux à La Brède. Notre com- 
merce de Guyenne sera bientôt 
aux abois : nos vins nous reste- 
ront sur les bras, et vous savei 
aue c'est toute notre richesse. » 
Ln 1727, Montesquieu écrivit un 
Mémoire pour défendre le com- 
merce des vins de Guienne, rae 
nacé par un arrêt du Conseil du 
roi (Mélanges inédits). 

4. Montesquieu était directeur 
ôift V Kç-^^^Tft\fe Vî^s.w'^^xse en juin 
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Buffon avait prié ses amis de ne le point nommer dans 
ces circonstances, la plupart des académiciens n*ayant 
plus aucun sujet, se trouvèrent fort embarrassés, et 
demandèrent qu'on différât l'élection jusqu'à samedi en 
huit. 

Madame, Piron est assez puni pour les mauvais vers 
qu'on dit qu'il a faits ; d'un autre côté, il en a fait de 
très bons. Il est aveugle, infirme, pauvre, marié, vieux. 
Le roi ne lui accorderait-il pas quelque petite pension? 
C'est ainsi que vous employez le crédit que vos belles 
qualités vous donnent; et parce que vous êtes heureuse, 
vous voudriez qu'il n'y ait point de malheureux. 

Le feu roi exclut La Fontaine d'une place à l'Académie, 
à cause de ses Contes; et il la lui rendit six mois après, à 
cause de ses Fables ; il voulut même qu'il fût reçu avant 
Despréaux, qui s'était présenté depuis lui*. 

Agréez, je vous supplie, le profond respect.... 

(Vian, p. 402.) 



Lettre d*invitation. 

A l'abbé de guasco 

De Bordeaux, le 1" août ilii 

L'abbé Venuti* m*a faitpart, mon cher abbé, de l'afflic- 
tion que vous a causée la mort de votre ami le prince 
Gantimir', et du projet que vous avez formé de faire un 
voyage dans nos provinces méridionales pour rétablir 



à laqueHe se présentèrent Piron et 
Buffon. Le roi avertit l'Académie 
qu'il n'agréerait pas le choix de 
Piron, sans doute à cause de ses 
poésies plus que légères. C'est 
alors que Montesquieu intervint. 
Le roi ne retira pas sa défense, 
mais accorda à Piron une pension 



l'Académie à la séance suivante. 

1. En 1684. Voyez les détails chez 
Régnier, édit. de La Fontaine, 
p. cxxvi. 

2. Ami de Montesquieu, archéo- 
logue italien qui était \^<i\y\x>a. 
d'une abb^L^e ew K^^itvïÀs. 



de cent pistâtes. Buffon fut élu à l coxir de ¥r9jic;e. 
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votre santé. Vous trouverez partout des amis pour rem- 
placer celui que vous avez perdu ; mais la Russie ne rem- 
placera pas si aisément un ambassadeur du mérite du 
prince Gantimir. Or je me joins à Tabbé Venu ti pour vous 
presser d'exécuter votre projet : l'air, les raisins, le vin 
des bords de la Garonne, et l'humeur des Gascons, sont 
d'excellents antidotes contre la mélancolie. Je me fais 
une fête de vous mener à ma campagne de La Brède, où 
vous trouverez un château, gothique à la vérité, mais orné 
de dehors charmants, dont j'ai pris l'idée en Angleterre^ 
Gomme vous avez du goût, je vous consulterai sur les 
choses que j'entends ajouter à ce qui est déjà fait; mais 
je vous consulterai surtout sur mon grand ouvrage, qui 
avance à pas de géant depuis que je ne suis plus dissipé 
par les diners et les soupers de Paris*. Mon estomac s'en 
trouve aussi mieux; et j'espère que la sobriété avec 
laquelle vous vivrez chez moi sera le meilleur spéciûque 
contre vos incommodités. Je vous attends donc cet 
automne, très empressé de vous embrasser. 

(Lettres familières,) 



Lettre de remerciement. 

AU PRÉSIDENT HÉNAULT' 



De La Brùdo, le 11 aoiil 1751. 

Jo voudrais bien, monsieur mon illustre confrère, doii- 
T)or trois ou quatre livres de VEsprit des Lois pour savoir 
écrire une lettre couune la vôtre, et pour vos sentiiiient^ 
d'estime, je vous en rends bien d'admiration. Vous doimoz 



1. Jardins anjjlais : \o château 
<le la Hrède est du xiv» siècle. 
Montos(|uieu l'entoura d'un pare. 
;) J'aii^i-laise, dont il fut i'ort lier et 



5. .N<' à Paris en HîH"», mort m 
1770, auteur d'un célèhre Ahréij-' 
chronoloijique de Vllistnire <h 
Francf, ami des philosophes v\ 
qui existe encore. \ eotYcsv^^wdaut do > oltaire comme 

^. Cf. p. "20 et p. 52. \ »\e>\viwV«i'àv\>a:\^>\. 
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la vie à mon âme, qui est languissante et morte, et qui 
ne sait plus que se reposer. Avoir pu vous amuser à Cora- 
piègne, c'est pour moi la vraie gloire. Mon cher président, 
permettez-moi de vous aimer, permettez-moi de me sou- 
venir des charmes de votre société, comme on se souvient 
des lieux que Ton a vus dans sa jeunesse, et dont on dit : 
« J'étais heureux alors! » Vous faites des lectures sé- 
rieuses h la cour, et la cour ne perd rien de vos agré- 
ments ; et moi, qui n'ai rien à faire, je ne puis me résoudre 
à faire quelque chose. J'ai toujours senti cela : moins on 
travaille, moins on a de force pour travailler. Vous êtes 
dans le pays des changements : ici, autour de nous, tout 
est immobile. La marine, les affaires étrangères, les fi- 
nances, tout nous semble la même chose : il est vrai que 
nous n'avons point une grande finesse dans le tact. J'ap- 
prends que nous avons eu à Bordeaux plusieurs conseil- 
lers au parlement de Paris*, qui, depuis le rappel, sont 
venus admirer les beautés de notre ville; outre qu'une 
ville où l'on n'est point exilé est plus belle qu'une autre. 
Mon cher président, je vous aimerai toute ma vie. 

(Laboulaye, VII, p. -433.) 



Lettre de commission. 

A l'abbé de guasco 

De la Brode, ce 5 décembre 1754. 

Dans l'incertitude où je suis que vous m'attendiez, je 

^ous écrirai encore ime lettre avant de partir. Vous êtes 

hanoine de Tournai; et moi je fais des prairies. J'aurais 

esoin de cinquante livres de graines de trèfle de Flandre, 

!. Los nicmbros du parlemont primé en juillet 175i et c'est pro- 
Paris avai«-nl rt<' t'xilôs en mai hablement à la suite d^i caV». 
13, beaucoup envoy«'>.s à Poitiers aue <\vieV<\\\es->Mi& NVsi\\teï^vN.^>««- 
\ ÂDgouiC'inc. L'exil fut sup- \ uea\ix. 
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que Ton pourrait m'envoyer par Dunkerque à Bordeaux. 
Je vous prie donc de charger quelqu'un de vos amis à 
Tournai de me faire cette commission, et je vous payerai 
comme un gentilhomme, ou, pour mieux dire, comme 
un marchand ; et quand vous viendrez à La Brède, vous 
verrez votre trèfle dans toute sa gloire. Considérez que 
mes prés sont de votre création : ce sont des enfants à 
qui vous devez continuer l'éducation*.... 

(Lettres familières,) 



Lettres de recommandation. 

A M«' CERATI* 

De Bordeaux, le 1" décembre 1754. 

Je commence par vous embrasser, bras dessus et bras 
dessous. J'ai l'honneur de vous présenter M. de La Con- 
damine, de l'Académie des Sciences de Paris'. Vous con- 
naissez sa célébrité : il vaut mieux que vous connaissiez 
sa personne ; et je vous la présente, parce que vous êtes 
loulo rilalie pour moi. Souvenez-vous, je vous prie, de 
celui qui vous aime, vous honore et vous estime plus que 
personne dans le monde. 

A l'abbé, marquis niccolini* 

De Bordeaux, le 1" décembre 175i. 

Permcllez, mon cher abbé, que je me rappelle à votre 
amitié : je vous recommande M. de La Condamine. Je ne 



1, Montesquieu avait un p^rand 
soin do SCS terres de la Brède 
(cf. ici, p. 17 et 340). 

2. De la Conprrégation de l'Ora- 
toiro de Saint-Philippe, né à Parme 
en 1I)ÎH), mort en 1701), un des 
sav.'ints italiens les plus inlelli- 
gcnls et Jes mieux doués de son 
temps, le conseiller de Muralon \ V.eç.c\\\\e\\ Ç\V. \^ connaissance lors 

et /{uni do 3/ontcsquieu, qui \e\ de sowNO>i^^iVi\i ^\Qv^>w^vi. 



connut lors de son voyapo à Rome. 

3. 1701-1774. savant', gt'ojrraplio, 
voyageur, un de ceux (jui, on 173<j, 
firent le voyage do rAmériquo 
pour déterminer la grandeur et 
la figure de la terre. 

4. Littérateur ot i)liilosophe 
fiorentin (1701-1769), dont Mon- 
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vous dirai rien, sinon qu'il est de mes amis : sa grande célé- 
brité vous dira d'autres choses, et sa présence dira le reste. 
Mon cher abbé, je tous aimerai jusqu'à la mort. 

(Lettres familières.) 



Lettre d'excuse : dernier billet de Montesquieu. 

▲ u. l'abbé de guasco 

De Paris, en 1755. 

Vous fûtes hier de la dispute avec M. de Mairan* sur la 
Chine. Je crains d'y avoir mis trop de vivacité, et je serais 
au désespoir d'avoir fâché cet excellent homme. Si vous 
allez dîner aujourd'hui chez M. de Trudaine*, vous l'y 
trouverez peut-être : en ce cas, je vous prie de sonder un 
peu s'il a mal pris ce que j'ai dit ; et sur ce que vous me 
rendrez, j'agirai de façon avec lui qu'il soit convaincu du 
cas que je fais de son mérite et de son amitié. 

(Lettres familières.) 



1. De l'Académie des Sciences 
et de l'Académie française. Mon- 
tesqufeu et lui n'étaient point 
d'accord sur les Chinois, cnie 
Mairan défendait et que le prési- 



dent ne regardait pas comme « de 
si honnêtes gens ». 

2. Directeur des Ponts et Chaus- 
sées, intendant général des fi- 
nances. 
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